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Paris, le aG mai i84o. 



SIRE, 



Chaque jour augmente tellement Le nombre et la gravite des ques- 
tions relatives à l'esclavage , ainsi qu'à la constitution politique de nos 
colonies, et ces questions soulèvent des difficultés d'une si grande 
importance , que j'éprouve le besoin de les faire examiner à l'avenir 
par une Commission consultative, choisie parmi les membres des 
premiers corps de l'Etat. 



(VI) 

J'ai rhonneur de prier Votre Majesté de vouloir bien approuver 
que cette Commission soit composée ainsi qu'il suit : 

MM. le duc DE Broglie, Pair de France, Président; 

le comte DE Saint-Crigq, / . . „ 

I pairs de France ; 
le marquis d'Audiffret, 

le comte de Sade , 

Wdsteiiberg , 

DE Tracy , 

_ ^ __. , ! membres de ia Chambre 

PASSï(H,ppolyle), | de. Député.; 

DE TOGQUEVILLE, 

le baron Le Pelletier d*Aclnay, 

BiGNOlf , 

le baron de Mackau , vice-amiral ; 

le comte de Moges, contre-amiral; 

FiLLBAU de Saint-Hilaire , Conseiller d*£tat, directeur des colonies. 

Un secrétaire choisi par la Commission tiendra la plume. 
Je suis avec un profond respect, 



SIRE, 



DE Votre Majesté, 

Le très-bumble» très-obéissant et très-fidèle serviteur, 

Signé B*»' ROUSSIN. 



Approuvé : 

Signé LOUJS-PHILIPPE 



Par le Roi : 



Le Vice-Amiral Pair de France , 
Ministre Secrétaire d'Etat de la Marine et des Colonies , 

Signé B*"" RoussiN, 



M. le baron Lepelletier d'Aulne^ n'a pas accepté les fonctions de membre 
de la Commission. 

Ont été subséquemment nommés membres de la Commission , 

Par décision royale du lo juin i84o : 

MM. Rossi, pair de France; 
Reynard, député ; 

Par décision royale du 1 1 décembre i84i : 

M. JuBELiN , commissaire général de la marine , membre de lamirauté ; 

Par décision royale du 3i mars 18/12 : 

M. Galos, député, directeur des colonies. 

Par délibération du 4 juin i84o, la Commission a choisi pour remplir 
près d'elle les fonctions de secrétaire : 

M. McsTRO, chef de bureau à la direction des colonies. 
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des colonies françaiscsÀ 
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hnics françaises ( i84o 
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f Pautie. Instructions adressées aux gouxerneurs dos colonie» 

(55 liages). 
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M. P. Lavollée, inspecteur des fmances (juin iSSg), publiées par ordre du ministre 
de la marine, i vol in-ii** de i5i pages. ( Juillet i84i.) 
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T* Partie. Notice préliminaire, et notices sur la Alaiiiniijae et sur /« 

Guadeloupe. 1 vol. in-8*de 248 pages» publié en 1837. 

4* Notices statistiques sur les\ ^ ■ Notices sur Bourbon et la Guyane française. 1 vol. in-8* 

cohniesjrançaises, l\ vol ) «^e 27 1 pages , publié en 1838. 
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( 1 oao-i 040 j. I ^* Notices sur les Possessions françaises à Madagascar, sur iet 

I lies Saint-Pierre et Miquelon, et appendice. 1 vol. in-8. 
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2* SÉRIE, 1" vol. Papers in cxplanatiou of thc measurcs adopted 

by Government : returns froni ail the slave 
colonies belonging to the crown 1 832. 

2* Recvort on the West-lndia colonies ) 

M 832 
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y SÉRIE, r*^ vol. General rules drawn up and framed in pur- 

suance , etc 1 835. 

Slave comj>eusation fund 1 836. 

Slave compensation claims 1838. 

2* Papers in cxplanation of the measurcs adopted 
by Government for giving efiect to the act 
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3' Papers in explanation, etc. — Jamaïca, — 
Barbades, — British Guïana, — Mauritiiis, 
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4* Papers in cxplanation, etc. — Jamaïca 1830. 

5' Papers in explanation, etc. — Barbadoes, — 
British Guiana, — Manritius, — Anti- 
goa , etc 1 830. 

5* Report fromthe sélect Commitce on negro ap- 

prenticeship 1836. 

7' Papers relative to thr abolition cf slavery, — 

Jamaica , — Barbadoes , — British Guiana . 1 837 . 

8* Papers relative to thc abolition of blavery , — 

Jaiuaîca, — Barbadoes, — British Guiana. 1838. 

4* SÉRIE, l** vol. Papers relative to the nu-asures adopted hy 

thc législatures of Jamaïca, — 7- British 
Guiana, etc 1838 
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dinances, for bettcf régulation of thc relative 
duties of m asters, employcrs, and articled 
ervants, tradesmen, labourers, inthecolo- 
fiiçs of British Guiana and Mauritius J838. 
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2* CorrespondeDce respecting the employment of 

Indian labourcrs in the Maurltius island . . 1 840. 

Correspondance respecting ihe immigration 
of labourers into British Guiana J840. 

Exportation of Hiil Coolies 1841 . 

3* Report of C. J. Lai robe, on ncgro éducation 
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•■ • 
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^ fiapportsurlesques-l première partie. (Tome 1". )— Étude des colonies sous le régime de les 
tions coloniales J clavage. 1 vol. in-f de 284 pages. 

par M. J. LecheX 
-al' ^ 'n(*nn.| ^^^^^ P^'^^^- (Tome 2.) — Étude de Témancipation dans les colonies 

,,., , , { anglaises. 1 vol. in-f de 1,280 paees. 

bhés par ordre du \ ^ » i~& 

ministre de la ma* I rroûcèmfpardV. (Tome 3.) Études des institutions civiles et économique» 
rine (Imorimerief ^^^ ^^^ colonies à travail libre, et dans les colonies à 

ml H/ ^ ^ esclaves. 1 vol. in-0» ( encore sous-pres?e } 

Nota. Ce recueil contient l'analyse complète des 25 volumes in-folio dont 
rénumération précède. 
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Précis de rabolition de Teidavage daus les colonies anglaises (f publication, 
:r AMition <U re^h-i 1840)- 1 vol. in.8- de 343 page,. 
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. , . I 1841 ). 1 vol. iu^* de 430 pages. 

mes anglaues,pU'\ ' . 

blicatioDs du dé-1 ^"^^P***** pariementaires et documents divers [3^ publication, 1841 ). 1 vol. 

_x X j 1 < în-ô* àe 546 pages. 

partemeat de la » ^^ 

marine formant 1 ^PP<>*^^ recueillis par le département de la marine et des colonies (4* puhli- 

e 1 • 00/ o^ I cation. 1841 ]. 1 vol. in-8* de 504 pages. 
5voi.in-o (io4o-l ^ '^ ° 

i8A3^ I ^"^^® ^^ rapports recueillis par le département de la marine et des co- 

1 lonics, et des enquêtes du Parlement anglab (5* puhlicalion . 184^ ).*1 vol. 
^ in-8* (encore sous-presse). 
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T *••' ^lilaMsiEUR LE Ministre , 

.2J^B!^%9Xi\ , le 1 g juin 1 8 Ao , son premier rapport entre Qumûom relatives à CaboUtion 
ços1bft^ltfJ la Commission chargée, par une décision royale ***^*««^' ^* P»*^» P- ^'- 
dp 26 Àâi de la même année, d'examiner les questions qui RappoHdeM.ramiralBoussin» 
se rattachent à Torganisation politique des colonies et au <*" "®'' ^^ "»« '**^- 
régime de Tesclavage , s'exprimait en ces termes : 

. i^i U i^Àlte pour la Commission , des documents que le 
département de la marine a déjà placés sous ses yeux, et de 
renqûdte. à laquelle elle a consacré ses séances des 4,7, 10 
et i2»juiili que le moment est venu, en ce qui touche Té*^ 
poque de rémancipation , et le mode suivant lequel cette 
émancipation doit être opérée, de faire cesser l'état d'incer- 
titude Cnii pèse sur les colonies. Cet état d'incertitude com- 
proavet,.en effet, tout à la fois la sécurité et les intérêts des 

Qolons. Les nègres sont tranquilles jusqu'ici, parce qu'ils prach-veHniiu:, f partie: 
eijjèfciit; mais leur attitude et leur langage donnent de justes j^^^^ ^^'"m. Jules 
appréhensions. Tant que le régime de l'apprentissage a sub- Lechewdier, p, 28, 29, 30. 
sîsfé. dans les colonies anglaises , il ressemblait trop à Tescla- ^^^^ • ^ «^c«. iOJain; 

.' , , Interrogatoire de M. SaRy 

yage^dans ses apparences extérieures, pour que les colons ninnti,p.66'$7, 
das^ènt craindre sérieusement de voir les évasions se mul- îhid.: if séance, i2mn: 
;tîpk% L'apprentissage a cessé chez nos voisins ; l'exemple ^^ ^^j^S^oire de M, éemard. 
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NoUs du M. LoMlUê. surUi dc la liberté Ya devenir tout autrement contagieux to 

ft'H«"p 5 f Ain 1839} ' présente , d'ailleurs , d'une émancipation toujoui s suspendoe 

lhid..f' iiatttion.p.iO-il. sur la tcte des colons, rien désormais n'est possililç kji 

lhid..SrqBtitioB,p.iS.à6.St propriétés sont sans valeur, l'agriculture sans progrès ,ïnv 

_■■ ^T***^"'^' ■_„ dustrie sans avenir ; tout périclite et tout dépéi it )) , 

Jbiâ., 9' qattHon, p. m. . ^ 

Le temps, la réflexion, Tétude attentive et iip^rtfâle éef 
renseignements que le département dc la marine u^twsv, 
depuis deux ans, dc provoquer et dc recueillir,' renKigne- 
ments qu'il nous a régulièrement communi(ybés,efrc6Dfiés.- 
sans réserve , nous ont confinnéK de plus en^Sût^m^ettet' 
conviction. '■ *^'^*V . ■ -'•■■ 

", ' -■■ Si*^ ■ ■:'■ 

Nou comnuui^iiK à la Com- C'était déjà , d'ailleurs , la conviction du Goiivèrneafetït ' 

miuion àant M tkuict dm ê juin , . . , , . , , ,^'»;* -fc. u i*- *i'' 

I8Ù0. (Procii-veiimx.r par- lui-mcme , lorsqu au mois de novembre i83ai,'*lnh«ra«^- 

tu.annext A, p. S.) d'avance aux conclusions du rapport présenté * la "CÎbliiSSfjV-: 

des Députés le s 3 juillet de la même année, il d^dhif, A,-' 

principe, la formation, dans nos colonies, de CômiQK^oiu', 

spéciales, destinées à préparer l'aholition de resd^'g^V,-^ 

■.- • «-j"'ïV 

Qaetiioninlataaàruboliiion C'était sa conviction , lorsqu'au mois de j'kiliSt'*nSo^.:.' 

Si^MpéX'iZg^^LLÎL ^*a°t appel encore une fois aux Comeils èûlmt^fîi^ï . 

côbnûi. iSjttUttt Î8i9.) voquant encore une fois le concours de leurs lutOJél^ <fae 
leur expérience, il tes avertissait, néanmoins, quf-nl.t'^pel ' 
serait le dernier. _ ,■•' ■ ■ ; 

uSi les Conseils coloniaux, disait-il, ont pu troirè ^ifr»-,' 
qu'à présent qu'on ne les consultait qu'avec l'inttiItioQ ^ - 
s'arrêter devant les dilBcultés qu'Us opposeraient^Jvqi.{dte., , 
quelconque d'émancipation, ils doivent reconDaitra^ùÀinr'' 
système d'opposition serait vainement employé ^fmBd'bai . 
que le Gouvernement vient de déclarer que te moment est 
venu de s'occuper d'abolir l'esclavage dans noscoronies.»-;;; 

Il est à regretter que ce langage n'ait pas été miegix cqm! 
pris. •-•.•'■ ..' 

/*a.. T partit, p. i-4(ï. Le Couseil colonial dc la Martinique n'y aréponduj,^a^- 

sa séance du 3 mars 1 8&i, qu'en protestant formcllement^n- . 

nid. p 89 principe, contre toute émancipation quelconque, à quelle 

Ibid 3S-38 époque que ce soit; en droit, contre l'autorité même d^la'' 

métropole. - '■»/'*'■ 

lbid..p.âO-ilo. Le Conseil colonial de la Guadeloupe, sans aller ^tôffl:}' 



■•:- .^■- 
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Jhid., p. 60^61. 



Ihii.. p. 132. 
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fait aussi loin sur ce dernier point , sans contester expres- 
sément les droits de la législature métropolitaine, s'est 
néanmoins empressé, de son côté, de proclamer, dans ses 
séances des a 3 et ilx décembre i8iïo, la nécessité de 
maintenir indéfiniment le bienfait de Tesclavage, ce sont 
les termes du rapport, et d'attendre uniquement la ti^ans- 
formation coloniale de la fusion des races, des affranchisse- 
ments volontaires et de Taccroissement progressif de la 
population laborieuse. 

Le conseil colonial de la Guyane a conclu , dans sa séance 
du 1 9 janvier 1 84 1 1 à un ajournement sans terme ni li- 
mite quelconque , Témancipation ne pouvant être , selon 
lui, que Tœuvrt; du temps et de la patience. 

Quant au conseil colonial de Bourbon , il ne considère 
pas seulement 1 esclavage comme un bienfait relatif dans 
un état de transition ; il le considère comme un bienfait 
absolu dans un état de choses perpétuel. Â ses yeux, la 
condition de Tesclave est moralement supérieure , et maté- 
riellement préférable à celle du travailleur libre ; il sei^it 
absurde et odieux de Ten priver. L'esclavage est le grand 
instrument, l'instrument providentiel et permanent de la 
civilisation. On ne pourrait d'ailleurs, sans fouler aux pieds 
les droits des colonies, supprimer l'esclavage, même en 
indemnisant les colons , même en garantissant efficacement 
le maintien du travail. 

Ces déclarations ne nous ont point surpris; il était aisé 
de les prévoir. Aussi n'était-ce point , pour notre part, aux 
conseils coloniaux , composés exclusivement de colons, mais 
aux gouvernem^s et aux magistrats qui composent les con- 
seils spéciaux des colonies, que nous nous étions adressés, 
par l'intermédiaire du département de la marine, pour 
obtenir les documents et les éclaircissements nécessaires 
aux progrès de nos travaux; et tout en rendant justice aux 

motifs qui paraissent avoir déterminé votre prédécesseur Proch-verbaux de !a Commis- 
à mettre, pour la dernière fois, en demeure les parties u!âÔ, p!l8^i! ^^^ " '"" 
intéressées, nous n'avions pas fondé sur leur concours de 
très-grandes espérances. 

Les aiiguments produits à l'appui de ces déclarations ne 
nous ont pas non plus ébranlés ; ces arguments n'ont rien 

1. 



Ihid.» p. 185-186 . 
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de nouveau. Ds ont été mainte et mainte fois employés 
depuis 5o ans , d*abord pour combattre Tabolition de la 
traite des noirs, puis pour s*opposer à Tadmission des 
hommes de couleur dans le sein de la société civile et poli- 
Questions relatives à r abolition tiquc. Daus Tun comme dans Tautre cas, ils ont été appré- 
cie / esclavage. ciés. La traite des noirs est heureusement abolie ; les hommes 

2^ partie. Délibération au Co/i- _ . . i» 

seil colonial de la Guadeloupe, de couleur sont émancipés; Ics conseils coloniaux s*eD fé- 
p. 6(^6i. , ^ ., licitent aujourd'hui; ils se féliciteront quelque îour que, en 

Ibid, Délibération du Conseil . •* . n i J t 

colonial de la Martinique, p. 39. ce qui conccme Tabolition de Tesclavage , la métropole ne 

les ait pas trouvé plus décisifs. 

Que sert-il, en effet, désormais, de disserter sur T^ti- 

quité de Tesclavage , sur l'universalité de l'esclavage , sur les 

ibid. Délibération du Conseil enseignements récls OU prétendus que l'histoire offre à ce 

colonial de la Guadeloupe, p. 55. • . <\ /^ .ni .i \ i i^ -i i • i*x* 

Ih'd Ré duCo l lo- ^Hl^* ^ ^^ ^^^^ ** ^^^ tUèses de philosophie politique sans 
niai de Bourbon, p. 171-172. application directe à la question qui nous occupe. S'il suffi- 
sait , pour justifier une institution aux yeux de la religion, 
qui la désavoue, et de la justice , qui la réprouve , d'établir 
que l'origine de cette institution se perd dans la nuit des 
temps , et qu'on la rencontre chez tous les peuples , à l'ins- 
tant où rhistoire signale leur apparition sur la scène du 
monde , que ne justiGerait-on pas ? Les sacrifices humains 
pourraient être défendus précisément au même titre. 

Ibid. Réponse du Conseil colo- Alléguer, pour autoriser la perpétuité de l'esclavage co- 
nial de Bourbon, p. 173. j^^j^^ ^^ j^^ ^^^j^^ j^ ^j^^ ^^^j^^^ j^jj csclavcs en Afrique; 

que, en les achetant, les Européens ne leur ont fait aucun 
tort ; que leur soii s'est même amélioré entre les mains des 
blancs; que ce sont, en un mot, des étrangers admis dans 
la société européenne à certaines conditions , et qui n'ont 
rien à réclamer de plus , ce sont autant de propositions 
également inadmissibles, et en fait, et en droit : en fait, car, 
s'il est vrai que la traite des noirs n'a pas créé l'esclavage 
en Afrique, il n'est pas moins certain quelle y a propagé, 
entretenu, multiplié l'esclavage, qu elle y a créé pai* millions 
des esclaves qui, sans cela, ne l'auraient jamais été ; en droit, 
car le titre de l'acquéreur ne saurait être autre ni meilleur 
que le titre du vendeur; et si le titre du vendeur est fondé 
sur la violence ou sur la fraude; si l'objet vendu, par sa 
nature, n'est pas vénal; s'il n'est pas légitimement dans le 
commerce, la partie intéressée est toujours fondée k ré- 
clamer. 
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Prétendre que la condition de l'esclave est préférable à QattUoiKnlataes à r abolition 
elle du travaiUeur libre, parce que le fardeau de la vie * .'"'«««"T- 2;/Hirt.V; Mibi- 

^ ^ ration da Conseil colonial de la 

olonîale pèse exclusivement sur le maître; parce que Tes- Gaadeloape, p, 6k, 

lave est dispensé de prévoyance et d'économie; parce qu'il Ih'uL Réponse da Conseil colo- 

st affranchi des soins de la famiUe, des devoirs de la patcr- ""^^ * '^'^'"' '^ ^^^"^^^ 

ité; parce qu'après avoir travaillé tout le jour sous la me- 

lace du fouet, il peut le soir s*endormir sans penser à rien , 

utant dire que la condition de la bête est préférable à celle 

le l'homme, et que mieux vaut être une brute qu'une 

réature raisonnable. 

Compter enfin, pour anîver à la transformation coloniale, ibid. DHibéraiion da Conseil 
Mue part, sur la fusion des races, c'est-à-dire apparcm- ^<>^oniddelaGua.leloupe,p,60. 

aent sur la multiplication des unions entre les noirs et les 

dancs, entre les maîtres et les esclaves; et, d'une autre 

»art, rejeter bien loin l'abolition de l'esclavage, sous pré- ibid. Réponse da Conseil co- 

îxte quelle tendrait à favoriser de semblables unions; '««'«'^'^«'*on„,.f54. 

en reposer, pour la disparition de l'esclavage , sur les affran- ibid. délibération da Conseil 
hissements volontaires, et représenter en même temps les if"^ ^' '" Gaadehape. p. 68, 
oirs comme à jamais indignes d'être affranchis, comme 

... . 111 1* ^ «i** Ibid. Réponse du Conseil colo- 

idicalement mcapables de se livrer à aucun travail suivi, niai de Bourbon» p. iSi. 192, 
moins qu'ils n'y soient Incessamment contraints par le * 
)uet , la chaîne , ou le bloc ; espérer l'accroissement pro- 
ressif de la population noire, et passer en même temps 
3ndanmation sur la promiscuité des sexes , résultat inévi- 
ible de l'esclavage, sur l'impossibilité d'astreindre l'esclave 
Il joug du mariage, c'est-à-dire sur l'état de choses le plus i6iV.,p. 157-^158. 

écidément contraire à tout accroissement de population, 
3 sont évidemment là des idées contradictoires et qui se 
;futent l'une l'auti'e. 

Nous n'aurons garde d'y insister davantage. 

Nous persistons à penser, avec tous les publicistes dignes 
3 ce nom , avec les hommes d'Etat et les philosophes de 
»usles pays, que l'esclavage, qudles qu'en puissent être 
)rigine, la nature et la durée, est un état légal sans doute, 
isfli longtemps que la loi l'autorise, et là où elle l'autorise; 
ais un éUit violent, exorbitant, et par cela même non- 
ulement exceptionnel, mais transitoire; un état injuste 
i fond et en soi , au profit duquel nul laps de temps ne 
urait prescrire, et qui ne peut être légitimement main- 
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tenu dès qu il peut être raisonnablement aboli. Or, à nos 
yeux, Tesclavage peut être raisonnablement aboli, et pv 
conséquent il doit Têtre, aussitôt que rémancipation da 
esclaves a cessé detre incompatible avec les conditiooi 
essentielles de Tordre social, Tobéissance aux lois, la sécu- 
rité des personnes, le respect des propriétés, la conservatioB 
et la rémunération du travail , la régularité des transactions 
civiles; nous disons aussitôt que f émancipation des esclavei 
a cessé d^être incompatible avec ces conditions premiërei 
de toute société ; nous ne disons rien de plus : s'il fallait 
attendre, en effet, avant de commencer une telle œuvre, 
avant de remplir un tel devoir, qu*on pût se flatter d'y 
réussir sans imposer à TÉtat aucun sacrifice, sans exposer les 
colonies k la moindre crise , sans faire encomir au Gouver- 
nement des embarras, des difficultés de plus d*une sorte, 
latlente serait vaine, et fespérance serait dérisoire. Rien 
ici-bas ne s accomplit ainsi par enchantement. Les grandes 
choses ne sont grandes que parce qu elles sont difficiles. 
Les grandes nations ne sont grandes que parce qu elles font 
de grandes choses. Il suffit que les sacrifices qu'une nation 
comme la France s*impose dans un but digne d'elle n excè- 
dent pas la mesure de ses forces et les bornes de la raison; 
il suffit que les risques et les embarras puissent être sur- 
montés en s*armant de résolution , de prudence et de per- 
sévérance. 

L émancipation des esclaves est- elle compatible au- 
jourd'hui, dans nos colonies, avec le maintien de Tordre 
matériel, avec la séciu'ité des personnes et des habitations, 
avec le respect des propriétés publiques ou privées? 

Nous n en faisons aucun doute. 

Notre opinion, sur ce premier point, nest pas contre- 
dite même par les Conseils coloniaux : elle est conforme i 
celle quont exprimée, dans les documents qui nous ont été 
adressés, la plupart des magistrats métropolitains. 

QueMoM relatives à l'abolition ^* L'émancipation prochaine des noirs , écrivait le i o mars, 
ile l'esclavage, 3'pariU DéUbé- « ig/n , M. le gouvcmeur de la Guadeloupc, est à mes 

ration du Conseil spécial de la " ^ * 

Guadeloupe, p. 5. (( ycux une nécessité: tout semble se réunir pour le dé- 

« montrer. Je ne suis point de ceux qui désespèrent du 
u succès. Je crois k la possibilité d'une solution favorable. 
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a ai l'œuvre est conduite avec justice, prudence et fcr- 
«cmeté. )) 

« Le moment est venu , disait le 8 mars, dans le Conseil . Questions reloHws à l'ahoU- 
«spécial de la même colonie, M. le procureur général , le DéUhintwn du Conseil spécial de 
«moment est venu de restituer Tesclave à la dignité hu- ^ Gnoc/eloiip* . p. i^(?. 

«maine, en le faisant entrer dans la vie civile; et (s'il n'est 
« pas encore permis de l'abandonner à lui-même dans une 
«carrière qui lui est inconnue), en ne se réservant sur son 
«indépendance que ce qui est indispensable pour la conser- 
«ration de l'ordre et du travail, dans l'intérêt de tous, n 

« Si la métropole , disait enfin M. l'inspecteur colonial , 
«accorde une indemnité égale k la vadeur des esclaves, et lbid.,p,i39. 

«^i die abandonne Tidée de recouvrer cette indemnité , l'a- 
« boUtîon de l'esclavage inmiédiate , simultanée , sans tran- 
« aition , pourrait être prononcée, sous la garantie d'un code 
«rural. » 

Dans le Conseil spécial de la Martinique, les mêmes 
idées ont été exprimées 

« On a souvent opposé, a dit M^ l'ordonnateur de ia Ihid, ^ iwtiê. DéBérotion du 
«Martinique, dans un travaU remarquable adopté à l'una- ^^ ^P^^i^ àe la Martinique . 

« nimité par ses collines, on a souvent opposé aux mesures 
«d'émancipation l'exemple de Saint-Domingue. Je ne crois 
tt pas qu'il faille s'abandonner à l'opinion de ceux qui me- 
«nacent la colonie d'un pareil sort: les éléments n'étant pas 
nies mêmes, les mêmes conséquences n'en sortiront pas. » 
. Et cet administrateur se bâte d'ajouter, très-judicieusement, 
que les événements de Saint-Domingue ont été, en quelque 
sorte, le retentissement, le contre -coup des scènes d'hor- 
reur qui épouvantèrent la France en 1 793 , et que la faute 
en a été bien moins aux noixs qu'aux partis qui leur ont 
mis les armes à la jnain pour s'exterminer mutuellement. 

«^émancipation, dit M. le capitaine Layrle, s'est opé- Publications de la 
«rée sans secousse, sans réaction dans les colonies an- ''^^ * 
u glaises : elle s'opérerait de même dans les nôtres. )) 

Les magistrats de la Guyane et de l'ile Bourbon n*ont 
point traité cette question , qui n'était pas posée ex professa 
aux Conseils spéciaux des colonies; mais rien, dans leur 
langage , rien dans leurs observations , n'indique la moindre 
inquiétude quant à la possibilité de maintenir, après l'éman- 
cipation, Tordre matériel, la soumission aux lois, la police des 



manne. 
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villes et des campagnes. Toutes leurs appréhensions portent 
sur un autre point que nous examinerons tout à Theure. 
Le résultat de Témancipation , telle qu*elle s accomplit, 
depuis huit ans, dans les colonies anglaises, changerait an 
besoin ces conjectures en certitude. 

Acte da 28 aoài 1833, art, f\ Depuis huit ans, en effet, c est-à-dire, pour être exact, 

^^arZ^p'ztà^^^^^ ^^P"^* *^ *' ^^ût i834, rémancipation est proclamée dans 

,,,,,.,. les colonies à esclaves de la Grande-Bretagne. Ces co- 

Rapport de M. J. LtchevaSxer, ^ ^ ^ 

(Annexe, r partie, p. 157, 160, lonics sont au nombre de dix-neuf. Elles contiennent en- 

161. ihid. 2^ partie, p. 12, ^^^^^ j^^.^ ^^^^ ^j^ ^^.^^^ ^^^^ ^^^ ,^ p^^^^ ^^ possède 

V ^or»aa7e Jonn^^ ^^ quatre colonies à esclaves qui ne contiennent que deux 

cent cinquante mille noirs environ. Elles sont dispersées 

<;OLOMIES DE FONDATION * , .j. i i f 

ANGLAISE. entre la mer des Antilles, 1 extrémité méridionale de TÂ- 

Aniigoa.la Baihade. Mont- frique et l'entrée de la mer des Indes. Leur origine est 

serrât . Nivis . Saint-Chnstophe . * ^ ^ 

Tortola, An^ille, les Bahamas, très-divcrsc. Les uucs Ont été foudécs par le gouvernement 
^' ^ ^*' britannique lui-même; les autres ont été conquises suc- 

colonies coNQcisEs cessivcment sur la France. l'Espagne et la Hollande. 

SUR LA FRANCE. » r O 

Dondnique, Grenade, Sainte- 'ïonXts portent encore profondément l'empreinte des 
jMcie. Saint^Vinccnt. Tabago. ^j^urs, des habitudes de leurs premiers fondateurs et 

Maurice. ^^ ^ 

des lois de leurs métropoles primitives. Douze se sou- 

COLONIES CONQUISES i a » . i 

scB L^ESPAGNE. vemcut, cu quelque sorte, elles-mêmes, parleurs Ic^isla- 

La Jamaïque, la Trmiiè ,Hon' x^^^ propres; Sept relèvent directement de la Co\u*onne. 

Sous l'empire de conditions climatériques , sociales et poli- 

COLONIES CONQUISES . . \,^, „, . . , * 

SUR LA HOLLANDE. tiquos SI ditlerentcs, pai*tout 1 émancipation s est opérée, 

La Guyane, U cap de Bonne- en i834, et poursuivie depuis lors, paisiblement et sans 

violence. On peut avancer sans crainte d'être démentit 
que cet événement, au premier aspect si formidable, que 
cet appel de près de 800,000 esclaves à la liberté, le même 
jour, à la même heure, na pas causé, en huit ans, dans 
toutes les colonies anglaises, la dixième partie des troubles 
que cause d'ordinaire, chez les nations les plus civilisées de 
l'Europe, la moindre question politique qui agite tant soit 
peu les esprits. 

U suffit, en effet, de jeter les yeux sur les documents 
officiels publiés par le gouvernement anglais, pour appré- 
cier, par comparaison , les désordres partiels dont le grand 
fait de l'émancipation peut être légitimement rendu res- 
ponsable. 
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La Jamaïque est la plus importante des colonies an- Capitd 58J25Jè98Ut 

glaises. Située à l'entrée du golfe du Mexique, en face de ^^^^^ i3i052^u 

Panama , elle représente à elle seule plus du tiers du ca- Ketem iiJ69,66i 

pital et presque la moitié du revenu général des posses- ^Mralde.., 22,à96.672 
sions britanniques aux Indes occidentales. Elle contenait, (Publications de la marine , f 
en i834, plus de 3oo,ooo noirs, c est-à-dire près de la ^^'»P-^ •) 

.^.,1 Ux.ij 1 j • ^ 3ii,(f70 noirs sur 678,022. 

moitié du nombre total des esclaves dans ces mêmes pos- 

c 1 *• 1.1 i. » ij -^ oc A {Annexes au rapport de M. J, 

sessions, oa population blanche n excédait pas o5,ooo âmes, lechevalier, T partie, p, it) 
Cest à la Jamaïque que Témancipation s* est accomplie dans 
les circonstances les plus défavorables. Les planteurs avaient 

^ , . n - • 1 1 . . Il * j Annexes au Rapport de M, J. 

protesté , par 1 enti*emise de leurs agents , contre i acte du Lechewdier, r partie, p. 37. 
Parlement. Depuis 1 834, jusqu'en i8ào, la législature co- md, 

loniale s'est constituée en lutte ouverte contre le gouverne- ïhid. 

ment britannique. Rejet des propositions métropolitaines^^ PubUcaûons de la manne, 2' 

r j .• •.• 1 • 1 j« 1 ^* vol.,p.i07^i09. 

relus de sanction aux propositions coloniales ; dissolutions '^ 
réitérées ; refus de concours non moins réitérés ; tout s'est 
réuni pour entretenir les esprits dans une agitation conti- 
nuelle , et la lutte n'a pas seulement existé entre la législa- 
ture coloniale et le gouvernement métropolitain , elle a été 
encore plus vive, s'il se peut, entre les planteurs et les 
sociétés religieuses, qui exercent à la Jamaïque un ascen- Annexes aa RappoH de M. J. 

J . . , . , , , . Lechevalier, V partie, p. 38. 

dant immense sur les noirs; entre les planteurs et les noirs pahUcaiions de la marine T 
eux-mêmes, à l'occasion du loyer des cases et des jardins, vol., p. 103^108; p. i2U, 

Au milieu de tous ces éléments de discorde constam- RappoH du procureur général 
ment entretenus et envenimés par la violence de la presse, "^ ^"^3?? '''*^* ^'^'''' ^^'^^ ' 
voici les seuls actes répréhensibles que les documents pu- RappoH du capitaine Layrle. 
bliés jusqu'aujourd'hui iniputent à la population noire: ^^^^^'^'f^J^^ cLli M alf 

« En 1 83 à, les apprentis de la paroisse de Sainte- Anne ont te octobre i839.( Annexes au rap- 
refusé de travailler, et manifesté quelques symptômes de ^^'^ ^^ JJ/: ^^^'^'«^'^' ^ '^^■ 
rébellion; la présence de deux compagnies les a fait rentrer Dépêche du Marquis de SHgo, 

dans le devoir , sans aucune effusion de sang. ïtj.t!tT.r2^X. 

A la même époque , quelque tumulte a eu lieu dans les p. iSi.) 
paroisses de S'-James,deWestmoreland et de Sainte-Elisa- ihid. 

beth. Il a été réprimé sans l'intervention de la force armée. 

Le gouverneur attribue le premier de ces deux événe- 
ments à la difficulté de faire comprendre aux noirs le sys- 
tème de l'apprentissage , c'est-à-dire le travail gratuit et con- 
traint, sous un régime de liberté, H attribue le second à la 
conduite brutale des directeurs , et aux exactions des pro- 
priétaires et de leurs agents. « On a refusé aux mères, dit-il, le 

RAPPORT DE LA COMMISSION COL 2 
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temps d allaiter leurs enfants; les vieilles femmes qu on avait 
rhabitude de leur fournir pour garder leurs en£atnts leur 
ont été retirées ; les sentiers qui mènent à leurs chaumières 
et à leurs terrains ont été fermée, d 

Quelques mois plus tard, le feu a été mis à une case i 

Dépêche da marqaiê de .Slt^o, bagasse, à Belvcdcr. Cest un noir de Thabitation qui a mis 

4 octobre 183^. j^ ^^^^ ^^^^ ^^ j^^^ ^^ faciliter l'évasion de plusieurs de ses 

ihid. camarades, détenus en punition. Quelques autres noirs ont 

refusé de concourir à éteindre Tincendie, et ont poussé 
quelques cris au moment de la translation des prisonniers. 
Uévénement n a point eu d*autres suites. 
Pablications de la marine. Vers le milieu de février i836, quelques symptômes 
^^"P' d*insubordination se sont manifestés sur plusieurs habita- 

tions ; ils se sont dissipés promptement , grâce aux précau- 
tions prises par Tautorité. 
lbid.,2' vol.,p.iOi'i02. Au mois d*août i838, le binjit s*étant répandu qu*un 

ministre anabaptiste , M. Knibb , avait été d abord menacé , 
par les planteurs, d*être pendu en effigie, puis ensuite effec- 
tivement assassiné, toute la population noire de Trelaw- 
ney se souleva k deux reprises difierentes, mais sans se 
porter à aucun acte de violence ; et, la fausseté de ce bruit 
étant reconnue, Tattroupement se dissipa de lui-même. 
PaUications de la marine, Vcrs la fm de iSSg , quclqucs noirs travaillant sur Tha- 
^^"P' bitation de Spring-Hill , dans la partie montagneuse du dis- 

trict de Saint-Georges, ont fait résistance aux officiers publics 
qui venaient saisir leurs meubles; il y a eu des pierres 
lancées : la présence d'un détachement du 2* régiment des 
Indes occidentales a tout fait renti*er dans Tordre. 

Nous ne parlons point d*un conflit qui aurait eu lieu, 

durant le cours des fêtes de Noël ( 1 8^ 1 ) , entre la police 

de Kingston et la population noire de cette ville , parce que 

ce conflit , survenu à l'occasion d*un bal avec mascarade, est 

happoH du caiHtaine Layrle , complètement étranger à notre sujet. Cest ce que déclare 

^nï'iw ^' 1^ capitaine Layrie. témoin oculaii^e de Tévénement. Il 

déclare en même temps que la Jamaïque est tranquille; 
que les campagnes ne donnent aucune inquiétude, et qu il n y 
a rien à craindre des popidations affranchies, u Le temps des 
rébellions est passé, dit-il, et celui des empoisonnements 
n'existe plus. » 

Voilà tout; exactement tout. 
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Du reste, les rapports des magistrats, les rapports des Dépêches du manfuiâ de sUao , 
gouverneurs attestent, à chaque page, la parfaite sécurité ^jZuHsal'^^^''^^^ ' 
dont la colonie n a pas cessé de jouir, et la conduite exem- 
plaire de la population noire. Ils attestent que les délits sont ciaux, (Voir publiions de lama- 
peu nombreux, que les punitions diminuent. Dès i836, les f^lii^ii^'il^^^^ 
chiffres officiels ne donnaient qu'une condamnation sur 

3/jo *• II-'. 1 M iji» a1 lhid,1"^ vol., p, 93,2' voLUT. 

,6a 3 apprentis : e était la prenuère année de 1 apprentissage. Voir aussi les annexes du Rapf>ou 

En i838, première année de la liberté complète, dans le ^f ^- •^- i^chemlier, r partie, 
district de Sainte-Catherine , choisi comme spécimen par le 
gouverneur, et comprenant ao,ooo noirs au moins, le 
nombre des noirs emprisonnés n'excédait pas six. 

Ces résultats contrastent étrangement, il faut bien ea 
convenir, avec la situation de la colonie sous le régime de 
Tesclavage. Depuis le conunencement du siècle actuel, sans 
remonter plus haut, on n'y compte pas moins de cinq 
grandes révoltes accompagnées d'incendie et de massacre. 
A la dernière , qui a eu lieu en 1 83a , deux cents personnes j^^^ ^ .^ ^^ 
périrent sur le champ de bataille; plus de cinq cents noirs 
furent exécutés. La dépense occasionnée par l'insurrection 
fut de à 161,596 livres sterling; les dommages s'élevèrent M38.900fr. 

A 1 , 1 5â,583 livres steriing; et le Pariement fut contraint de 23 866 575 fr 

voter un prêt de 5oo,ooo livres sterling pour venir au se- 
cours des planteurs ruinés. 

Après la Jamaïque , la Guyane est la plus importante des 
colonies anglaises dans les Indes occidentales; elle comp- 
tait, en 1834, au moins 80,000 esclaves. Par sa situation ^«/>P<"^^^ Af: J- Lechemlier 

annexes, 2^ partie, chap. /» p. il. 

continentale, par sa proximité des lieux où plus de 10,000 

r ».T .. i<i* 1 c Publications de la marine . 

nou*s lugitils ont trouvé, a diverses époques, un reiuge r^ vol, p. in. 
inaccessible , cette colonie pouvait être plus facilement que 

toute autre un théâtre de rébellion. Pendant les quatre Ibid.,p.n7,i20,i22,i23. 
années qu'a duré l'apprentissage, elle a joui d'une tranquil- 
lité parfaite. Au début, le gouverneur na pas fait com- 
prendre aux noirs, sans quelque difficulté, les obligations 
de l'apprentissage; quelques rassemblements ont eu lieu; le 
gouverneur les a dissipés par voie de persuasion, sans même 
avoir recours à des démonstrations armées. 

De i835 à 1837, la décroissance progressive des châti- 
ments présenta les résultats suivants : 

i835, IxU^. 

1837 io3. 

2 



i2,500,000fr. 



lbiiL,p i3f. 



( 12) 

Depuis l'abolition de l'apprentissage et la proclamation 

de la liberté complète , jusqu'aux dernières nouvelles reçues 

de cette colonie, aucun événement n'était venu troubler 

Tordre public ; les gouverneurs qui s'y sont succédé n'avaient 

PaUications de la marine , pas cessé de rendre témoimaffe des excellentes dispositions 

de la population nou^. «Les bons sentunents, on pourrait 
dire le dévouement des noirs, écrivait , au commencement de 
1839, le gouverneur sir Henry Ligbt, viennent de se ma- 
nifester avec force pendant les quatre dernières semaines. 
Os ont arrêté les progrès alarmants de l'incendie des bois et 
des savanes qui entourent la plupart des habitations, et qui 
ne sont séparées des cultures que par les canaux et les 
criques. » Les dernières nouvelles annoncent , néanmoins , 

Pièces comnmniquées à U Corn- V^^^ ** ^^^ ^'«"« «^^^^ ^® Coalition entre les planteurs, 
mission par M. Famiral de Mac- pour abaisser le taux des salaires , il y aurait eu refus de tra- 

kau, dans sa séance da 28 février ., , , . 1 ¥x / ¥i a 

18^2. {Proch'verhaax, St par- vail dans les environs de Demérary. U ne parait pas que 
ue: p. i08.) ^g vefus de travail ait été accompagné d'insurrection à main 

armée, ni de violence contre les propriétés ( 1 ). 

Les magistrats et officiers français que le département de 

la marine a successivement chargés de visiter les colonies 

anglaises , rendent , en ce qui concerne la Jamaïque et la 

Guyane, précisément le même témoignage. 

Pahlicaûons de la marine, ^- ^^ procureur général Bernard a visité la Jamaïque en 

y vol, p. 65. 1 836; voici ce qu'on trouve à la fin de son rapport : 

<( n est un point que je me suis attaché à bien reconnaître, 
et qui, heureusement, dans sa généralité , m'a paru commun 
à toutes les paroisses; c'est celui de la subordination de la 
classe ouvrière. Quelques plaintes se sont fait entendre à 
cet égard, mais ces plaintes m'ont semblé dénuées de fon- 
dement. )) 



(1) Londres, 4 Buu' 1842. 

Nous sommes heureux d'annoncer que, ie 1" du mois de mars, la cessation 
du travail ({ui a eu lieu au commencement de Tannée, par suite d'une coalition 
mal conçue et mal conduite de la part des planteurs , peut être considérée 

conmie terminée Nous ne pouvons nous défendre de faire remarquer, 

la conduite singulièrement paisible et tranquille des travailleurs, qoi n'ont 
causé aucun tumulte et porté aucune atteinte à la paix publique, ni à la pro- 
priété, et qui, tout en montrant la résolution la plus obstinée de ne point se 
laisser imposer une réduction de salaires, ont toujours eu grand soin de se 
renfermer dans les limites de la loi. ( Extrait du Goiona Gazette and Adver- 
iiser.) 
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M. Vidal de Lingende, procureur général à la Maitinique, 
a parcouru la Guyane anglaise en i838, vers la fin de Té- 
poque de lapprentissage. Il reconnaît positivement que les 
rassemblements qui s étaient formés , sur quelques points , 
au début de ce régime intermédiaire , se sont dissipés à la 
voii du gouverneur. Il appréhende , à la vérité , des révoltes 
à venir; mais ce sont là, de sa part, de pures conjectures : il 
avoue, quant k présent, que la liberté complète n en produit 
pas plus que n*en a produit l'apprentissage. 

M. GuUlet , ordonnateur à la Guyane française, s*est rendu 
à Demérary en avril i83g. D atteste la parfaite tranquillité 
des villes et des districts. 

M. le capitaine de corvette Layrle a visité les mêmes 
^eux au mois de novembre 1 84 1 . Voici ses propres ex- 
pressions : 

a Si , sous le rapport des produits , l'émancipation n a pas 
réalisé les espérances des partisans du travail , il faut cepen- 
dant reconnaître que , sous le point de vue moral , elle s'est 
opérée de façon à satisfaire les esprits les plus exigeants. 
Chacun a pris sa place dans la société nouvelle , sans que 
J'on pût reprocher aux noirs aucune action blâmable. A la 
Guyane anglaise, la cessation de l'apprentissage n'a été l'é- 
poque d'aucun trouble , d'aucun tiraillement ; c'est là un 
fait important à constater, et que les adversaires les plus 
prononcés du i*égime actuel ne peuvent s'empêcher de 
reconnaître. Voilà le premier moment de la transforma- 
tion sociale. Plus tard, les populations affranchies ne se 
sont pas monli^es moins dociles qu'au premier jour de la 
liberté. » 

Saint-Christophe est une petite colonie qui dépend du 
gouvernement général des îles sous le vent , dont le siège 
est à Antigoa. La législature d'Ântigoa , ayant volontairement 
renoncé au bénéfice de l'apprentissage et conféré aux noirs de 
cette île la liberté immédiate et complète , la législature de 
Saint-Chistophe prit le parti contraire et maintint l'appren- 
tissage. Il devint très-difficile de faire comprendre aux noirs 
de Saint-Christophe pourquoi ils n'étaient pas aussi bien 
traités que lem^s frères d'Antigoa. Cette difficulté fut encore 
aggravée par le parti que prirent plusieurs propriétaires , 
entre autres lord Rodney , d'affranchir complètement leurs 



Publications delà marinr, 
V vol, p. 292-^5, 



Page 322. 



Page 329. 



Ihid. , p. 350^80. 



Page 359. 



Ihid., S' vol, p. 3A. 



Pahlications de la marine, 
fvol,p. iOL 

Ihid., p.i02. 

Rapport de M. J. Lechevalier. 
Annexes, 2* partie, chap. vi, 
p. i33, i3à et 135. 

Ihid. 

Dépêche adresiéê par M. Ro» 
heri Claxton au gomemeur sir 
Marray Mac - Grégor, 3 août 
i83li. 

Lettre aa même par le mis' 
sionnaire Wedeyen James Cox, 
i8 août £834. 

Ihid. 
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filtre du lieutenant gouverneur, csclavcs. De là résultèrent des manifestations assez pronon- 
18 juitlet i8Sâ. ^^çg d'insubordination dans plusieurs paroisses. Un sur- 

veillant de plantation fut maltraité en présence du lieute- 
^ y.«r. ./« nùssionnuire Janus nant-gouvcmeur; la voiture de celui-ci (ut menac^ée ; nulles 

violences néanmoins ne furent exercées contre les pro- 

priétés ni contre les propriétaires. Les moyens de persuasion 

'iiS3â n ayant pas suffi pour dissoudre le rassemblement, la loi 

martiale a été proclamée ; les chefs des mutins ont été 

saisis : sept ont été transportés à Honduras, sept autres punis 

d'une moindre peine; le surplus des récalcitrants, au nombre 

D ^ j * • r ^ de quatre-vineis environ , a été relâché , et tout est rentré 

Rapport da capitaine Layrie, i o * 

(Puhlicationsdelamarine,^vol, dans Tordre. Ccst l'événement le plus grave de ces huit 
' -^ ^ années d épreuve. 

RappoH de M. J. Lechcvalier. Saint- Vincent est une autre petite île qui ne contient que 
Annexes»2rparUe,chap.i,p.ii, *j3^ooo noirs environ. Sur trois habitations , les noirs, au 

premier moment, ont refusé de travailler h titre d apprentis; 
i^i'l^L^^"*^^* ^'^^* ^^^^' leur résistance a cédé sans aucune intervention de la force 

p. olo^olo. 

armée. 

83,150 esclaves. 

Rapport de M. J. Lechevalier, Rien qui soit digne de remarque n*est arrivé à la Bai*- 
^'*S:uîrt'''/rLw, tade, colonie où se trouvaient plus de 8o,ooo esclaves, 
2'vol,p.i6i-i83:^'voLp.93~ Dans son rapport du mois davril i84o, M. le capitaine 

Layrle avait parlé incidemment, et sur la foi de quelques 
Ibid,,p.i39. conversations, de troubles et d'incendies qui auraient eu 

lieu dans cette colonie. Mieux informé à son second passage, 
îhid..p.^83. en i84it il reconnaît que les affranchis n*ont commis, à 

regard des planteurs, aucun acte répréhcnsible. 

66,613 esclaves, 

Rajiportde M, J. Lechevalier. jy^^ J Mauricc , qui Comptait pliis de 66,ooo csclavcs. 

(Annexes, 2' paille, p. 1i.) ^ %m t\ » i i t> • i i ,»ai *^ 

Publications de la marine, Lc rapport de M, Dejean de la Batie, colon de Iile Bour- 
P^2Tt256;Tvl>i^^^^^ bon, rapport très-défavorable d'ailleurs à toute idée d'éman- 

cipation, n allègue aucun fait de violence, aucun acte tu- 
multueux à la charge de la population émancipée. 

29,121 esclaves, ^^^^ ^ Antigoa, qui comptait environ 3o,ooo esclaves. 

Publications de la marine,!" gj q^ jg liberté a été immédiate et complète dès le premier 

vol,p.l01'ill:T vol,p.UO- . r r 

U9i 4* vol., p. 162-231. mstant. 

PublkJonVès'i'^^ ^^^^ ^ Sainte- Lucie, ancienne colonie française, qui 

vni,p, I85''i93;ii' vol, p. 120" comptait près de i A,ooo esclaves. 

U,l75 esclaves. Rien à la Dominique, autre colonie d'origine française, 

Publications de la marine , 2* . . •» i j t 

vol.. p. 150-159, qui en comptait près de 1 5,ooo. 
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Rien à la Grenade , qui en comptait à peu près 23,638 esclaves. 

f Pahlicaiions de la marine, k' 

^«'OOO. voL,p.m-159. 

Enfin , à la Trinité, île qui comptait plus de 20,000 es- 20,657 esclaves. 

claves, une démonstration de refus de travail, qui n'a ^,'»'»'^^"';*W>o'^î<'«^••^^*^- 
, * , chevalier, 2^ partir, chap. Vf., 

guère résisté plus de vingt-quatre heures aux sollicitations p. i23. 
du gouverneur, a été réprimée sans proclamation de la loi (Publications de la marine, 
martiale, sans intervention de la force armée, par Farres- ^^li-jîpi f^^"^^^' ^' ^^' ' 
tation et le châtiment de quelques mutins. 

En racontant à la Commission cet événement, dont il a 
été témoin oculaire. M- Bumley, planteur de la Trinité. .loÏT^'^p^ sè^l^T'To 
ami éclairé de TémancipatLoo , mais adversaire très-décidé /«^"''''^^^•f»- ^^-^^• 
des mesiures prises à ce sujet par le gouvernement hritan- 
nique, nous a déclaré à plusieurs reprises qu*il ne connais- 
sait pas de race plus douce , plus docile et plus facile à 
gouverner que la race noire. 

Il est inutile d^ajouter que dans les très- petites iles, telles 
que les Bahamas ou les Bermudes dans Focéan Atlantique, 
ou les Séchelles dans la mer des Indes , la population noire 
étant très-peu nombreuse, la pensée même de la révolte ne 

pouvait guère naître. « L'ordre n a pas été troublé un seul ins^ PMicaiions de la marine, 5' 
tant aux Séchelies , dit M. le capitaine de corvette Jehenne ; ^^^*»P' ^08~i09. 
une {>etite garnison, composée de nA hommes, presque 
tous de couleur et de nations diverses, plutôt gens de po- 
lice que soldats, suffit pour maintenir la discipline parmi 
une population nouvellement aflranchie, qui s*élève h plus 
de ^,0 00 âmes. » 

Tous ces faits sont de natuie, ce nous semble, à dissiper 
chez les plus timides la crainte de voir l'émancipation des 
noirs devenii*, dans nos colonies , un signal de dévastation , 
de pillage et de massacre. Mais peut-on raisonnablement 
espérer que les noirs, devenus libres, continueront à se li- 
vrer au travail ? L'attrait d'un salaire rempilera t-il effica- 
cement, à leur égard, les moyens de contrainte employés 
jusqu'ici et la discipline rigoureuse des ateliers ? N'est-il pas 
à craindre , au contraire , que , cédant à l'influence éner- 
vante du cUmat, à la paresse naturelle, à la facilité de vivre 
de peu sous le ciel des tropiques , ils ne désertent en masse 
les habitations, abandonnant sans retour la culture et ki 
fabrication des denrées coloniales, et que la ruine des co- 
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lonies ne soit, en définitive, la conséquence d'une mesure 
que la raison désavouerait après y avoir applaudi? 

Sous ce nouveau point de vue, la question est infiniment 
plus complexe, infiniment plus délicate. 

L*opinion des colons est bien connue. 

Les Conseils coloniaux, dans leurs dernières délibérations. 

Questions rehuives à TaboMoit ^'^^^ ^^^^ ^"^ ^^ reproduire. Le Conseil colonial de la Guade- 
de tesclavw, 2^ partie, DMibi^ loupe déclare à 1* unanimité a que le problème du travail sa- 

ratiofi do Conseil colonial de la ^'^ * itiij 

Guadeloupe, p. 53. larié et de la libre concurrence est insoluble dans les données 

Ihid, Délibération du Conseil ^^^^^^^^ ^c la soclété coloniale. » LaConscil colonial de la 

colonial de la MarUmque , p. 39. Martinique adhère à cette déclaration. «L'expérience nous 

Rid. Dilihiration du Conseil enseigne , dit le Conscil colonial de la Guyane , que , partout 

colonial de la Guyane, p. m. ^^ j^g ^^^^^ ^^^ ^^^ ^^ ^^ f^ç^ ^^^^^ MhetXé soudaine , 1®« 

habitudes de la vie sauvage ont repris leur coui^s , malgré les 
efibrts des lois , demeurées sans puissance devant la force 
d'inertie que le noir leur a opposée. Le fait est consacré; la 
race africaine, par sa tendance antisociale, na de penchant 
que vers le retour à la barbarie. » Le Conseil colonial de 
Ihid, Réponse da Conseil co^ Bourbon proclame à lunanimité « qu'il est convaincu, par 
louial de Bourlfon, p, 23$. ^^ propre étude , par celle d'autrui , par son expérience , et 

par les exemples qu'il a pu consul 1er, que le travail n'étant 
pas nécessaire au noii% dans les colonies, pour la satisfaction 
de ses besoins , ne peut être obtenu que par la contrainte. » 

Ibid. Voir, en pariiculier» 1rs C'cst uuc proposition que cc Conscil dévcloppc à chaquc 

pages 165. i67. 169 ^^^ p^„^ ,4^3. ^^^ j^ ^^ mémoire. 

Sans désespérer ainsi de l'avenir, les Conseils spéciaux 
lhid.3' partie. Délibération du des colonies manifestent de grandes appréhensions. Tous 

Conseil spécial de la Guadeloupe, j ** * ' xi x ' • i 

ja^sBïm. admettent qu en prenant le temps necessaure , en ménageant 

prudemment la transition , en s'armant de précautions sages 
et sévères, il est possible, à la rigueur, d'obtenir la conti- 
nuation du travail; mais le Conseil spécial de la Martinique 
Ibid. à' partie. Délibération du pense quc les mcsurcs législatives ou administratives 

Conseil spécial de la Martinique, » • «^ ^ n . .■ i 

p. 7. ^ qu exigerait une telle œuvre sont mcompatibles avec les 

mœurs et les opinions de l'époque; et, dans le sein des 
autres conseils, la diversité même des avis, quant à la 
nature de ces mesures , prouve assez combien le succès leur 
en parait difficile. 

* Ce qu'il importe dé remarquer, c'est l'opinion défavorable 
que ces Conseils se sont foimée de l'émancipation qui s'ac- 
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complit dans les colonies anglaises, en ce qui concerne le 

maintien du travail et la continuation des cultures. Le juge- 
l^ ment qu*ils en portent n est guère moins sévère que celui 
*. des Conseils coloniaiuc eux-mêmes; quelquefois il Test 

davantage; quelquefois, à les entendre, on serait tenté de 
* considérer Tentreprise comme désespérée, et les colonies 

britanniques €omme des établissements qui marchent à leur 
•; perte. 

a L'apprentissage anglais , dit M. le procureur général de la ^ f"£''!^^^'"^^^^ 

Guadeloupe, est jugé par Texpérience et mis hors de cause. » mion du Conseil spécial ik k 
«Le système anglais, dit M. Tordonnateur, est jugé par 'H^'P- 

ses résultats L'émancipation qui succède à Tappren- 

tissage, en rendant tout i coup aux noirs la disposition 

absolue d'eux-mêmes , amène la dislocation des ateliers et ]a 

désorganisation de la société coloniale. 4) 

Dans le travail de M. l'ordonnateur de la Martinique, Ibid., ^' partie. Délibération du 

. . j.^ t .1 1 1. . ..1 ConseU spécial de la Martinique, 

travail, ainsi que nous 1 avons dit, adopté à i unanimité par p, 225. 
le Conseil , les résultats de Texpérience anglaise sont dépeints 
«ous des couleurs très-sombres. 

Le Conseil spécial de la Guyane y voit un salutaire et lbid.,5' partie. DéUbérationdu 

Conseil spécial de la Guyane, p. 7. 

triste avertissement. 

Au moment même où ces sinistres prévisions se faisaient 
jour dans ]c sein des Conseils spéciaux de nos colonies, 
voici quel était, en plein Parlement, le langage du gouver- 
nement anglais lui-même, dans la séance du y mai i8âi : 

«Je veux parler, disait lord John RusscU, alors ministi^e 
«des colonies, des heureux effets du grand acte de féman- PubUcuthns de la marine, 
ttcipation des esclaves.... Il est impossible de lire sans la '*'** 
a satisfaction la plus vive les rapports ofliciels qui nous 
« sont transmis à ce sujet. » Ici, le ministre donnait lecture 
à la Chambre d'une série de rapports officiels , et terminait 
en ces mots : « Tels sont les renseiimements satisfaisants qui ^ . 

, , .^ ^ Ibid., paye 523, 

a nous parviennent de nos colonies. » 

Son successeur futur, lord Stanley, aujourd'hui ministre j^^^ ^^^ 

des colonies , s*en félicitait avec lui. 

Le premier ministre actuel , sir Robert Peel , en décla- 
rant que, quant à lui, il n'avait jamais pris une part active 
a l'abolition de Icsclavage , qu'il avait toujours considéré 
cette entreprise comme très-hasardeuse, faisait en quelque Ibid., payes 539-562. 
«orte amende honorable , et tenait à justice de reporaiaitre 

JUiPPOKT DE LA COMIflSSIOIf COL. 3 
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que c était la plus heureuse réforme dont le monde civilisé 
pût offrir l'exemple. 

Elnfin, dans la séance du 2a mars 18^2 , lord Stanley, 
ministre des colonies , sexprimait ainsi : 

(( En somme , le résultat de la grande expérience d'éman- 

u cipation , tentée sur f ensemble de la population des Indes 

«occidentales, a surpassé les espérances les plus vives des 

u amis même les plus ardents de la prospérité coloniale. » 

Cette contradiction entre les témoignages d'hommes 

dignes de foi , et presque également à portée de puiser leurs 

Enquête de i83€. informations aux meilleui^es soiuxcs , ne se rencontre pas 

Témoignage (U M. MiUer;ié- sexûemeni entre Ics magistrats des colonies françaises et 

moignage de M. OUUuun. 11.1.. i 1 

(Publications de la marine. ^^^ ^^^ colomcs britanniques; elle se rencontre dans le 

3' voL />. i9^'î95.) résultat des enquêtes instituées par le Pariement, soit durant 

Enquéu de iSiO. ( Ihid. ) j^ ç^^^ ^^ i^ période intermédiaire qu on a nonmiée 1 ap- 

M,Macqueen,deM.BaH(lneide prentissage, soit depuis la libération complète des noirs; elle 

^' ?n^'n^^ ^j*?A/ n^"" se rencontre dans les récits des vovaceurs les plus recom- 

qenUdeM,PrescodetdeM.Bam' •' ® /^ 

ley. (ibid., p, 227-388.) mandablcs. Que Ton place en regard, par curiosité, les lettres 

Un hiver aux Antilles en 1839 ^nr Tétat des Indes Occidentales adressées à M. Clay, illustre 

etJoW,parJouphrJohnGumey: , u , , 

traduit par J-J, Pacaud. citoycn dcs Etats-Unis, par M. Gui'ncy, Tun des hommes le 

^ ^, , . . plus justement respectés dont TAneleterre puisse s honorer, 

Comparer Gamey (Antigoa, *^ *» ^ . 

p. 75, 107), avec le rapport de et quelques-ims des rapports insérés dans le à* volume des 

M, Bernard (publications rff (o i i» .• j i 

marine,t.u,p,i62'i87),etce' P^"cations dc la marmc, et on ne pourra croure, au pre- 

'oi/f ^ ^y^^(^^^^"P- ^^^- mier aspect, quil s agisse des mêmes contrées, des mêmes 

Comparer Gumev (la Domi- événements, dcs mêmcs hommes» des mêmes choses. Ce 

nique , p. m, 133) avec les rap- qui rend , S il sc pcut, le conti'astc encore plus frappant, 

ports du ^'vol.des publications de , i, r . . . t 

la mann«> passim. cest que CCS allégations, qm paraissent directement oppo- 

ComparerGwrney (Saint^hris' sécs , S appuient , pour la plupart , sur dcs documcnts au- 

io^he, p. 59,73) avec UrappoH . , ^^ j i. , . r. , . , , 

du capitaine Laj rie [publications tlicntiques , sur dcs déclarations faites par les autorités lo- 
delà marine ù' vol p. 159. 161), ^ales , sur des renseignements d'une exacUtude presque 

ComparerGurney(\àJamal({ue, . . . ir i 

p. 135,272) avec les rapports du uamutieusc , sur des calculs dont les uns ont été relevés et 

Ipi^i^rJ: irJliTVZ ^«^^^ P^ 1«« '««°*«<1" ^'^^ «ti«« «"*'•«« «Pressés par des 
^' ^'°^')' hommes d une expérience consommée , par des hommes ^a- 

Jl/.'i^eî^^ntuJ^rô iementversés dansla connaissance des mouvementsgénéraux 
gommerj-MaHin,3rvoU(publica- du commcrcc ct dans lappréciatiou des intérêts coloniaux. 

ion$delamaAne,p.227,2li6.) m ^ : \, , .,. i- • 

INous n essayerons pomt de concilier ces dissentiments ; 
ils s cxphqucnt , sans doute , par la diversité des lieux , des 
temps et des esprits. L'émancipation des esclaves, dans les 
colonies anglaises , est la plus grande des transformations 
sociales qu'une nation ait jamais entreprises : elle se pour- 
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suit, depuis huit années, au sein de vingt colonies diffé- 
rentes , sous rinfluence des circonstances les plus variées ; 
elle na point présenté à Àntigoa, par exemple, ou à la 
Barbade , les mêmes caractères qu'à la Jamaïque. L'état éco- 
nomique de la Guyane, lorsque le capitaine Layrlc la vi- 
sitée en i84 1 , était tout autre que Tétat économique de la 
Guyane , lorsque M. Vidal de Lingende la visitée en 1 838. 
Dans un événement de cette immensité , ce qui est vrai ici 
ne Test pas là ; ce qui est vrai à telle époque ne Test plus 
à telle autre ; il y a place pour des faits de toutes les sortes ; 
toutes les opinions y peuvent puiser par milliers des exem- 
ples en leur faveur; selon la pente des idées de T observa- 
teur , ce qui frappe celui-ci est méconnu par celui-là , et 
réciproquement. L'impartialité est dans l'intention de tous ; 
la préoccupation est dans Tesprit de chacun : les faits admis 
de part et d'autre sont interprétés différemment, quant à 
leur nature, leiu* tendance , leur portée; les calculs que l'on 
déduit de ces faits, tous vrais, tous exacts, quand on les 
limite aux cas qui les suggèrent, deviennent téméraires et 
bientôt erronés , dès qu*on prétend les généraliser par voie 
d'induction et de conjecture (i). 



(i) ■ Avant de rentrer en ville, dit M. Gurney, nous visitâmes deux habita- Un hiver aux Antilles, p. iSO^ 
lions voisines, également étendues, à ce qne je croi5, également fertiles, iSî, 

toutes les deux au nombre des plus belles propriétés que j*aie vues dans aucun Voir le rapport de M, le capi- 
quartier de la Jamaïque, pour les avantages naturels et locaux. L*une était en toine Layrle sur Saint-Vincent , 
souffrance, l'autre prospérait. La première est celle dont j'ai déjà parié, et SainU-Lucie et la Grenade, ( Pu- 

• 'z* •. u j / . 1 .1 j . 1 hhcations de la manne, 4 vol., 

qui s était vue abandonnée par une si grande partie de son monde; et cela jar i 

parce qu'on avait inutilement essayé de forcer au travail des hommes libres: 
on pouvait encore voir en passant les traces non équivoques de ces actes de 
violence brutale, qui avaient mis ces hommes dans la nécessité de s'établir 
ailleurs. L'autre habitation, appelée DawhinS'Caymanas, était sous l'admi- 
mstration éclairée du juge Bernard. Les travailleurs étaient, sur cette pro- 
priété, locataires indépendants. La taxe de leur loyer était réglée d'après 
la valeur, en argent, des terrains qu'ils occupaient, et, du reste, ils avaient 
pleine et entière liberté d'aller oflrir leurs bras et leur travail au marché 
le plus avantageux. Tout naturellement, ils donnaient la préférence à 
cette habitation , qui si longtemps avait été jusqu'à un certain point leur foyer 
domestique, et ils travaillaient avec autant de bonne volonté que de xèle sur 
la propriété de leurs anciens maîtres. Gérant, inspecteur, travailleurs, tous 
paraissaient également contents, également heureux. Ainsi doue, voilà, conti- 
gucs Tune à l'autre, deux propriétés dont Tune donnerait lieu à un rapport défa- 
vorable et l'autre à un rapport favorable, relativement à la Jamaïque; et ces 
deux rapports, si différents, sont pourtant également vrais, et ils offrent les 
rétifltats nspectils de deux modes d'administraiion opposés. » 

3. 
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Pour apprécier les résultats de Texpérience anglaise , pour 
constater jusqu'à quel point ils sont favorables ou contraires 
aux idées des colons, aux espérances des amis de Thumanité, 
au caractère des noirs, en un mot , à la possibilité ou à Tim- 
possibilité d'introduire dans les colonies le travail libre et 
salarié, il est, ce semble, un moyen plus court et plus 
sûr. C'est de s'élever, de prime-abord , à cette bauteur où 
les faits partiels se confondent et se compensent ; c est de se 
placer sur un terrain entièrement neutre , où les données du 
raisonnement échappent à tout soupçon , en raison de leur 
généralité même; où les bases des calculs soient, en quel- 
que sorte, désintéressées, leschiflres n'ayant été ni préparés , 
ni gi*oupés dans aucun but déterminé. 

En Angleterre comme en France, la métropole est le 
grand marché , le marché définitif des colonies ; c*est à ce 
marché que viennent aboutir à peu près tous les produits 
du travail colonial , ce qui se consomme de denrées tropi- 
cales dans les colonies elles-mêmes étant proportionnelle- 
ment fort peu de chose. C'est sur ce marché que les colons 
viennent s'approvisionner, en échange, des objets de leur 
consommation usuelle ; ils ne fabriquent rien ou presque 
rien pour eux-mêmes. La quantité des produits coloniaux 
importés annuellement dans la métropole représente , par 
conséquent, avec toute l'exactitude désirable, la quantité 
annuelle du travail colonial , sauf les différences purement 
accidentelles qui peuvent résulter de l'influence des saisons. 
Avant de pénétrer dans le marché de la métropole , les pro- 
duits coloniaux traversent la douane et y acquittent un 
droit ; les quantités introduites sont inscrites, jour par jour, 
sur les registres de la douane, au fur et à mesiu:e de leur 
introduction , dans un but de pure comptabilité fiscale. Les 
cliilfrcs relevés sur ces registres sont ÛTccusables; ce sont 
des témoins indififérents à toutes les conséquences qu'on en 
peut tii'er, des témoins impartiaux , et auxquels personne ne 

peut faille la leçon avant de les interroger. 

Les trois tableaux annexés à ce rapport présentent le 
mouvement annuel des importations coloniales en Angle- 
terre , avant et après l'émancipation , en ce qui concerne le 
sucr^ , le rhum et le café. Ce sont les trois principales den- 
rées coloniales; les autres ne jouent dans Tensemble de la 
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production , et par conséquent dans Temploi du travail , 
quun rôle très-secondaire. 

Ces tableaux sont officiels. Le premier a été traduit, les 
deux autres ont été dressés sur les documents publiés ou 
communiqués par le Gouvernement lui-même, et transmis 
par notre consul général à Londres. Us sont établis avec dis- 
tinction des provenances. Les prix moyens, certifiés par le 
ministère du commerce, sont placés en regard des importa- 
tions de chaque année , aussi bien que le montant des droits 
acquittés. 

Examinons d'abord ce qu'ils nous enseignent, quant à la 
production du sucre. 

Prci^ant pour termes à comparer, dune part, les huit 
années qui ont précédé Témancipation , de iSsGà i83ii, 
et, d'une autie part, les huit années qui ont suivi l'émanci- 
pation, de iSiti à i84i inclusivement, l'exti^ait ci-joint 
pi^éscnte en regard : 

i"* Le mouvement annuel et le résultat total des impor- 
tations en sucre, pour toutes les colonies à esclaves, pen- 
dant la première période; 

3"* Les prix de vente, année par année; 

3*" Le produit, en argent, des quantités vendues; 

&"* Le mouvement annuel et le résultat total des impor- 
tations en sucre pour toutes les colonies à esclaves , pendant 
la seconde période; 

5* Les prix de vente, année par année; 

6* Le produit, en argent, des quantités vendues. 

Produit comparé de la vente des sacres provenant des Indes occidentales et de 
Maurice, importés en Angleterre pendant la période des huit années qui ont 



précédé l'abolition de l'esclavage, et pendant 
depuis i83â, jttsques et y compris iSii. 


les huit années qui se sont écoulées 


aniia 


QUANTITÉS 

TKDVES. 


PRIX 
de 

TKMTB 

LHog. 


PRODUIT. 


AimiBS 


QUANTITÉS 

▼KVDCSS. 


PRIX 
do 

TBXTI 

par 
kilog. 


1 

PRODUIT. 

i 


IS26.. 
•|827.. 
:1828.. 
1829.. 
1830.. 
1831.. 
1832.. 
1833.. 

La pr 
•nrpuac 


kilog. 

212,727.983 
195,157.645 
237,384,059 
226.010,253 
233.380.103 
234.669.563 
219,675,042 
212,512,^2 


fr. c. 

75 28 
87 83 
77 05 
70 36 
61 34 
58 26 
68 10 
73 03 

tente un ci 
rodait, de 1 


fr. 

160,141,625 
171,406,959 
185,040,873 
159,020,813 
137.021.354 
136,718,481 
149,598.703 
155,197,857 


1834.. 
1835.. 
1836.. 
1837.. 
1838.. 
1839.. 
1840.. 
1841.. 

é de 271. 


kiJog. 

223.437.282 
207.293,354 
208,087.299 
195.157,(.45 
209.523.012 
174,506,333 
139,535,417 
142,809,715 


fr. C. 

72 42 

82 20 

1 00 52 
85 13 
82 90 

96 42 

1 20 83 
98 05 

(pendant, h 


Ir. 1 

161,813,279 ! 
170,519,512 ' 
209.1 C9,3r.2 
160,137.703 
173,09:),0:i 
168,259.000 
168,600,644 , 
140,024,925 


1.771.517.120 

nai^ période pn 
la pranàièrt , en pi 


1,254,146,665 

[cédant en qnantit 
04,072,830 fr. 


1,500,350,057 
166.463 kilog. ;« 


1,358,219, '*'j5 
t seconde période. 
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Il ressort de ce petit tableau , fidèlement extrait du gi^nd 
tableau n^ i*', deux faits également importants, également 
dignes de remarque : fun , c est que la quantité de sucre pro- 
duite dans toutes les colonies à esclaves, pendant la pre- 
mière période , na excédé que d'un sixième environ la 
quantité de sucre produite dans ces mêmes colonies pendant 
la seconde période ; l'autre , c est que le revenu brut des 
colons, attendu félévation des prix, a augmenté au lieu 
de diminuer, puisque la quantité moindre de la période 
dite de liberté, réalisée en argent, a produit une somme 
supérieure d'un douzième environ à la somme produite 
par la quantité plus grande de la période d'esclavage. 
Voir dans les publicaiioM delà En préscucc de CCS dcux fails généraux , de ces deux faits 

incontestables , que signifient désormais, quant à leur portée, 
HappoHde M. Bernard sarla quant au fonds même dcs choses, tous les faits partiels ac- 
^maïqae» .{ vo..p, , cumulés, disséminés dans les rapports adressés au départe- 
RappoH du capitaine LayrU sur ment de la marine? que deviennent les pronostics dcsas- 
p, 69, ik. 87, 92,] treux fondés sur ces faits? Les faits partiels s'annulent réci- 

nJir'^a!!^i€fi7à2T(5'viu proquement; les pronostics désasUcux s'évanouissent faute 
p. 96^97,i0à-i05} de base : non, sans doute, que dans ces faits pai*ticls il n'y 

Rapport de M. Bernard sur la . , i f .. f .• i f 

ikirbade . avril 1836, {à* vol., ait cu bcaucoup de Vente; non que ces pronostics désastreux 
p. ii5'U6.) ... , ne fussent très-naturels et très-fondés en apparence. Le sort 

Rapport du capitaine Lajrrle sur ^ ^ ** 

ta Barbade. juin i8ài, (Ibid., dcs colous n'a pas été le même dans toutes les colonies; la 

^' R^flrtiÛ^^^^ de produits, l'augmentaUon de valeur ne se 

Saint-Christophe. (Ibid., p. 160,) jQ^t point réparties proportionnellement entre les plan- 

Rapport du même sur Saint- ^ * * . • . f 

Vincent, la Grenade et SainU- tCUTS. OClOn la (ilVCrSlté dCS CUTOUStancCS , dcS pOSltlOnS, 

f^fijT'Iip^fkj!^^^ ^^^' de^ conduites, les uns ont perdu, les autres ont gagné; ceux 
Rapport de M. Bernard sur An- qui ont pcrdu out jcté Ics hauts cris; ccux qui ont gagné 

tiqoa, avril 1836. (Ihid.,p, 187.) i'ii» a a -ii-i 

' Rapport du capitaine Ixmle ont été plus discrets, pcut-ctrc memc se sont-ils plaints de 

%nf^^^^M']"^ ^^^^ ^ " l^^r côté : la chose n'est pas sans exemple; mais les deux faits 

Rapport du même sur ta Tri- qui viennent d'êlrc signalés subsistent; ils sont à Tabrî de 

1^269^290.7 ' toute contestation raisonnable. 

Rapport de M. Vidal de Lin- (jjj ti'oisièmc fait , non moins digne d'attention, qui res- 

gende sur la Guyane, décembre 

1838. (Ibid., p. 292-335.) ' sort du tableau n* i*', c'est qu'à l'île Maurice la production 

Gu;?flTam?imfS^ d^ ,^^e^e ^ toujours été croissantc , dans une proportion 

373. ) rapide , sous le régime de la liberté comme sous celui de 

la Guyane, avnl I8àl, ( 5' vol., Tesclavage. En 1 8a6 , le chiffre de la production ne dépas- 
p. 80, 81,82,83.) g^^ p35 g^484,790 kil. ; en i833 , dernière année d'escla- 

vage, elle s'élevait à 36,880,940 kil. : depuis cette époque 
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elle s* est élevée graduellement d*année en année jusqu'en 
i84i • où elle a atteint 35,875,789 kil. 

En présence de ce fait , que faut-il penser des prévisions 
alarmantes contenues dans le rapport de M. Dejean de la 
Bâtie? 

n est juste, néanmoins , de rappeler ici que , dans Tile 
Maurice , les noirs aflranckis ont été assistés par un certain l^• ^^i ^^ publications de la 
nombre de travailleurs libres importés des Indes orientales; '"«"'»** P- à20^k3i. 
mais ces importations , qui ont donné naissance à des diffi- 
cultés sans nombre entre les autorités de Calcutta et celles de ir- i^. ^„«.^., „ 

\oir les annexes aa rapport 

la colonie, ont fini par être à peu près interdites dès 1 838, et ^ ^^- ^' Lechevdier, 2* partie , 

œ ' . [ ^ r V • ch. vu, p. 205-229, 

ne suQiraient pas, a coup sur, pour expliquer 1 accroissement 

.11, 1 . . , , ^. ' 1^ 'm. f 11 Ordre da gotnerneur général 

rapide de la production , si la population noire était réelle- de rinde, ii juillet 1838. 
ment dans Fétat de désordre et de désœuvrement où le rap- jy^^ 

port qui vient d être indiqué la dépeint. le nombre des Indiens importés 

Des trois faits que nous venons de mettre en lumière , le to^n^'^''l'jlfJhi!\^- ^/'* ^"^ 

^ . ./» T 1 . . i839, à 8»690. [Publications de 

plus important, le plus significatif dans la question qui nous la marine, /"* vol, p. iU) 
occupe en ce moment, ce serait le premier ; ce serait Fexi- Uiv' pétition , adressée parles 

•*' 1 1 j'rt»f • X ^ !»• ^ ^^ principaux habitants de t (le Mau' 

gmte de la diQerence qui se rencontre entre Importation rice, à la reine, en 1839, porte à 
du sucre dans la métropole , sous le régime de Tesclavace , ^^'^^P i^^ nombre des indiens in- 

. , y . j , ,.1 i FT ^^àu^^* d^P^^s 1835. mais il est 

et la même importation , sous le régime de la libeiié. Une évident gae ce ckifre est exagéré -. 
diffërcncc d'un sixième est si peu de chose qu'elle pourrait IXtfinTS. ^<UfiZ 
s*expliqucr de vingt manières, sans inculper en rien l'aptitude 'w^'nenf interdite en juin 1838. 

1 . . •! ^ 1 1 1 . f î ♦ !• . ^"^ chiffre précédent est le seal 

des noirs au travail et leur bonne volonté de s y livrer; et ojfîciet: 

si ce fait pouvait être admis sans distinction , sans restriction , L'introduction des Indiens 

a., j i . ".*• •! «^ • i • ^«i-i .1 •! •!•.# ^M Vile Maurice vient détre au- 

serait décisif, il prouverait irrésistiblement la possibilité lorisée de nouveau, sous iUversrs 

de maintenii' le travail et de continuer les cidtures sous un ^j^^^^^^^.^^Jl^'yj'^ f^'**'*' 

duio janvier 18U2,{ Voir le textt 
régime de libei*té. de cet ordre au conseil dans les 

Mais il y a ici une remarque importante à faire : ca)!;tovïlla^^^^ 

La période qui s'est écoulée entre 1834 et i84i , la pé- ''* ^fidavage dans les colonirs 

. 1 /.. j ru 4' 1 4 ' J» ♦• anglaises, p. 290 et suivantes.) 

riode dite de liberté, comprend quatre années d apprentissage; 
or, sous le régime de Tapprentissagc , le travail n était libre 
qu'en partie. Chaque apprenti devait à son maître quarante- 
cinq heures au plus de travail par semaine , lesquelles qua- Acte du Parlement du 28 août 
ranle-cinq heures, en général , ont été réduites pai- les ^^^^'^rt^e. (Publications de la 

^ ° ^ '^ ^ martne, 2* voL, p,266, ) 

actes locaux à quarante et une heures et demie. L'apprenti 

pouvait être contraint , en cas de besoin , à cette prestation ; ^^^ delaJamaîgue du 12 dî^ 

'^ .100 ^^^^^ ^8^' art, U9: l Ibid. , 

les témoignages reçus dans 1 enquête parlementaire de 1 836 «î* vol. , p, m. ) 
prouvent ique le cas s'est présenté plus d'une fois ; et , bien 
que les moyens de contrainte ne fussent plus à la discrétion 
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du maître, bien que Temploi nen pût être ordonné el réglé 
Puilitatmis de la marine, que par Tautorité du magistrat , la contrainte subsistait 
>».,/). - , passim. néanmoins, et le temps d'apprentissage ne doit être compté, 
vrf Jr* m'*/ f ^.o/*T W comme le temps de liberté, qu'en ce qui concerne seule- 
ment le nombre dlieures où Tapprenti disposait de lui-même. 
Il convient donc, pour apprécier les faits exactement, 
de sous-diviser la période dite de liberté en deux époques, 
répoque d'apprentissage, de 1 83 4 à 1 838; Tépoque de liberté 
complète, de i838 à i84i inclusivement; et, cela fait, de 
comparer les importations de chaque époque , entre elles 
d'abord , puis avec les importations des quatre années d'es- 
clavage qui ont précédé immédiatement l'émancipation. 

Voici les résultats de cette analyse raisonnée des éléments 
mêmesde la question: 

SUCRE. 

Produit comparé de la vente des sucres provenant des Indes occidentales et de 
Maurice, importés en Angleterre, par périodes de quatre années, depuis 
1818 jusqu'en 18^1, c'est-à-dire pendant deux périodes d'esclavage, 
pendant la période d'apprentissage et pendant la période de travail libre. 
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QUANTITES 

BBÇUBf. 



kU. 



PRIX 
de 

TBXTl 

kilogr. 



PRODUIT 
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TBXTB. 



PÉRIODES DESCLAVAGE. 



182G... 


212,727,983 


1827... 


195,157,045 


1828... 


237,384,059 


1829... 


220,010.253 




871,279,040 



75 28 



87 83 



77 95 



70 36 



100,141,025 



171,406,959 
185,040,873 



159,020,813 



675,610,270 



1830... 


233.380,103 


1831... 


234,609,563 


1832... 


219,675,042 


1833... 


212,512.472 




900,237.180 



fr. c. 



01 34 



a 58 2G 



68 10 



73 03 



fr. 



137,021.354 
130.718,481 
149.598.703 
155.197,857 



578.536.305 



PÉRIODE d'apprentissage. 



PÉRIODE DE LIBERTÉ. 



1834... 



1835... 



1836... 



1S37... 



223.437,282 
207.203,354 
.208,087,299 



195,157,015 



833,975,580 



72 42 



82 20 



1 00 52 



85 13 



161,813.279 
170,519,512 
209,169,352 
160,137,703 



707,639.846 



1838... 



1839... 



1840. . . 



1841... 



209,523,012 
174,506,333 
139,535,417 
142,809,715 



666,375.077 



82 90 



96 42 



1 20 83 



98 05 



173,695,074 
168.259.006 
168.600,644 



140,024.925 



650,579.649 



Nota. Les quanlilés reçues en 1842, dapr^s un relevé récemment pan- 
neau de Londres, se sont élevées à 160,058,900 kilogrammes, dont le prix 
de vente n'a pas été inférieur au prix moyen de 1841. Il y a donc, en 1842, 
une certaine augmentation comparativement aux deux années, précédentes. 
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On voit par là : 

i" Que de i83oà i834, période d*esclavage, les impor- 
tations en sucre , provenant de toutes les colonies anglaises 
à esclaves, se sont élevées à 900,237,180 kil.; 

Q* Que de i834 à i838, période d'apprentissage, ces 
mêmes importations, se sont élevées à 833,976,580 kil. 

Différence en moins : 66,261,600 kil., soit un peu plus 
d\in quinzième. 

3* Que de i838 à i84i , période de liberté complète, 
ces mêmes importations se sont élevées à 666,378,077 kil. 

Différence en moins entre la période de la liberté com- 
plète et la période d'apprentissage : 1 67,6oo,5o3 kil., soit un 
peu plus d un cinquième. 

Différence en moins entre la période de liberté complète 
et la période d'esclavage: 233,862, io3 kil., soit un peu plus 
du quart. 

Eln passant du régime d'esclavage au régime de liberté 
empiète, la production du sucre, dans les colonies à es- 
claves de la Grande-Bretagne , a donc jusqu'ici diminué 
d'un quart environ (j). 



^ 



(1) Le ministre des colonies, lord Stanley, a présenté en bloc les mêmes 
résultats, dans son discours du 22 mars 1842. 

«Pendant les six années antérieures à l'émancipation, dit-il, la moyenne 

des importations a été de 3,965,000 quintaux. 

Pendant Tapprentissage, de 3,058,000 

Pendant la première année de liberté , de 2,824,000 

En 1840, de 2,810.000 

Il est vrai , ajouta-t-il , que la diminution des sucres a été compensée , pour 
les planteurs, par l'élévation des prix. 

Dam les six années antérieures à Témancipation, les sucres ont produit à la 

vente 26,000,000' 

Dans les quatre années de l'apprentissage 31,115,000 

Pendant la première année de liberté 32,650,000 

Pendant Tannée suivante 20,120,000 

BAPPO&T DE LA COMMISSION COL. 4 
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Les résultats qu'on obtient, en soumettant à la même 
analyse le mouvement annuel d'importation , en ce qui 
concerne le rhum et le café, sans être précisément identiques, 
sont analogues, ou du moins ne diffèrent pas essentielle- 
ment, savoir: 



RHUM. 

Produit comparé du Rhum provenant des Indes occidentales, importé en Angleterre pendant 
seize années , de 1826 à i8M, en quatre périodes, dont deux d'esclavage , une d'appren- 
tissage et une de liberté. 
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PÉnTODES D ESCL\?Ar.E. 






1826.... 


18,123,765 


80 25 


14,544,321 


1830... 


30.059,843 


61 90 


18.978,442 


1827.... 


21,203.898 


80 25 


17,016.426 


1831... 


35,406.852 


61 90 


21,916,841 


1828.... 


33,035,301 


94 00 


31.054,182 


1832... 


21,481,770 


61 90 


13,297,215 


1829.... 


31,654,000 


94 00 
PPRENTISS 


29.754.760 


1833... 


23.195,176 


61 90 

t 

E UBERT 


14.160,893 


10&,01G.964 


92.309,689 


110,743.641 


08.362,391 


PÉRIODE dV 


AGE. 


PÉRIODE D 


É. 


1834.... 


23,225,605 


61 90 


14.376.649 


1838... 


21.085,017 


1 07 75 


22,719,105 


XovD .... 


24.772,910 


61 00 


15,334.431 


1839... 


18,271,114 


1 26 10 


25,039,874 


18S6. . .. 


22.116.000 


61 90 


13.689.804 


1840... 


17.170,890 


1 51 32 


25,002.079 


1837.... 
(1) Il n'j 


20.072.686 


96 30 
on de prov 


19,329,996 


1841... 
, cepcndan 


17,854,984 


1 28 40 
roire qu'il i 


22,964.971 


90.187.201 


62,730,880 


74.388,011 


(1)94.716,029 


' a anenne indicati 


enance pour 1841 


l ce chiffre ferait c 


le t'agit que des 


Indet occid( 


BOtalM. 




• 











Noies de M. Lavollée, 3^ ques- 
tion , p. 36^37, 



Le tableau ci-dessus prouve que, pendant les huit an- 
nées qui ont précédé immédiatement Témancipation , Vioi- 
poitation du rhum s est élevée à 214,760,605 litres, et, 
pendant les huit années qui ont suivi immédiatement Té- 
mancipation, elle s'est élevée à 164,575,2 la lit. 

Différence en moins:5o, 1 85, AgSlît., soit moins du quart. 

Mais cette différence a été à peu près compensée , au profit 
des colons, par le prix de vente. Le produit des huit années 
antérieures à l'émancipation a été vendu 1 60,732,080 fr.; 
le produit des huit années postérieures à l'émancipation a 
été vendu 157,446,909 francs. 

Il n'y a eu de perte que sur le café, sorte de culture qui, 
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par suite dune maladie dont Tarbuste est atteint, parait en annexes au mppoH de M. J, 

V • .11 1 A 11 Lechevdier, (r paHie. p. 90.) 

décroissance rapide dans toutes les Antilles. . PabHcations de la marine, 

ar voi , p. 2U9. 

CAFÉ. 

Produit comparé du Café provenant des Indes occidentales , importé en Angleterre pendant 
les années 1826 à iS^Î, divisées en quatre périodes, dont deux d'esclavage, une d'ap- 
prentissage et une de travail libre. 



Il résulte du tableau ci -dessus que Timportation du 
café , pendant les huit années antérieures à rémancipation , 
s'est élevé à 90,181,060 kil., tandis que, dans îes huit an- 
nées qui ont suivi Témancipation , elle ne s est élevée qu'à 
57,968,800 kil. 

Différence en moins : 32,ai 2,760 kil., soit au delà du 

tiers (i). 

Le produit des huit années de la première période s'est 
vendu 129,006,994 francs; celui des huit années de la se- 
conde période s'est vendu 1 2 1 ,9^0,967 francs. 

Si maintenant on décompose les deux tableaux ci-dessus, 



(i) D'après un relevé récemment parvenu de Londres, les quantités de café 
rcçncs en 1842 se sont élevées à 9,244,600 kilogrammes. H y a donc, dans 
cette derniàre année, une augmentation assez considérable comparativement 
aux cinq années précédentes. 
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1826.... 


11.237,800 


1 42 77 


16.039.923 


1830.... 


12.322,550 


1 00 92 


12,435,917 




1827.... 


12.951,650 


1 47 70 


19,129,587 


1831.... 


8.902,900 


1 42 77 


12,796,332 




1828.... 


13.214,250 


1 23 55 


16.326,205 


1832.... 


11.015,150 


1 92 00 


21,149,088 




1829.... 


11.903,900 


1 13 24 

Apprent 


13.581,902 


XoOv • • • t 


8.485.850 


2 06 78 
UBERTÉ. 


17,547,040 




49.394.600 


65,077,617 


40.786.450 


63,928.377 




PÉRIODE I 


ISSAGE. 


PÉRIODE DE 






185^ï.... 


9,857,700 
6,030,900 


1 79 70 

2 24 00 


17,714,286 


lo3o » • • • 


7,852,052 


2 28 03 


17.975.698 




1835.... 


14,866,656 


1839.... 


5.127.500 


2 51 08 


12,874.127 




1830.... 


8.439.000 


2 00 78 


17,450.104 


1840.... 


5,713.000 


2 36 32 


13.500.961 




183T 

< 

1 (1)L«' 


6.953,500 


1 87 08 
taUÎMMt pi 


13,008.607 


1841.... 
•ovettaiiees. 


7.388.650 


1 06 93 
prend les Ii 


14.550,468 




31.887.100 


63.039.713 


26,081.200 


(1)58,901.254 




renseifnemenU ni 


» clairMMDl 1m pi 


Cette qaantilé corn 


idée orientales. 


. 
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peur en obtenir la comparaison entre les résultats de quatre 
années d*esclayage complet qui ont précédé immédiatement 
l'émancipation , et les résultats des quati^e années de liberté 
complète qui ont suivi la période d'apprentissage , on arrive 
enfin à ceci : 

Rhum.. . l'^période .... 1 10,7^3,6/11 litres. 
1* période .... 74,388,0 1 1 

Différence en moins .. 36,355,63o 
soit à peu près un tiers. 

Café.. . . i^période .... 60,786,450 kilogr. 
2* période .... 26,081,200 

Différence en moins . . 1 6,70 5, 280 
soit à peu près un tiers. 

Ainsi, réduction d'un quart dans les importations en 
sucre provenant des colonies à esclaves, réduction d'un 
tiers dans les importations en rhum et en café , voilà , quant 
k présent, les faits qui correspondent à l'introduction du 
ti^avail libre dans ces mêmes colonies. Il faut ajouter que 
cette diflerence, du quart au tiers dans la réduction entre 
les sucres , d'une part, et, d'une autre pai^t , le rhum et le café, 
provient, selon toute apparence, de ce que, dans le tableau des 
importations en sucre sont compris les produits de File Mau- 
rice , où la production a toujom's été croissant , ainsi qu'on 
l'a vu plus haut, tandis que, dans les tableaux relatifs au 
rhum et au café , les importations des Indes occidentales 
sont seules comprises (1). 

A s'en tenir là , les résultats de fémancipation anglaise ne 
justifieraient pas, à beaucoup près, les appréhensions des 
magistrats de nos colonies. Comment soutenii', en effet, que 
les colonies anglaises soient dans une situation désespérée, 
lorsqu'il est certain que , durant le cours des huit dernières 
années , les colons , pris en masse, indépendamment de l'in- 
demnité quils ont reçue, ont vendu leurs récoltes à plus 
haut prix que durant les huit années précédentes, et obtenu , 



(1) Les importations en café des Indes orientales paraissent comprises dans 
la c[iiaiitit6 relative à Tannée i84 1 . 
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par conséquent, un revenu brut supérieur à celui qu'ils 
obtenaient auparavant? Comment soutenir que la race 
noire soit décidément, radicalement incapable de travail sous 
un régime de liberté, lorsqu'il est certain que, dans les quatre 
premières années de ce régime , les noirs ont consacré vo- 
lontairement au travail colonial les trois quarts du temps 
qu'ils étaient forcés d'y consacrer dans l'état d'esclavage ? 

Mais ce n'est pas tout. 

La parité, l'équation, s'il est permis de parler ainsi, entre 
la diminution des produits coloniaux et la diminution de la 
quantité de travail employé à la production, ne peut, dans 
cette occasion , être admise que sous la réseiTc des observa- 
tions suivantes : 

i"* Pour qu'on soit fondé à conduire rigoureusement, 
enti'e deux périodes données, de la diminution dans la 
quantité des produits à la diminution dans la quantité du 
travail employé dans la production, il faut que dans chaque 
période l'influence des saisons ait été à peu près pareille. Si 
l'une des deux périodes se compose de bonnes années, et 
l'autre de mauvaises années, la réduction dans la quantité 
des produits n'accusera pas nécessairement une diminution 
correspondante dans la quantité du travail. 

Or, c'est ici le cas. 

Les documents comnmniqués à la Commission attestent 
que les quatre années dont se compose la période d'esclavage 
(lui a précédé immédiatement Témancipation ont été des , . , »j , 

' * '■ .ihhejies ua rapport de Ja. J. u- 

années moyennes, des années en général favorables à la chevalier, 2* partit, eh. mu. 
production , tandis que les quatre années dont se compose P*"'™' 
la période de liberté complète ont été plus ou moins mau- 
vaises. 

Sur ce point, les témoignages sont nombreux et décisifs. 

Z). Avez- vous quelques données sur le chiffre de la récolte PahUcatiom Jt la marine . 
annuelle (demande-t-on, dans l'enquête parlementaire de à* vol., p. 260. 
i8Ao, à M. Nugent, propriétaire à Antigoa, où il a présidé 
pendant vingt-trois ans l'assemblée coloniale)? 

R. Non; je sais seulement que, jusqu'au mois de janvier 
dernier, la récolte se présentait sous l'aspect le plus favo- 
rable , et qu'elle aurait sans doute dépassé la moyenne ordi- 
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naire, sans la sécheresse qui a désolé toutes les colonies 
anglaises des Indes occidentales, au commencement de 1 84o. 

D. Dans quelle proportion estimez-vous que cette séche- 
resse pourra diminuer la récolte ? 

R, Probablement d'un quart. 

D. Cette sécheresse a-t-eile affecté de même la récolte 
de nos autres colonies? 

R. Je le présume. 

PullUations de la marine. ^' ^st-U vrai, dcmandc-t-on à M. Prcscod. habitant de 
./ vol., p. 26i. la Barbade, que la récolte sera beaucoup moindre que celle 

des années précédentes? 

R. Oui; elle ne s'élèvera guère quau tiers de celle de 
Tannée dernière. 

D. A quoi attribuez-vous cette différence? 

il. Je ne l'attribue absolument qu'à la sécheresse. 

D. Les sécheresses sont-elles fréquentes à la Barbade ? 

R. Pas plus que dans le reste des Antilles. Celle de 
l'année dernière a été désastreuse; elle s'est étendue sur 
toutes nos petites colonies; et s'est fait sentir jusqu'à la 
Guyane. Plusieurs planteurs m'ont assuré qu'ils n'en avaient 
jamais vu de semblable. 

D. Dure-t-elle encore? 

R. Non; mais elle a tellement desséché la terre, que 
son influence paraît devoir se faire sentir même sur la ré- 
colte de Tannée prochaine. 

Les rapports adressés au département de la marine 
confirment ces dépositions. « Les sécheresses incessantes de 
i84o et de i8/ii , dit M. le capitaine Layrle, ont empêché 

llannott du cainlaine Lavrie, ,,,, .ii •» v..-. i 

:PabUcatwnsdelanmnne,à'vol, 1^ développement de la canne, qm na guère attemt que la 
^'' ^^^') moitié de ses dimensions ordinaires. » 

Cette sécheresse datait de i836, d'après le même obser- 
vateur. «Il faut remarquer, dit-il, dans son rapport sur 
Antigoa, que Tannée i836 a été mauvaise, à cause de la 
" ''** sécheresse, et celle qui Ta suivie a été calamiteuse, par la 

continuation du même fléau. » 

Il ajoute, ailleurs, que c'est maintenant le contraire 
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précisément que Ton doit craindre, en raison de cette réaction 

naturelle qui fait succéder des pluies excessives aux grandes Rapport du capitaine iMyrU. 
sécheresses. «La récolte de i8/io à la Trinité, dit-il. restera (^^^^^'^^^^ 
un peu au-dessous de la précédente ; mais , à ce que m'ont 
assuré les plus notables habitants de Tîle et les gens intéressés 
à la production , il faut attribuer cette diminution h la fré- 
quence des pluies, qui na pas permis de faire passer au 
moulin des cannes dont on aurait pu disposer dans des 
conditions meilleures. » 

Ainsi, saisons plus ou moins favorables de l 83o à I 834 . ^'oir néanmoins le tentoiynuifc 
, . % jc 11 j oooi o# •. ^, de M. Macquten , qui est in cou- 

saisons plus ou moms défavorables de 1 838 à 1 84 1 ; la di- tradiction irectc avec ks témoins 
minution dans la quantité des produits s'explique , en partie . ^f °'«'t"* (^"^'Jf^J^f^' '^' '" ""** 

. . , m: -L r ' rine,3r voL,p. 233, : 

autrement que par la diminution dans la quantité de travail. Voiraassi un passage sur Anti- 

goa, oà M. le capitaine Layrlc 

2^ H ne serait pas exact non plus d'attribuer exclusive- ^^"^^1^ ^n contradiction arec M- 

, , ». . . 1 , 1 .^ ", . , , même. (Ibid., vol. A, p. 198.) 

ment la dimmution dans les produits coloniaux à la paresse 
ou à la mauvaise volonté des noii^. Les documents que nous 
avons sous les yeux attestent que. dans maintes circon- 
stances, les propriétaires eux-mêmes ont volontairement 
abandonné la culture des denrées coloniales, et que les 
petites habitations surtout ont été souvent transformées en 

pens: on appelle ainsi, dans les colonies anglaises, ce qu'on AnnexesaurappoitdeM.j.Lc- 
nomme haltes dans les nôtres; ce sont des terrains consacrés ^ ^* ^^^' portie, p. . 

au pâturage. ul^'. T'''''''' ''' '' ''" 

Nous trouvons, à ce sujet, dans Tenquéte parlementaire de 
1 84o, un témoignage singulièrement curieux. On demande Pahlications de la manne 
à M. Barett, employé sur une habitation à la Jamaïque: ^ ^ol.^p. 256, 

D. La Jamaïque n a-t-elle pas beaucoup souffert de la 
sécheresse de l'année dernière? 

R. Oui. mais cette sécheresse n'est pas la seule cause de 
la diminution de ses récoltes. 

/). Voulez-vous faire part à la Commission de ce que 
\HDus savez à ce sujet? 

R. Plusieurs habitants n'ont pas voulu planter l'année 
dernière; ib ont mieux aimé sacrifier leur revenu, et pou- 
voir dire que la population affranchie se refusait au trtlvaiL 
Les noirs leur demandaient du travail, et ils ne pouvaient 
en obtenir. 
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D. Quel pouvait être le but de ces jjabitants ? 

R, Je ne puis le dire ; mais je sais que sur plusieurs 
habitations, dont je puis citer les noms, on a augmenté les 
troupeaux sans planter une canne. Sur Thabitation d'Oxford, 
on a clos de haies les anciennes plantations et on les a con- 
verties en savanes. Je fus très-étonné, un jour que je pas- 
sais dans le voisinage, de voir des champs de cannes tout 
couverts d'herbes; et ayant demandé à un homme que je 
trouvai sur la route , pourquoi on laissait ces terres en (riche: 
Que voulez-vous, me disait-il, nous ne pouvons pas les cul- 
tiver malgré leurs propriétaires. Plusieurs autres habitants 
ont fait comme celui-là. 

73. Ainsi, ces habitants ont eux-mêmes sacrifié leurs 
récoltes ? 

R. Oui. 

ymilcrupiiori de M.GuiUet, Sans donner à cette déclaration plus de portée qu'elle 

de propriétaires obérés , contraints de faire abandon de leur 
part d'indemnité à leurs créanciers, n'aient pas trouvé, dans 
les premiers moments, les fonds nécessaires pour continuer 
leur exploitation et pour satisfaire à l'obligation toute nou- 
velle de salarier les travailleurs. On conçoit encore mieux 
que, l'élève des bestiaux exigeant une moindre quantité 
de bras et un fonds de roulement moins considérable, les pe- 
tits propriétaires aient préféré convertir leurs champs de 
cannes en pâturages. 

3** Ce serait également aller trop loin de considérer 

comme perdus pour le travail , en général, tous les bras qui 

se sont retirés de la production du sucre et des autres den- 

PahlkLaiions dt la marine, récs colouialcs. Bcaucoup de uoirs , cu abandonnant les 

/ coL, p. iO^-ior>. habitations, ont afflué vers les villes; beaucoup y ont trouvé 

liappoiideM. Rirnanl (Md., j^ Temploi et s'v sont fixés. « La vQle de Saint-Jean , à Anti- 

7 vol., p. 185. ) ... 

goa, nous dit M. le capitaine Layrle, ne comptait avant 
Ihid., p, 193. l'émancipation que 8,ooo âmes; elle en compte aujourd'hui 

lhid..p.ù69. de 12 à 1 4,000. LaBarbade, dit le même observateur, a 

Ihid, , p. 261. aussi vu diminuer le nombre des travailleurs des campagnes, 

rbid.,p.288, depuis rémancipation. Beaucoup daifranchis ont quitte les 

champs pour s'utiliser ailleurs ; c'est un fait que constate 
l'augmentation de la population des viUes. » Au com- 



(33) 
mcncement la tendance était générale; c'était une ten- 
dance fâcheuse qu'il eût fallut prévoir et prévenir; mais 
il ne serait pas juste de regarder comme voués à une pa- 
resse incorrigible des hommes qui ont simplement voulu 
changer de profession : cela serait d'autant moins juste, que, 

dans plusieurs colonies, ceux de ces noirs qui n'ont pu RamioHdeM.BernardsttrAn' 
trouver de l'emploi dans les villes sont retoiu'nés, plus tjgoaJPahUcjitions de la marine : 

* * à vol.,p.io5.) 

tard, aux travaux des champs, u Le planteur, dit M. le capi- 
taine Layrlc , dans son rapport sur la Guyane , croyait à l'ha- * " « o ., />. 
bandon des cultures, à la cessation du travail .... Eh bien , Témoignage de M. BurnUy de- 

1 • • M. 1 • • * A 1 j' 1 k \. »fl'»' ^ commission. (Procès-ver- 

aucune de ces smistres prévisions ne s est réalisée. Après houx. 3' partie: séance du iO fé^ 

quelques moments donnés à la curiosité, au désir de con- vrier18é2,p.27.) 

naître ce qui se passait au delà de la plantation , et dont la 

plupart n'avait jamais fi^anchi les limites , quel a été l'éton- 

iiement du planteur de revoir sur ses terres des bras qui ne 

les avaient abandonnées que pour essayer si la liberté qu'on 

venait de leur accorder était réelle! » 

à"* Autant en faut-il penser, à plus forte raison , des noii^s 
qui , après avoir abandonné les cultures , au lieu de se fixer 
dans les villes, ont employé leurs petites économies, et les 
avances qui leur étaient faites par les sociétés religieuses 
auxquelles ils appartenaient, pour acquérir de petites pro- 
priétés et fonder des villages libres, où ils vivent de leur 
travail , sous la direction d'un missionnaire. C'est encore là 
une tendance lâcheuse, sans doute. Nous aurons occasion 
de revenir, dans la suite de ce rapport, sur ce fait impor- 
tant et sur les circonstances qui l'ont déterminé; mais, pris 
en soi, s'il compromet jusqu'à im certain point la produc- 
tion des denrées coloniales , il prouve plutôt en faveur de 
l'aptitude des noirs au travail libre et volontaire. 

Voici comment s'exprime à ce sujet im Français qdi a vi- 
sité ces villages libres à la Jamaïque , en 1 889 : 

«Le missionnaire présent à cette réunion, M. Philippo, Annexes aanpportdeM.J.U- 
m'a proposé de venir dans les montagnes visiter un village ^^^^•^'^p^^^»?-^^- 
libre , fondé sous sa direction , groupé autour d'une chapelle 
qu'il a bâtie , et composé de familles noires vivant en état 
de mariage. J'ai saisi avec empressement l'occasion de voii* 
un établissement de ce genre , d'autant plus que la fondation 

RAPPORT DE LA COMMISSION COL. 5 
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de ces villages libres a déconcerté jusqu'aux propriétaires 
d'Ântigoa, plus sensés et plus habiles que tous les autres. 

« Le missionnaire a d abord acheté un terrain , puis il Ta 
vendu par lots d'environ une demi-acre aux divers chefs de 
familles qui sont venus s'établir autour de sa chapelle. Le 
village , situé sur une haute montagne , et loin des habita- 
tions à sucre, se compose d'environ trente cases fort pro- 
pres , couvertes de paille , et bâties par les noirs eux-mêmes; 
il porte le nom de Sligoville. La petite famille vit en général 
en bon ordre et en bonne intelligence. Le jardin est cul- 
tivé avec goût, en racines et en végétaux alimentaires, 
rigname et la banane paiticulièrement. 

u C'est sans doute ce fait de la fondation àesfree-villages qui 
a donné lieu à la fable rapportée , par quelques visiteurs , 
d'unefuite des noirs danslesmontagnes Bleues. Les montagnes 
Bleues, qui n'ont pas même la propriété assez ordinaire aux 
montagnes, d'être couvertes de bois, sont entièrement in- 
habitées , et regardées jusqu'ici comme inhabitables même 
par les noirs. Les anciens esclaves qui ont quitté le travail 
de la canne à sucre ne sont devenus, il faut le reconnaître, 
ni vagabonds, ni vicieux; cette espèce de gens ne se trouve 
que dans les villes, et jusqu'ici on n'a pas vu de villes euro- 
péennes, américaines, asiatiquesou africaines, dans lesquelles 
elle ne se rencontre pas. Les désertem^s de la canne à sucre 
ne se sont pas séparés de la race blanche et de la civilisa- 
tion chrétienne, mais il est également juste de reconnaître 
que les free-viUages sont une attaque directe contre la culture 
exclusive des denrées dîtes coloniales , surtout de la canne 
à sucre. » 

Cette tentative, de la part des noirs, de s'établir pom- 

leur propre compte , de vivre à titre de petits propriétaires, 

a été faite à peu près partout , avec des succès divers , selon 

les localités. « Partout où ils ont pu se faire une position in- 

Pablications de la marine, dépendante, dît M. le Capitaine Layrle, ils n'ont pas balancé 

^voL,p. w^i28. ^ travailler pour leur compte, et conséquemment ont di- 

minué les bras naguère employés aux champs ; c'est ce qui 
est arrivé à Sainte-Lucie , à Saint-Vincent et à la Grenade. 
ibid. , p. 2i5. (i Des terres ont été achetées à Antigoa , dit le même obser- 

Témoignage de M, iVo^^nt . vatcur; dcs vîllages sc sout formés.))Mais il ajoute quo lacréa- 

( Publications de la marine ; ^j^^j j^g villages à Antîgoa a fait peu de progrès. 
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« iMoins encore à la Trinité », pays de bois , plat et souvent Publications d ta marine , 
sous l'eau. Là, le noir est obligé de se tenir dans le voisinage ^ * ^' ^^^' 
des habitations dans l'impossibilité où il est de se livrer à , (^y^rer avec U témoignage 

. * . de M. Rumley, (Ihid., tî* vol., 

de petites productions que les pluies abondantes de Tannée p. 217.) 
ne souffriraient pas. (( Moins à la Barbade, où, la terre et Tétat ,. Publication <U la marine, 
atmosphérique ne se prêtant pas à la petite culture , le noir Témoignage de M. Prescod. 
des campagnes ne trouve d'existence que dans le salaire que ' ' ^^ " ''' ^ 
lui donne le planteur. » 

Mais en revanche, dans les grandes colonies delà Jamaïque 
et de la Guyane , cette tendance s est développée sur une 
vaste échelle. Cest ce qui résulte, quant à la Jamaïque, du 
témoignage de M. Barkley , associé à une grande maison de 
commerce de Londres , et récemment revenu d'une tournée 
générale dans ies Indes occidentales. ^ ^X^JL HmoT^oi 

D. Un grand nombre de nouveaux libres n'ont -ils pas 
fait des épargnes assez considérables pour se rendre acqué- 
reurs de petites propriétés ? 

fi. Oui. 

D. Ne se sont-ils pas quelquefois associés pour acheter 
collectivement de grandes propriétés? 

fi. On ne cite guère d'exemples d'associations de ce genre 
à la Jamaïque, mais je sais qu'il s'en est formé plusieurs 
dans d'autres colonies, et principalement à la Guyane. 

D, Ce goût de la propriété qui s'éveille chez la popula- 
tion noire ne doit-il pas stimuler son industrie? 

fi. Oui; mais aussi enlever des bras à la culture coloniale. 

D. Cependant ils ne peuvent sans travail arriver à possé- 
der une somme suiBsante pour se rendre acquéreurs de ces 
petites propriétés, objet de leur ambition? 

fi. Leur ambition peut être satisfaite à très-bon marché. 

Que désirent-ils en général? Posséder une acre ou deux de 

terre. Eh bien! il n'y a pas de nègre, s'il a travaillé avec 

quelque régularité depuis son émancipation, qui ne soit 

aujourd'hui en état de faire une telle acquisition. Il y a à 

vendre à la Jamaïque une immense quantité de terrains 

dont l'acre ne vaut pas plus de 3 à 6 livres steriing : cette 75 à i50^\ 

somme est le prix de quelques mois de salaire. 

5. 



(36) 
D. En travaillant régulièrement , les noirs peuvent-ils 
faire des épargnes considérables? 

fi. Oui. 

D. Lorsqu*ils sont possesseurs de leur petite propriété , 
s'en contentent-ik , et se rctirent-ik du travail des habita- 
tions? 

fi. Oui. Je ne veux pas dire néanmoins qu'il en soit 
toujours ainsi : un grand nombre d'entre eux ne considèrent 
leur petit bien que comme une ressource en cas de ma- 
ladie , ou un refuge poiu: le temps de la vieillesse ; mais , en 
somme , ces acquisitions nous enlèvent des bras et diminuent 
notre production. 

A .j hM w T Une dépêche de sir Charles Mctcalfe, gouverneur de la 

Annexes au rapportas M *J. Le- r ' o ^ 

chevalier, 2^ pariîê, ehap. vm : Jamaïque, cn date du i4 décembre i84o, donne lastatis- 

ditails complimentaires sot la , , •** t /ii< 

Jamaïque, p, â06-^07. tique et le mouvcment progressii de ces établissements. 

« L'état suivant , écrit-il à lord John Russell , alors mi- 
nistre des colonies, indique qu'un grand accroissement a eu 
lieu de i838 à iS^o, dans le nombre des propriétaires de 
petis lots de terrain de diverses paroisses rurales de cette 
île. Cet accroissement provient presque en totalité des nègres 
Voir èqalement, à ce sujet, le émancipés. Le nombre recensé en 1 838 était de a,o i ^ , et, 
firA^lS&fe ^° *^^^' ^® 7,8/18)). Suit l'état comparatif, paroisse par 

cation de la marine, 5* voL , p» i3k paroissC . 
et suivantes,) 

Â la Guyane , ainsi que cela est indiqué dans le témoi- 
gnage précédent, c'est, en général, par voie d'association 
que les noirs ont procédé. 

_ -,. . , , D. Pouvez-vous fournir à la Commission, demande-t-on 

PabUcaiions de la manne, .•-,,» i r m . 

S' vol.p, 221, à M. Warren, quelques détails circonstanciés sur les achats 

de terre faits à la Guyane par la population noire ? 

fi. A la Guyane, les noirs ont acheté une grande quantité 
de petits terrains de deux à trois acres, et plusieurs fois ils 
se sont associés pour acheter des habitations entières. Avant 
mon départ de la colonie, l'habitation Mlddlesex et Beau- 
séjour a été achetée de cette façon par ime association de 
noirs, composée de vingt à trente individus environ. 

D. Cette habitation était-elle considérable ? 

R. C'était une ancienne caféière assez vaste, mais qui 
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était abandonnée depuis plusieurs années , et qui venait de 

passer dans les mains de trois ou quatre spéculateurs, quand 
a eu lieu le marché dont il s*agit. 

D. Ainsi elle a dû être vendue bon marché? 
R. Oui. 

D. Les acquéreurs Tont-ils payée comptant ? 
R. Oui. 

D. Comment avaient-ils en leur possession une somme 
aussi considérable ? 

R. Cétait le fruit des économies qu'ils avaient amassées 
pendant Tapprentissage. 

D. Jusqu'alors, qu'avaient-ils fait de leur argent? 

R. Lai plupart l'avaient placé dans les caisses d'épargne ; 
d'autres, plus méfiants, s'étaient contentés de le laisser 
s'accumuler chez eux. 

D. Ont-ils mis leur nouvelle propriété en culture ? 

R. Non; en s'en rendant acquéreurs, ils n'ont eu, je le 
crois, d'autre but que de s'y établir en squatters, d'y vivre 
du produit de leur pêche et de leur jardinage, d*en couper 
le bois pour faire du charbon , et de vendre en détail tout 
ce qu'ils pourraient. 

D. Ainsi, vous ne pensez pas qu'ils aient l'intention de 
se livrer à la grande culture , à la culture des denrées colo- 
niales ? 

R. Non, certainement. 

D. N'y a-t-il pas d'autres habitations qui aient ainsi été 
achetées par les noirs ? 

R. L'habitation Northbrook, ancienne cotonnerie aban- 
donnée, sur laquelle il ne se trouvait plus que quelques 
bestiaux, a été achetée l'année dernière par soixante- trois 
noirs, pour la somme de a, 200 liv. sterling. 

D. Ces soixante-trois noirs étaient-ils constitués en société 
régulière ? 

R. Non; ce n'était qu'une réunion d'individus agissant 
dans le même intérêt. 
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D. Savez-vous dans quel but ils ont fait cette acqui- 
sition ? 

R. Je ne puis le dire; je sais seulement, comme les jour- 
naux et la correspondance du Gouvernement Tont publié , 
qu ils ont demandé à S. M. de vouloir bien prendre lem* 
propriété sous son patronage, et les autoriser à Tappeler 
Yhabitation Victoria. 

D, Quel parti ont-ils tiré de cette habitation depuis qu*ils 
l'ont achetée ? 

R. Jusqu'à la fin d'avril , date des dernières lettres que 
j'ai reçues , ils s'étaient bornés à cultiver des vivres. 

D. Pensez-vous qu'ils pubsent jamais y cidtiver les den- 
rées coloniales pour l'exportation ? 

R. Deux ou trois d'entre eux peuvent ètte assez familia- 
risés avec les routines coloniales pour être capables de con- 
duire une habitation ; mais il faudrait, pour faire im essai 
de grande culture, que les autres voulussent bien consentir 
à mettre entre les mains de ceux-là la direction de la pro- 
priété commune. 

D. Les deux exemples que vous venez de citer, d'habita- 
tions achetées par les noirs, sont-ils les seuls qui soient à 
votre connaissance ? 

A. Non ; quelques autres achats semblables ont eu lieu 
depuis le commencement de l'année : i "* l'habitation Beter- 
Vermagling, achetée enmarsdemierpoiurleprixde 5,ooo liv. 
steriing : c'était une habitation presque tout à fait aban- 
donnée, sur laquelle il ne se trouvait plus que quelques 
pieds de café et quelque peu de manioc ; a* l'habitation 
Orange-Nassau , qui avait ime récolte de coton et de ma- 
nioc sur pied , et qui a été achetée , en avril dernier, pour 
le prix de io,5oo livres sterling; y l'habitation Belair, à 
Berbice , achetée vers la même époque au prix dé 4,ooo liv. 
sterling. Des lettres récenmient venues de Londres, annon- 
cent qu'une société de noirs vient de proposer /l 0,000 dol- 
lars de l'habitation Plaisance , à Demerara. 

ctTr[7^!!'ci,'r!!;: Les derniers renseignements qui aient été communiqués 
p. âi9 et suivantes. au Parlement d'Angleterre expliquent , en grand détail , ces 
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diverses transactions , donnent le nom des souscripteurs et 
le chiffre des souscriptions (i). 

Le gouverneur de la Gupne, sir Henry Light, se félicite 
hautement de ces résultats. 

Les mêmes renseignements font connaître que ce genre Compu rendu par le révérend 

j/i^ Il aaiy- \ ^' Pickton, (Annexes aa ronporl 

de spéculation a commencé récemment à la Jamaïque , ou , de M. J. Lechevalier, r pariie, 

jusque-là, les acquisitions, même lorsqu elles étaient faites ^^f^P'^'"»P'^(^') 

en commun, avaient pour but des établissements individuels, Ténmqnaqe de M Mont o- 

. ^ mery-Martin. (PMicaJdons de la 

y Enfin , admettant , ce qui nous parait naturel , et ce que marine, 3' vol. p. 208.) 

prouvent d'ailleurs une foule de renseignements, que les Témoignage d. M. Macqa,en 
noirs, durant les quatre dernières années, ont abusé plus (pohlicaUonidelamarine,p.227, 

j 1 i-i_ .1 ••! • X J» !• '1 ^tol.) etdeM. Bcrkley fibid., 

OU moms de la liberté quils venaient d acquérir; quils se p. 25i'25â). 

sont montrés , dans mainte occasion , indolents ou incons- , Témoignage de M, Burnley. 

,., .„i » (Ihid., p. 267^268.) 

tants , exigeants ou capricieux ; qu Us ont travaillé , très-sou- Témoignage de M, Warreu. 
vent, d'xme manière irrégulîère; qu'ils ont monti'é tantôt (i^^'»P'^'fo^27i,) 
une répugnance fâcheuse pour certains travaux, tantôt une la^^at'mo!''^^^^ 
uiéfiance, une aversion mal fondée pour certaines personnes; pMications de la marine, p. 7/- 
en un mot, qu'A y a eu, jusqu'à un certain point, désordre ^^^^^ ^^ ^^^ ^„^ ^.,,^_ 
dans le travail et perturbation dans la production, le tort en ^^'^» Saint-Vincent rt la Gre- 
est-il à eux seuls? Le Gouvernement d'une part, les planteurs Rapport de M G llct 
de l'autre, ne doivent-ils pas s'imputer une partie du mal? Gnya«^. [Ihid,, p. 368. 

Rapport de M. Dejean de Ui 

C'est l'opinion du Gouvernement, en ce qui concerne les Baiie. (Ihid,,p.ii20^ii2^,) 
planteurs; c'est l'opinion des planteurs, en ce qui concerne la^^^^f^^f^y ^f^^'*"' 
le Gouvernement. 19-26.) 

Nous avons déjà fait mention tout à l'heure de quelques- 
uns des reproches que le gouvernement britannique n'a 



(1) lEn 1840, a dit lord Stanley, dans la séance du 24 mars 1642, une 
propriété dans le voisinage de Ânnandalo, sur la cdtc orientale, a été acquise 
par cent quarante ou cent cinquante cultivateurs, an prix de 250,000 francs. 
Il avait été offert 100,000 francs d'une autre propriété, mais le marché n'a 
pas été conclu. La même chose est arrivée à Berbice : on a voulu traiter pour 
1 00,000 francs d une plantation aur la cdte occidentale. Dans ces circonstances , 
le prix offert était payable comptant. Le dernier reaseignemeiit est d une date 
toute récente. Le 30 novembre 1841, le gouverneur Light écrivait quune 
plantation sur la côte orientale a été achetée 400,000 francs, sur laquelle 
somme 150,000 francs ont été payés comptant; 25,000 francs un mois après 
le contrat; le rsste étaîl exigible peu de temps après la mise en possession. Sur 
les deux cents noirs qui s'étaient associés pour cette acquisition , cent avaient 
déjà payé chacun 2,000 francs. > 
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cessé d'adresser aux planteurs ; tous les documents en four- 
millent. 

Sir Geoi^es Grey, sous-secrétaire d'État des colonies, a 
été entendu plus d'une fois dans Tenquète de i836. 

Publications de la marine, u N*avez-vous pas dit, lui dcmande-t-on , que les noirs 
S' vol., p, 55. avaient souvent refusé le travail salarié au commencement 

de Tapprentissage ? >> 

fî. Oui; mais, selon moi, cest parce que le système du 
travail salarié na été généralement compris ni par eux, ni 
par ceux, qui les employaient; il n a pas été compris par les 
gëreurs, ainsi que cela est prouvé par plus d'un exemple. 
Il est évident, pour moi, que, si on leur avait mieux expli- 
qué les termes de la proposition qui leur était faite de louer 
leur travail, on aurait obtenu bien plus qu on n a obtenu dans 
la première période d'apprentissage. La plupart des géreurs 
désespéraient du succès de ce système ; ils croyaient inutile de 
faire des efforts semblables à ceux qu'ont Ëdts M. Sbirley et 
quelques autres propriétaires. Je ne doute pas que partout 
où l'on aura pris de meilleiurs moyens, on n'obtienne main- 
tenant, pour un salaire convenable, le travail des noirs du- 
rant le temps qui leur appartient. 

D. Dans le cas de refus de travail salarié, lord Sligo na- 
t-il pas remarqué que la cause de ce refus était plutôt dans la 
conduite du maître que dans la mauvaise volonté des ap- 
prentis? 

R. Suivant l'opinion de lord Sligo ^ ce refus provenait, 
soit de la modicité des salaires qui avaient été offerts, soit 
de la dureté des régisseurs. » 

Hoiwaixf , ParUamentaiy De- ^n peut également consulter, à ce sujet, le discours pro- 
bâtes, 5* s^rie, (orne 40, p. 19/7- noncé par lord Glenelg, secrétaire d'État des colonies, dans 

la séance du ao février i838. 

Publications de la maiini , «J« n'hésite pas à déclarer à votre seigneurie, écrivait, 
firvol,p.iOS'i09. le 3 décembre i838, le gouverneur de la Jamaïque, qu'il 

ne manque au succès du travail libre, à la Jamaïque, qu'un 
traitement équitable accordé au travailleur. La nécessité, 
ce grand régulateur des intérêts humains, peut encore ame- 
ner ce succès; mais, d*une part, les mauvais procédés, de 
l'autre , le mécontentement , ont gravement interrompu le 
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travail ; il en est résulté iine grande perturbation dans la 
culture de l'île. » 

« Par diverses causes , écrivait-il encore le 8 janvier 1 889, 
la disposition au travail ne s est pas accrue certainement : 
les deux parties sont déraisonnables, parce qu aucune loi 
nassure à Tune le salaire , à lautre le travail convenu. » 

Tout le monde est d*accord que dans la grande querelle 
survenue entre les planteurs et les noirs , à propos du loyer 
des cases et jardins , plus de la moitié des torts était du côté 
des planteurs. 

«Il m*est pénible, écrivait, à ce sujet, le gouverneur de Publications de la marine, 
la Jamaïque, de ne pouvoir adresser à votre seigneurie un ^^ "^' 
rapport plus satisfaisant de Tétat de Tile , mais deux faits des 
plus importants sont établis par Texpérience : le noir libre 
s'est partout montré désireux de travailler, moyennant une 
juste rémimération. Bien loin de se retirer dans les bois 
pour y croupir dans Tindolence , <îomme le prédisaient les 
ennemis de fémancipation , il se soumet aux plus mauvais 
traitements plutôt que de se laisser chasser de sa case, d 

Et plus bas : 

(c Malgré beaucoup de tentatives faites pour produii*e une 
baisse factice dans le prix du travail, et quel que soit le joug 
qui s'appesantisse sur les classes des travailleurs , leur con- 
duite a été patiente et soumise au delà de tout éloge. Je suis 
5ans crainte pour la tranquillité de Tile, quoique je sois 
impuissant k prévenir les cruels excès dont ces classes ont 
à soufiGîr. )) 

Quant aux griefs des planteurs contre le Gouvernement , 
on les trouvera résumés dans le témoignage de M. Burnley , Pnchs-verhawe de la eommis- 
et dans la brochme que ce colon très éclairé a publiée à ^'^!^*3rjaHie. séance du iO fi- 

[* ^ ^ ^ vneri8U2. 

Londres, en 1862 : ils portent principalement sur la fai- 
blesse que le Gouvernement n'a cessé de montrer vis-à-vis le 
parti abolitioniste ; sur la suppression des deux dernières 
années du régime d'apprentissage; sur l'absence de toute 
précaution par lui prise pour ménager la transition de 
l'esclavage à la liberté, pour empêcher que la rareté des bras 
n élève démesurément le taux des salaires , pour maintenir 
les grandes cultures et prévenir les changements brusques 
dans la direction et la distribution du travail : griefs qui, 
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nous .aui'ons occasion de Texpliquer plus tard, ne paraissent 
que trop bien fondés. 

Il suit de tout ceci que la répugnance des noirs au travail 
en général , que leur éloignement pour le travail suivi , ré- 
gulier, pénible, qu exigent la culture et la fabrication des 
denrées tropicales, n entrent point comme élément unique 
dans la perturbation qu'a éprouvée depuis huit ans la pro- 
duction coloniale; que Tinfluence des saisons y est pour 
quelque chose ; que les planteurs y ont contribué , soit en 
changeant volontairement leur mode de culture, soit en 
exerçant sur les noirs des exactions répréhensibles, et que 
le Gouvernement y a contribué de son côté en montrant, à 
plusieurs égards, de la mollesse et de Timprévoyance; que 
le ti*avail proprement dit a plutôt changé d'emploi et de 
but qu'il na réellement diminué (i). 

Il s'ensuit également que cette cette pertui*bation , très- 
fàcheuse , très-déplorable sans doute , n'a point altéré essen- 
, tiellement, et pour l'avenii*, les conditions de la prospérité 
coloniale , puisque les planteurs ont reçu , d'une part , l'in- 
demnité qui les a mis en état de faire face aux charges nou- 
velles que leur impose l'obligation de salarier les travail- 
leurs (2) , et de l'autre, grâce à l'élévation des prix , un revenu 
en argent au moins égal à lem* revenu antérieur. 

C'est un fait que nous avons établi directement en invo- 

Publications ilc la marine, (1) «Les noirs, dit le capitaine Layrle, n'ont pas abandonné les cu1tares;c*est 

5' vol , p. 21. un fût. Maintenant sî , par travail , on entend celai qni rapporte au planteur* 

Voir le rapport du même offi- celui qui, sous le régime précédent, profitait à une poignée de blancs, qui le 

cier sur Saint- Vincent, Sainte-- monopolisaient, ilse fait moins de travail à présent, c'est vrai, c'est incontes- 
Lacie et la Grenade, {lhnl.,U' vol,, ^ ^y ,, . 'v t-^ ^ i- j * 1 * -u • 1 

/>, 125, ^ table. Mais, si 1 on fait entrer en ligne de compte le travail des noirs sur leurs 

propres terrains (car il est notoire qu'il a été fait, depuis trois ans, pour cent 

mille livres sterling d'achats ( 2,500,000' ) par les affranchis, on trouve que la 

diminution de travail n'est pas aussi considérable qu'elle le paraît d'abord ; 

i'eulement le travail a pris une autre direction. 9 

« On est vraiment surpris , disait récemment à la Chambre des communes , le, 
ministre des colonies , de la masse de travaux qui ont été exécutés à la Jamaïque 
soit en constructions, plantations, terrassements et clôtures, sans qu'il y ait eu 
ralentissement trop sensible dans le travail journalier de b population. La 
raison en est que, dans le passage de son nouvel état à une situation où des 
désirs nouvcau^^ des espérances nouvdles lui étaient permis, et où une res- 
ponsabilité nouvelle lui était imposée , les forces de l'esclave se sont accrues et 
l'ont rendu capable de cultiver sa propre terre et de travailler en même temps 
sur les plantations. > 

(2) Voir néanmoins, à ce sujet , la 3' partie S 4 du présent rapport. 
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quant rautorité irrécusable des registres de la douane mé- 
tropolitaine ; nous pouvons rétablir indirectement, mais 
non moins iiTésistiblement par un procédé inverse , c'est-à- 
dire en prouvant que , depuis Témancipation , les exporta- 
tions de la métropole dans les colonies à esclaves n'ont pas 
cessé d'augmenter d'année en année. 

Si l'état des colonies était tel , en effet , que les colons 
anglais et, d'après eux, les magistrats et officiers français en- 
voyés dans les colonies anglaises le dépeignent quelquefois, si 
les colons anglais étaient minés, sans crédit, sans ressources; 
si leurs propriétés étaient sans valeur vénale, sans revenu, 
sans avenir; si la race noire était une race stupide, brutale, 
croupissant dans l'indolence, insensible à Tattrait d'un 
salaire et aux jouissances de la civUisation, que devrait-il 
arriver? 

Les exportations de la métropole dans les colonies de- 
vraient progressivement diminuer. Entre des contrées qui 
commercent ensemble , les importations et les exportations 
se commandent réciproquent ; elles se provoquent, se dé- 
terminent, et, en définitive, se compensent. Qui n'a rien 
ou peu de chose à offrir, n'a rien ou peu de chose à rece- 
voir. 

Voici les faits : 

Ils sont puisés dans un document officiel publié annuel- 
lement parle dépai^ement du commerce [Board oftrade), 

sous le nom de Tables ofthe revenue, population, commerce , of VsueUemeiu disiané jomj U 
the United Kin^dom and its dependencUs. T^tî^/^'J^^iï 

au département da commerce. 

Produits exportés de la Grande-Bretagne aux Indes occidentales Annexes aurappori de M. J.Le-^ 

et à Maurice ( évalués en francs. ) '^^f'' ^ ^"^'^ '^ """' 

PÉRIODE D'ESCLAVAGE. 

INDES OCCIDENTALES. MAURICE. 

i83o 70,961,200' 4,025,725' 

i«3i 64,548,725 3,71 1,875 

1 832 60,995,200 4,079,775 

i833 64,939,725 2,o85,6oo 

261,444,850 13,902,975 
■"■"""" 6. 
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PÉRIODE D APPRENTISSAGE. 

Indes occidentales. Maurice. 

i834 67,600,000' 3,733,975' 

i835 67,968,860 ^^,913,975 

i836 9^,661,335 6,621,375 

1837 86,418,626 8,327.200 

3i6,648,8oo 23,496,626 



PERIODE DE LIBERTÉ. 

1 838 84,836,02 6' 1 1 ,683,66o' 

1839 99,664^960 6,193,226 

Les Porter s Tables pour les années i84o et i84i ne sont 
pas encore publiées; mais le ministre des colonies , lord 
Stanley, a indiqué, dans la séance du 22 mars 1842, que 
les exportations des deux dernières années s*élevaient, 
lune, au delà de 100 millions, l'autre , à environ 87 mil- 
lions. 

Ces cliiflres parlent plus haut que tous les raisonne- 
ments. Est-il possible de considérer comme en décadence 
des sociétés où la consommation , c'est-à-dire l'aisance et 
le bien-être s'accroissent avec cette rapidité. 

IM. le capitaine Layrle, dans son rapport sur la Ja- 
Ptthlicaiions de la marine, maïquc (juln i84o], s'cst cfTorcé d'cxpliqucr un tel ac- 
^^"P- croîssement d'importation, en représentant cette île 

comme im centre commercial d'où les marchandises an- 
Voir les annexes au rappoH de glaises sc répandaient sur le continent de l'Amérique ; mais 

M,J.Leckctalicr,9^pariie,chap, 1* • « n 1 • a 1 « 

Yiij : cette explication , qu elle qu en puisse eti^e la valeur, ne 

Hondanu,p.303: s'appliquerait qu'à la Jamaïque exclusivement, tandis que 

Tahago, pi 3iâ: l'accroissement d'importations a eu lieu dans toutes les co- 

^ Grcnoiff, p. 37^; lonics anglaises indistinctement, sauf les deux petites colo- 

iMBarbade, p. 329-332: nics de Montserrat et de Névis , où la balance s'est à peu 

SuinU-Lacie , p. 333 ; \ • . 

UbominûfJ,p, 338; P^^s mamtcnuc. 

Saint-ChristoDhe, p. 3^3: Qq g^'il ggt Vrai de dire et juste de faii'e remarquer, c'est 

Antigoa, p. 351-356 : * . i . -• 

Névus p. 356; quc cet accroissement de consommation , d'aisance , de jouis- 

Les Bahamas, p, 36U sanccs , ne semble pas s'être partagé paiement entre les 

Les Bermades, p. 368; propriétaires et Ics travailleurs. La part des noirs parait avoii* 

Maxince,p', 386. ' été de beaucoup la plus considérable en raison de l'élévation 

Voir aussi U rapport de M. le ^^^ salaires; et ceci n'a pas été sans inconvénient pour leur 

eapitaine Layne sur la Guyane. ^ *- 

(PuhlicaUomdela marine, 5^ vol., caractère moral. 
F- f7.) 
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u Le luxe n a-t-il pas fait des progrès chez les nègres de la Ja- Enquête de iSiO, (Puhliaaions 
maïque depuis Tapprentissage? » demande-t-on à M. Barkley. ^* ^ fnanne. S' vol, p. 207.) 

R, Oui; cest particulièrement les joiu^s de fête quils 
aiment à se mettre en frais. Ils achètent alors du riz , du por- 
ter, des jambons, et des articles de luxe , de toilette , k profu- 
sion. 

D. Le désir de se procurer ces objets ne les pousse- l-il 
pas au travail ? 

R, Sans doute; ils ne travaillent plus aujourd'hui que 
pour ce seul motif. 

« Le goût du luxe et de la toilette ne va-t-il pas toujours Ibid.,p. 2îO. 

croissant chez les noirs?» demande-t-on à M. Macqueen. 

R. Beaucoup trop. 

D. Mais, pour satisfaire ce goût, ils doivent être obligés 
de travailler? 

R. Les noirs avaient fait des épargnes considérables 
pendant Tesclavage : on m*a assuré quau moment de 
Témancipation , ceux de la Jamaïque se trouvaient pos- 
sesseurs d*un million et demi sterling, au moins; cette 
somme a ité follement dépensée en objets de luxe ^t de 
toilette. Les négociants se sont empressés d'exploiter la 
circonstance , et y ont trouvé une source féconde de bénéfices. 
Cest pour cela sans doute qu'ils affirment avec tant d'assu- 
rance que les aflàires coloniales sont dans une situation 
meilleure que jamais. 

D. Ce goût, aujourd'hui qu il est éveillé chez la popula- 
tion noire , ne doit-il pas , à Tavenir, la solliciter au travail ? 
N'en sera-t-il pas de nos Indes occidentales comme de nos 
villes manufacturières, dont les populations contractent des 
habitudes de comfort qu'elles ne peuvent satisfaire ensuite 
qu'à force d'activité et d'industrie? 

jR. En Angleterre , l'ouvrier industrieux qui est parvenu 
à amasser quelques économies, craint, avant tout, de les 
voir diminuer. Il travaille sans cesse à les augmenter, en même 
temps qu'il cherche à accroître son bien-être. 11 n'en est pas 
de même de la population noire , qui n'amasse pas pour 
améliorer sa situation, mais pour se procurer quelques 
jouissances momentanées qui flattent sa vanité. Ainsi vous 
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voyez les femmes employer à leur toilette les étoffes les 
plus élégantes , les hommes boire du porter et du vin de 
Champagne; les plus pauvres familles servir sur leurs tables 
des mets fins et dispendieux. Peut-on croire que jamais ces 
extravagances tournent au profit du travail et de la prospé- 
rité commime? J'ai habité Glascow pendant plusieurs années, 
et j'y ai constanmient observé que les ouvriers les plus 
sujets à la misère étaient ceux qui se créaient des besoins 
supérieurs à leur condition. 

Enquête dr i8W. (Pahlications << Lcs fcmmcs ne dépensent-ellcs pas beaucoup d*argent 
de la maHne, 5" vol,p, 2Î7.) ^^^ j^^ toilcttc? » dcmaudc-t-on à M. Bumlcy, 

R. Leur façon de se vêtir me parait une véritable extra- 
vagance, et je ne pense pas que le taux actuel du salaire 
soit aucunement favorable à leur amélioration morale. Elles 
gagnent aujourd'hui plus d'argent que ne le comporte leur 
condition. 

uD. Savez-vous si, à la Guyane anglaise, Timportation 
lbid.»p.225, jes objets de consommation destinés à la population noire 

a augmenté depuis la période d'apprentissage?» demande-t- 
on à M. Warren. 

R, Oui; mais seulement en ce qui concerne certains 
objets qui ne sont pas de première nécessité pour cette po- 
pulation, tels que les souliers , les bas, les gants, les étoffes 
de Manchester, les ombrelles, les parapluies , les articles de 
joaillerie et de bijouterie , les chapeaux fins d*honmies et 
de femmes, les dentelles, les fusils, la poudre et le plomb, 
les liqueurs , les vins étrangers, le genièvre, le sucre en pain, 
la farine de fixement , le charbon de terre , le beurre , les 
conserves et les salaisons, le jambon. Quant aux objets de 
première nécessité, tels que les couvertures de laine bise, 
les étoffes grossières , les chapeaux communs , les toiles de 
Guinée , le riz , les céréales, la morue, les poissons salés, les 
merrains , les toiles à sac , l'importation au contraire , en a 
sensiblement diminué. 

D. Comptez-vous le vin de Champagne au nombre des 
vins étrangers? 

/{. Oui ; les noirs en font un usage fit'équent dans tout^ 
leurs fêtes. 
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D. Les articles que vous venez de désigner comme objets 
de luxe sont-ils l'objet dune consonunation considérable 
de la part des noirs ? 

R. Oui; les noirs en sont les principaux consomma- 
teurs. 

D. Ainsi vous attribuez l'accroissement de l'importation 
de ces objets à la plus grande consommation qui en a été 
faite , depuis l'émancipation , par la population noire P 

fi. Oui. 

D. A votre avis, quel sera l'effet de ces nouvelles habi- 
tudes de luxe et de dépense sur la population noire ? 

fi. En thèse générale , le luxe est un fléau pour la popu- 
lation ouvrière; cependant, il est certains cas où il peut 
exercer sur elle une sorte d'influence utile, en stimulant leur 
industrie; mais ce ne peut être là qu'un mobile accidentel, 
et l'on ne saurait évidemment y compter pour obtenir un 
travail constant et régulier. 

Les rapports adressés au département delà marine s'ac- Rapport da capitaine Lajrlt sur 

j. .#. Tir*. j* *•'<* Trinité. (Publications de Ui 

cordent avec ces témoignages. Us tout cependant exception, marine, 4'ro/., p, 27i.) 
en ce qui concerne la Jamaïque, où le bien-être de la po- nappoHdac^^pitaineLayAesur 
pulation noire ne semble pas, aux obseiTatcurs français, laGuyane.(lhid.,5'voL,p. 60.) 
avoii* augmenté dans la même proportion que dans les au- Rapport da capitaine Layde su 

1. . TkM • -hM r\ ' i'« Jamaïque, 18i0. ( ]hid, W roi . 

très colonies; en ce qm concerne Maurice, M. Dcjean de p,88.) 
la Bâtie s'efforce de prouver , par des calculs qu'U n'est pas ^,y^,,, dacaMne Uyrle sur 
toujours aisé de saisir, que le bien-être des noirs a diminué '«»"<*''"« Hejsii. (Ibid.^ô'vni., 
dans cette île. U est cependant forcé de convenir que , sous ' 

1 .1 11-.11 1 .* Rapport de M. Dejean de la 

le pomt de vue des objets de luxe, la consommation a Bâtie: (Mi, 6' vol%. 395 et 
suivi les progrès de l'élévation des salaires. passimj 

Quoi qu'il en soit , il est constant que la consommation 
des objets d'utilité et d'agrément a grandement augmenté 
dans les colonies anglaises depuis l'émancipation; il est 
constant que la population noire a grandement participé à 
cet accroissement de consommation; il est constant que l'é- 
lévation des salaires a été pour elle la cause de cet accrois- 
sement de bien-être; par conséquent, il est constant, d'une 
part , que la population noire a travaillé ; d'une autre pail , 
qu'elle n'est nullement indifférente aux jouissances de la ci- 
vilisation. Qu'ensuite, dans les premiers moments d'une 
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liberté nouvelle, les noirs en aient plus ou moins abusé poui* 
travailler, comme nous lavons 'dit tout à Theure, dune 
manière irrégulière et capricieuse, au grand détriment des 
piantem^s; que, dans les premiers moments d*une aisance 
nouvelle, les noirs en aient plus ou moins abusé poiu: 
se livrer à certains dérèglements , il n y a rien là , mal- 
heureusement , que de naturel , et la faute peut-être en est 
moins à eux quau gouvernement métropolitain ou local, 
qui les a livrés brusquement et sans garantie à ces tenta- 
tions périlleuses. 

Nous ne trouvons donc rien, dans Texpérience anglaise , 
qui jusliilc ni les assertions pércmptoires des conseils 
coloniaux, ni mémo les appréhensions excessives des ma- 
gistrats qui composent les conseils spéciaux de nos colonies; 
etnous persistons à penserqu en prenant le temps nécessaire 
et les précautions convenables, en profitant de i exemple 
de l'Angleterre pour éviter les fautes dans lesquelles le gou- 
vernement anglais paraît être tombé, on peut espérer rai- 
sonnablement de ménager, dans les colonies françaises, le 
passage de fesclavage à la liberté, du travail contraint au 
travail salarié, sans compromettre la fortune des colons 
dans ce qu elle a de réel, et le maintien des grandes cultures 
dans ce qu elles ont d*essentiel à la prospérité coloniale. 

Dès qu'on le peut, on le doit ; nous Tavons dit tout à 
rbem'c, et nous n hésitons point à le répéter: dès que la 
raison permet d'affranchii* les esclaves, la justice fexige, 
rhumanilé en fait un devoir. Mais, indépendamment de ces 
considérations purement morales, il en est d autres non 
moins pressantes : ce que la justice commande, la saine po- 
litique le conseille; la prudence, la prévoyance la plus vul- 
gaire parlent aussi haut que Thumanité. 

Que l'on ne se méprenne point sur notre pensée. 

Nous ne disons point qu'il soit à propos d'émanciper 
immédiatement les esclaves; nous ne l'avons jamais dit. 
Nous avons dit, l'année dernière, et nous disons aujom*- 
d'hui que le moment est venu de faire cesser, à ce sujet, 
l'état d'incertitude qui pèse sur les colonies, d'assigner 
l'époque et les conditions de l'émancipation , de régler défi- 
nitivement la position respective des blancs et des noirs . 
des pi opriétaires et des ti'availleurs , d'ouvrir une ère nou- 
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vellc, en assurant aux uns comme aux autres un avenir sur 
lequel il teur soit permis de compter. 

Les rai^ns qui nous déterminent à en juger ainsi sont 
si simples et si claires , qu il suffit en quelque sorte de les 
énoncer. 

Les colonies françabes sont» pour la France, ce que 
sont toutes les colonies pour toutes les métropoles: en 
temps de giierre, des postes militaires; en temps de paix, 
des établissements commerciaux. 

La France n*est pas la première des puissances maritimes , 
mais elle est la seconde. Il importe à la France d*avoir, en 
temps de guerre , dans les mers que parcourent ses es- 
cadres, des lieux de relâche, bien fortifiés, où les vais- 
seaux français puissent trouver un abri contre les tempêtes, 
et, au besoin, un point d*appui contre des forces supé- 
rieures. Pour intercepter le commerce de l'ennemi, il im- 
porte à la France d'avoir sur tous les grands embranche- 
ments des voies commerciales, des stations, des croisières. 
Sans colonies , nos stations , nos croisières , seraient à 
chaque instant compromises. Nos colonies , situées , les unes 
à rentrée du golfe des Antilies, les autres sur la grande 
route des Indes orientales , sont très - propres à concourir 
ainsi au succès de nos armes. La baie du Fort-Royal , à la 
Martinique , est le plus beau port des Antilles , et des flottes 
nombreuses peuvent, en tout temps, y mouiller sans dan- 
ger. Le port de la Pointe-à-Pitre est également très-beau, Notices ttatMqaes sur Us co- 
très-sûr et très-commode. Mais pour que nos colonies de- ^^f^<ji^'pM^*p^ '« 

^ ^ aipatiement de la marme, f^ par- 

meurent, en temps de guerre, au niveau du rôle que leur ^,p,ki,i5k. 
assigne leur position géographique, il ne suffit pas d'en 
fortifier les dehors; il faut avant tout les pacifier au de- 
dans. 

Maintenir désormais Tesclavage, c'est risquer de les livrer 
à l'ennemi. Aujourd'hui que l'esclavage est aboli dans 
toutes \es colonies adjacentes, supposons une guerre avec 
l'Angleterre ; le premier coup de canon serait un appel au 
soulèvement de la population esclave à la Martinique et à 
Bourbon, à la Guyane et à la Guadeloupe. 

A la Martinique, à Bourbon, la population esclave est 
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double de la population libre ; à la Guyane , elle est triple ; 

h la Guadeloupe, elle est presque quadruple. Si cet appel 

était soutenu par des démonstrations vigoureuses, par Tap- 

Notices siatistûmes, f partie, paritiou d'escadres nombreuses, par le débarquement de 

^ ' ' '' ^^'^' ' ' régiments noirs déployant, à grands cris, l'étendard de la 

liberté, qu arriverait-il ? 

Ni les Conseils coloniaux, ni les Conseils spéciaux de 
nos colonies, ne semblent avoir osé regarder en face cette 
éventualité formidable. 
Questions relatives ai abolition Le Conscil colonial de la Martinique tremble, dit-il, à la 

(le l'esclavage, J2* partie. . » j • i i i i • 

DélibénSion du Conseil cola- sculc pcusec de voir la gucrrc Surprendre les colonies au 
niai de la Martinique, p. 33. miUcu dWc transformation sociale. Mais , si c est la gue/re 

elle-même qui opère cette transformation , la gueri'e , avec 
les désordres, avec les violences qu'elle entraîne, à plus 
forte raison , n*y a-t-il pas là de quoi trembler ? 

Le Conseil spécial de la Guadeloupe se borne à faire re- 
Ibid. Délibération du Conseil marquera qu'une guerre a vec F Angleterre augmenterait sans 

spi'cial de la Guadeloupe, p. 98- i.i i rni.. • ♦ii * 

J27'U3. doute beaucoup les périls du statu qno; mais qu elle accroî- 

trait peut-être , à un égal degré , les difficultés de l'éman- 
cipation. )) Rien n'est plus vrai; mais raison de plus , ce nous 
semble, pour mettre à profit le temps de paix, et ne pas se 
laisser prendre au dépourvu par les événements. 

A notre avis, dans l'hypothèse d'une guerre avec l'An- 
gleterre, il arriverait inévitablement de deux choses l'une : 
ou les colonies seraient perdues pour la France ; il devien- 
drait impossible de contenir une population esclave double, 
triple , quadruple en nombre de la population libre , et de 
repousser en même temps l'ennemi; ou le Gouvernement 
français prendrait les devants; il se hâterait lui-même d'af- 
franchir la population esclave ; l'émancipation serait brusque, 
précipitée , dépourvue des préparatifs indispensables et des 
ménagements nécessaires. Dans l'un comme dans l'autre cas, 
l'ordre public serait compromis et les intérêts des colons 
sacrifiés; il leur faudrait renoncer, ou à peu près, dans ces 
conjonctures violentes, à toute espérance d'indemnité. Com- 
bien n'est-il pas plus raisonnable de commencer dès aujour- 
d'hui une opération difficile et de longue haleine , et d'em- 
ployer le temps au lieu de le perdre ? 
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Mais , en laissant maintenant de coté cette hypothèse de 
guerre avec TAngleterre, hypothèse quil ne faut pourtant 
jamais perdre de vue , puisque c est principalement à titre 
de postes mililaires que les colonies sont utiles à la métro- 
pole; en oubliant, si Ion veut, ce qu'il ne faut pourtant ja- 
mais oubUer, à savoir, que le vrai, Tunique moyen d'éviter 
la guerre, c'est d'être en mesure de ne pas la craindre, si 
nous considérons les colonies françaises exclusivement 
comme des établissements commerciaux, à ce titre, la sécu- 
rité, le progrès, voilà leurs premiers besoins. Nous disons 
la sécurité et le progrès ; car, de nos jours , Tun ne va pas 
sans l'autre : sans sécurité, point de progrès possible; sans 
progrès, point de sécurité véritable. Dans le mouvement 
rapide qui entraine désormais les sociétés humaines, ne pas 
avancer, c'est dépérir, et dépérir, c'est marcher infaillible- 
ment à sa perle. 

Sous le point de vue de la sécurité, la position actuelle 
des colonies françaises est-elle tenable ? Le maintien perpé- 
tuel ou provisoire de l'esclavage est-il compatible avec la 
durée des établissements en vue desquels l'esclavage serait 
maintenu ? 

Selon leur usage, les conseils coloniaux n'en doutent , QatstionsreMves à l'abolition 

f^ , «« VescUnage» 3r partie. 

point. Ils amrment, sans hésiter, «que nul danger n'existe, Réponse du Conseil colonial 

pour les colonies, dans le maintien de l'esclavage; qu'au ^'^' 

contraire, la tranquillité, la facilité, l'économie de leur 

gouvernement tiennent au maintien de cette institution. » 

Ils déclarent « que les colonies , environnées d'exemples Ibid. Délibération da Conseil 

. • / 1 •. .• . f • colonial de la Gnadeloane, p, ^2, 

contagieiLx, poussées par des excitations extérieures vers ' ' 

une voie fatale, présentent le phénomène de l'ordre le plus 

parfait; que tous les ferments de dissolution, soulevés in- ihid. Délibération da Conseil 
cessamment, ont bouillonné dans le sein des sociétés colo- ^^^"'^^ "^ '^ ^"«^^^ ^' '^^• 
niales sans les ébranler dans leurs bases ; » — a que la con- Témoignage de M. de CooU, 
naissance que les noii's ont eue de ce qui se passe dans les délégaé Je la Martinique. (Annese 

, . , . . , . . / , , . au rappoH de M. de TocqttfvUle , 

colonies britanniques na point excité chez eux de senti- p,67.) 
ments hostiles ; d — « que , tant que l'esclavage sera mainte- Rapport sar tOe Maurice, par 
nu, il n'est pas à craindre que les colonies françaises couient ^^^ ^ &3û^*^' ^'^^*" 
de véritables dangers. » Ce langage est bien nouveau dans 
la bouche de ceux qui le tiennent. Il n'y a pas dix ans , les 
colons prétendaient encore que le seul mot de liberté des 
noirs , prononcé dans les Chambres françaises , deviendrait 

7. 
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le signal d'une conflagration générale ; il n*y a pas vingt ans 
sous le poids des préventions coloniales, trois hommes de 
couleur ont été condamnés aux travaux forcés à pei'pétuité , 
pour le simple fait d'avoir reçu d'Europe une brochure où 
Ton réclamait pom* eux les droits que la métropole leur a 
depuis accordés. Et maintenant il nous faut admettre que la 
liberté, la liberté elle-même, la liberté proclamée, établie, 
prêchée sur les toits, à portée de canon de nos colonies, 
n'exerce sur l'esprit des noirs aucune action quelconque ! 
Elncore un coup, cela serait extraordinaire. Lesquelles 
croire, entre des déclarations si contraires? Ou les ap- 
préhensions d'hier étaient bien mal fondées, ou la confiance 
est bien téméraire aujomtl'hui. 

Les magistrats dont se composent les Conseils spéciaux 
n'ont pas cette confiance aumême degré. Ils reconnaissent, a 
regret, que les événements de ces dernières années ont in- 
troduit im grand relâchement dans la discipline des ateliers. 
A les en croire, il s*en faut de beaucoup que les colons 
eux-mêmes soient aussi tranquilles qu'ils prétendent l'être. 

«Qu'est-ce aujourd'hui que l'esclavage, disait dans le 

sein du Conseil spécial de la Guadeloupe M. l'ordonnateur, 

QaestionsrelaiwetàraboMon répétant une locution, selon lui, devenue proverbe dans la 

DéUhi^on daConseil tpicial colonie? C'est un état de choses où le noir travaille cinq 

delaGuadthvpe,p,i28. jours par semaine, le moins qu'il peut, pour son maître, 

50715 (fue celui-ci ose lai rien dire, n 

«Le pouvoir du maître, dit M. le procureur général de 

Exécution de Vordonnance Bourbon , dans une insti*uction à ses substituts , doit être 

royale da 5 JMvieriSâO. Exposé maintenu dans toute son autorité , déjà si puissamment ébranlée 

sommaire, repartie, p. no, ^ •' ' 

par les espérances exagérées des noirs. » 

Le procureur général de la Martinique a constaté, dans 
Ihid., 5* partie, p, 47. sa tournée du deuxième trimestre de 1 84 1 , que les maîtres 

n'osaient plus ni vendre ni acheter les esclaves sans obte- 
nir, au préalable, leur consentement formel. 

lbid.,p.55. «La discipline des ateliers, dit ailleurs le même magis- 

trat, paraît modérée à la Martinique; et, d'après les rensei- 
gnements que j'ai pris, et ce que j'ai vu moi-même, il y a 
une tendance continuelle à l'adoucir. Cela même devient une 
nécessité par les ménagements auxqaeb oblige la force d'inertie 
des esclaves. 



Ihid. 
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Le juge de paix de Saint-Martin, dépendance de la Gua- Exécution de r ordonnance 
deloupe, a constaté dans sa tournée que la portion travail- '^«^«î^^i»^''»^'^^^;?^^ 

* ^ ; wmmaire, J2* partie, p. //. 

lante des ateliers était très-faible, tant., dit-il, on a pear de 
leur déplaire. 

Au moment de son passage dans le quartier de la Grande- 
Case, le suppléant du juge de paix a appris uquil existait, 
ou paraissait exister, une grande fermentation dans les ate- 
liers de Tile; que , siu* quelques habitations, les noirs avaient 
déclaré ne vouloir rien faire; qu'ils désiraient la liberté, 
mais que, si on ne la leur donnait pas, ils sauraient bien la 
prendre. » 

Tout ceci est assez significatif: aussi ne £aiut-il pas s*é- Qoettionsnlathesàtaholition 

tonner si la plupart de ces magistrats pensent, comme ""ilâ^^iJl^hj^cia/ 
nous, qu'il est non-seulement bon, mais urgent de fixer, ^ '« Guadeloupe. (Opinion da 

. j 1 .. . .• j A, dutcteurde antérieur, p. 98.) 

sur un pied nouveau, la situation respective des maîtres et 

j^ .]i i_ .. 1 «^^yiy ^^^' (Opinion de Vordonna- 

des travailleurs; que nos observations à ce sujet sont fondées uar,p.iî5.) 

sar la vérité; que la soumission des noirs tient, en grande ibid.,à'paHU,Mibérationdu 

partie , aux espérances qu'ils conçoivent d'une libération ^'^'^ ^p^ûd de la Martinique. 

1 . "1 1» 4^ J 4 * ' • 'x* 4 -1 .^(Opinion du procureur général, 

prochaine , quils l attendent et s en inquiètent : « qu u serait p, 9.) 
aussi contraire à la prudence qu'à l'humanité d'ajourner j^jj.^ j» Mrfce. (Opinion da 
des espérances dont on n'exalterait pas sans danger l'în- Ç^"'*^^2f^'^ ^ '" ^"^" 
quiétude par des perspectives trop éloignées; que les colo- Témoignage du procureur gè- 

.j '^ ^' •!. 1* néral de UL GuadelouDe M tUvant la 

mes, en un mot, sont dans une situation violente, pleine Commission. fPio^-vefhaux, 
d'incertitude , et qui ne saurait se prolonger sans péril. » ^ partk. Séance du 12 juin 

i8ài, p. Si») 

Nous nous empressons d'ajouter que, tout en signalant 
cet état des choses, ces mêmes magistrats n'en conçoivent j,^ 

aucune appréhension prochaine; qu'ils redouteraient bien 

davantage une émancipation téméraire , précipitée ; que c'est Questions rthoaes à tahoUtion 
là surtout l'objet de leurs alarmes; qu'à leurs yeux, les '^'^^^^l'^oJ^^^uia 
symptômes d'insurrection rappelés par quelques témoins, Martinique, p. 207-220. 
dans l'enquête de l'année dernière, n'avaient eu ni Tim- 
portance ni les caractères que ces témoins leur attribuaient. 

Ils affirment que , si les noirs attendent une liberté pro- ihid. ( Opinion du procureur 
chaine, c'est avec tranquillité, et que, le moment venu, ils ^ ^9^»P' -J 

se soumettront aux conditions qui leur seront imposés par 
le Gouvernement. 

Ibid, 3^ partie. Délibération du 

« Que le Gouvernement , dit M. l'ordonnateur de la Gua* ComeU spicid de la Gaadeioap*. 
deloupe , se prononce dès à présent sur le changement qu'il J,2JJ"p^'j '^^'^'" * '"'"*'' 
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entend apporter dans Torganisation de la société coloniale , 
sur les phases de ce changement ; qu il assigne le moment 
011 la liberté sera complète ; qu une fois ces trois points 
fixés, il marche vers le but avec persévérance , faisant res- 
pecter également à tous ses décisions , faisant respecter éga- 
lement par et pour tous les dispositions qui doivent précéder 
et accompagner cette grande œuvre : le noir, dont certaine- 
ment on aura pris soin d améliorer sensiblement la situation, 
dont fesprit sera rassuré sur l'issue de félat de transition 
auquel il restera soumis, le noir attendra, sinon de tout 
gré, au moins dans le calme, finstant qui viendra combler 
tous ses vœux. » 

Nous entrons pleinement dans cette pensée prévoyante 
et vraiment politique. 

Oui, disons-nous, s'il faut de la fermeté, il faut aussi de 
la prudence; toute émancipation précipitée serait dange- 
reuse : il faut prendre le temps nécessaii-e, il faut une époque 
de transition entre Tesclavage et la liberté; mais cette époque 
de transition, plus on la réclame longue , plus tôt il importe 
d'en fixer le point de départ. Pour arriver, il faut partir; pour 
avancer, il faut marcher; le stata quo n*aide à rien , ne mène 
à rien ; c'est un impasse où tout se perd en pure perte. 

Oui, disons-nous encore, le temps nécessaii^e, nous l'avons : 
les dispositions des noirs n'ont rien jusqu'ici de très-alarmant ; 
jusqu'ici, ils ne se montrent ni trop impatients, ni trop 
exigeants; il sont encore très-faciles à contenir et à contenter; 
mais c'est précisément par cette raison qu'il faut se hâter, 
c'est pour cela qu'il faut mettre à profit ces dispositions 
favorables. Si nous agissons, nous resterons maitres du 
terrain; si nous n'agissons pas, d'autres agiront à notre 
place. 

Que la sainte cause de l'abolition de l'esclavage trouve , 
en effet, dans un pays libre, des voix qui retentissent et 
retentiront au delà des mers, tant que subsistera l'escla- 
vage , on ne saurait ni s'en étonner , ni s'en plaindre. Qu'il 
se rencontre dans le sein des Chambres des homïnes dé- 
cidés à rendre l'émancipation nécessaire, disposés à seconder 
le Gouvernement, pourvu que le Gouvernement entre dans 
cette voie, mais résolus, dans le cas contraire, à en appeler 
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sans cesse et sans relâche à Topinion, cela est certain; le 
passé, sur ce point, nous est garant de Favcnir. Quil y ait 
dans les colonies , comme partout , plus que partout ailleurs, 
des instigateurs de desordre, des honrmies toujours prêts à 
exploiter, au profit de leurs intérêts ou de leurs passions, 
les dangers d'une situation critique et précaire, le témoi- Questions relatives à t abolition 

1 • . . 1 1 . • 1 àe tesclavaqe , h* paiiie. 

gnage des magistrats , les proclamaUons des gouverneurs DdibircSion du Conseil spécial 
nous Fattestent; au besoin, et à leur défaut, le bon sens à£laMaHinique,p.9'207. 

rindiquerait. Qu il soit enfm très-facile , sinon de pous- 
ser les noirs à la révolte, du moins de les pousser à la 
résistance passive, à l'inertie, r^ cette fainéantise qui tarit la 
production dans sa source, et dont il devient de plus en 
plus impossible d avoir raison, attendu la timidité des maîtres 
et la douceur de nos mœurs, les exemples que nous venons 
de rappeler le prouvent; mais ce n est pas là , pour les colo- 
nies, le plus grand danger. Le plus grand danger, c'est la 
facilité des évasions : les noirs ne sont pas seulement en 
position de se refuser plus ou moins à l'obligation du ti^a- 
vail gratuit, il dépend d'eux de s'y soustraire entièrement. 

La Martinique n'est qu'à huit lieues de Sainle-Lucie , an- 
cienne colonie française, et à douze lieues de la Dominique, Notices statistiques, f partie , 
autre colonie de même origine ; la Guadeloupe n'est qu'à 
onze lieues de la Dominique et à huit lieues d'Ântigoa; un 
bon vent, l'obscurité de la nuit, la moindre embarcation 
suffisent à la fuite de tout ou partie d'un atelier. 

Bourbon n'est qu'à trente-cinq lieues de Maurice , colonie jhid. . 2r partie, p. 13. 

française jusqu'en l 8 l 5. Questions relatives à l'abolition 

in XX 'm- x' ± 1 1 o de Vesclctvaqe, â' partie. 

La Guyane est un territoire contmental, sur les connus . . 

, , , •ICI» i».i/ Opinion du procureur aénênd 

duquel se trouvent des noirs de ourinam en pleine indépen- de la Martinique, p, 9. 

Déposition de M, Vidal de 
Qu'il y ait là péril, péril réel, péril imminent et à peu Lingende. (Annexes au rapport de 
i»i». i_i -1 1 «li^ •! !• 1 M, de Tocqueville,p,68,j 

près inévitable, m les colons, ni les Conseils coloniaux ne le ^ '^ ^ 

contestent. Tous, au contraire , ils s'en prévalent d'ordinaire u/JTeïllli^^^^^ 
pour prouver combien les noirs, en négligeant cette extrême ^^ ^ de Jahmn, délégué de la 
facilité de s'évader, se montrent peu impatients de la liberté. Guadeloupe. (lbid,,p, 68.) 
Ils ajoutent, qu'en 1 834, au moment où facte d'émancipa- Exècuûon de Tordonnancr 
tien a été promulgué dans les colonies anglaises , les évasions "^it^J^Jre^^"^^^^^ jT 
ont été très-multipliées et leur ont inspiré de très -vives m - j %, , 

'- '■ Timoiqnaqe de M» te procureur 

inquiétudes ; mais que le mauvais accueil fait aux fugitifs , ginind Bernard deiant la Com- 

1 1.,. 1/1 11 l'i ^ ^ #1 t.. mission. (Proch'Verbaax,f* par- 

la condition déplorable ou ils ont trouvé la population He^p, 81^95,) 
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Quesdom itlaiaes à tabolition émancipée SOUS le régime de l'apprentissage , les ont peu à 

^' mUhhXndJc^eUspécid P®^ dégoûtés de cette liberté si vantée, et que, plusieurs 
de la Guadeloupe, p,99'iOO. étant revenus près de leurs maîtres, leur exemple et le'urs 

récits ont profité À tous les autres. 

Si tout cela a été vrai, tout cela ne Test déjà plus. 
D'après les dernières nouvelles reçues de nos colonies , 
les évasions, qui n'ont jamais été complètement suspendues, 
ont repris plus d'activité. D'après les détails dans lesquels nous 
venons d'entrer tout à l'heure , la population noire anglaise, 
encore esclave de fait sous le régime de Tapprentissage , est 
libre aujourd'hui, et jouit de toutes les douceurs de la vie. 
Bien autre est par conséquent le spectacle qu'elle présente , 
et bien autre sera désormais l'accueil que recevront les fu- 
gitifs. 
Exécution de Tordonnance « Les évasions dcs noirs, dit M. le procureur du Roi de 
7^at^ir''^^^%2^'^ Fort-Royal (novembre i8/ii), sont assez fréquentes dans 

les quartiers de Sainte-Anne et de Saint-Martin , facilitées 
qu'elles sont par la proximité de Sainte-Lucie, qui est à peine 
distante de sept lieues. » 
Ml, p. 78. " Les nègres de Saint-Martin , dit M. le procureur du Roi 

de la Basse-Terre , sont , en général , très-paresseux et très- 
insolents; on n'ose plus les punir, car au moindre châti- 
ment l'esclave puni s'évade, entraînant avec lui toute sa 
famille. On pariait de cent cinquante esclaves qui devaient 
quitter l'île au premier jour, en cernant, à cet efiPet, les 
postes militaires et s'emparant des canots attachés sur le 
littoral de la Grande-Case. (Septembre 18&1.))) 
lbid.,p.83. «Les évasions d'esclaves hors de l'île, dit le même ma- 

gistrat, évasions que semble favoriser le peu d'étendue du 
canal qui sépare Marie-Galante de la Dominique, étaient 
devenues fort rares; il n'y en avait même pas eu depuis 
deux ans, lorsque, en un fort court espace de temps, vingt- 
neuf esclaves sesont évadés; et, sur ces vingt-neuf esclaves, 
dix-huit appartenaient & une habitation dont la bonne ad- 
ministration semblait devoir mettre le propriétaire à l'abri 
d'une telle perte. » 

Au moment oii le procureur du Roi de Marie-Galante ré- 
digeait le rapport où sont consignés les faits ci-dessus, un 
nouveau complot d'évasion venait de lui être dévoilé, mais 
il avait pu en prévenir l'exécution. 
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Comment s'étonner de ces tentatives, comment douter 
que le main aille croissant et rapidement, lorsque, indépen- 
damment de la liberté, d'une liberté maintenant complète 
et sans restriction , les noirs de nos colonies sont certains 
de trouver, en mettant le pied sur le sol anglais, une con- 
dition telle, que jamais, peut-être, population laborieuse 
n'en a, nulle part, trouvé de pareille? 

A Antigoa, par exemple, et c'est, en raison de circons- 
tances locales sur lesquelles nous aurons occasion de re- 
venir dans la suite de ce rapport , la colonie anglaise où 

le travail est le plus mal payé, les noirs reçoivent d'abord Témoignage de M. Nuyvni. 
une case, un jardin, un terrain qu'ils cultivent pour i^uv (^^fj^'^^^^^^^ 
compte; ils reçoivent en outre, gratuitement, les soins mé- 
dicaux, en cas de maladie ou d'infirmilés; ils ont le droit 
d'élever, sur la propriété de celui qui les emploie, toutes 
sortes d'animaux domestiques, et leur travail leur est payé 
à raison de 2 scbellings (environ 1^ 35*) par journée, 
monnaie coloniale. Le travail extraordinaire leur est payé 
en sus, à raison d'un denier et demi par heure. 

Le taux des salaires augmente d'année en année. ibid.,p. 298. 

u A la Jamaïque, dit M. Macqueen, le prix moyen de la Témoignage de M. Owen PelL 
journée de travail peut être évalué à 1 scbeiling ou 1 schel- ibid.,3' vol, p. 275-276. 
ling 6 deniers sterling (de 20 à 36 sous). Outre celle Comparer le taux énoncé ci- 
somme, tous les noirs établis sur l'habitation reçoivent la ^^"," T 7'°' ^^^^ '^ "^«î'' 

* mention dans le rapport de M, le 

concession d'une case et d'un jardin, le traitement médical procunar génhal Bernard, en 

, , , . . . , , i836. (Publications de la marine, 

en cas de maladie, et jouissent encore de quelques autres u* vol.,p. 186.) 
avantages. Ces allocations en nature, qu'ils reçoivent en Le taux du salaire est t,^s^^- 
tout temps et en toutes circonstances, jeunes ou vieux , /^*{^ ^ ^'''«^ fl" J«'« ^ '« '^'- 
présents au travail ou non, augmentent beaucoup plus 

, , f.^»«ir»i I. Comparer les témoignages de 

qu on ne le pense communément ici les irais des exploita- m. Montgommery - Martin, de 
tions coloniales. Je ne crois rien exagérer en estimant à ^f^'^îî^Cî ii,^: ^''^*''*<''*- 

^ (Ibid.,p.279'29A.) 

9 deniers et demi par jour ce que les noirs coûtent ainsi à ,, . , , 

,, ,.. .. •Il- 1 "* '^ rapport du capitaine 

1 habitation, ce qui porterait le prix de la journée de 2 schel- LayrU, i8ài. (Ihid., 5* vol., 
lings à 3 scbellings et demi (un peu plus de 4 francs). » /^* •/ 

A la Trinité, le travail est payé à raison d'un dollar la Témoit^nage de M, Durniv, 

, p . (Pahlicationsd£lamarine,3^rol., 

journée, environ 5 Irancs. Les noirs reçoivent, en outre, p. 303-305.) 

une case, un jardin, les soins médicaux gratuits, et, à tilre Rapport de M. le conseiller 

,, ., . 11 1 r • . Auhert'Ârmand.flhid,, k* vol,, 

d allocation, en nature, un galion de iarine par semame, p.2A6.) 
deux livres de porc, quatre livres de morue, et deux bou- 
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teilles (le rhum. Malgré tous ces avanlages, les planteurs no 
réussissent pas à réunir un nombre suffisant doumcrs. 
liapiiori de M. le capitaine M, le capitaine Lavile nous apprend que ces salaires 

Layrlr flhid., p. 275^278.) . , 1 1 U.J 1 . • J J 

' ' énormes ne sont pas le résultat du haut prix des denrées; 

qu'à la Trinité, au contraire, la vie est à très-bon marclié. 

Têtunignaye ne M. fVarren. A la (îuyanc, la prcmièic làcbc sc paye à raison d'un 

(Ihid.^.f vai,p.305^l0) 3çij^]iing 5 dcniers,sterling (environ 3o sous); les suivantes, 

Con,parer i*' \^J"oiynaye de ^ ^.^^ j^ ^ scliellings 2 dcnicrs (cnvirou 55 sous). Un 

M. Macqaeen (ibid., p. 276), et . . . 

celaideM.MontgommnyMariin, hommc laborieux pcut gagner jusqii' à 7 srheliings (entre 8 

(ihid., p. 980. ) * . r \ • 

' et 9 francs) par jour. 

(( Indépendamment de leur salaire, dit M. Wai\en, nous 
leur accordons une case, un jardin, et le traitement mé- 
dical eu cas de maL-^die. Nous fournissons de feau sucrée 
et du punch aux femmes et aux enfants qui sont au travail. 
Nous allouons la nourriture en nature, ou un supplément 
Voir le rapport du cofâtaine en argent, à tous Ics ouvricrs employés aux travaux inté- 
l&^v^^^^^^ ^i^^^^s de 1^ sucrerie, et deux drachmes de rhum, par jour, 

à ceux qui portent les cannes aux moulins. Sur plusieurs 
habitations, les noirs jouissent, en outre, du privilège d'é- 
lever des animaux domestiques et particulièrement des co- 
chons. ») 
Puhliiaiions de la marine. Le salaii'c dcs uoirs Serait très-élevé à Maurice, selon 
'^ "f*' • M. Dejeaii de la Bâtie. « J*ai vu, dit-il, des travailleurs qui re- 

venaient à leur maître à 20 livres sterling par mois (c'est-à- 
dire à environ 5oo francs, ce qui ferait ressortir la journée 
à j)lus de 1 6 francs). » (1) 

«C'est surtout à Samt-Vinccnt et à la Grenade, dit le 
j^.^ j,, capitaine Layrle, que j'ai été frapj)é du bien-être des noirs. 

J'ai visité les nouvelles cases que les propriétaires leur ont 
fait construire : ce sont de charmantes maisons en bois, 
planchéiées à l'intérieur; elles sont décorées, parlcsaflrau- 
chis, des objets nécessaires à la vie, et le lout est d'une 
propreté et d'un confoitable qui contraste avec les anciennes 
cases de bambou, couvertes en chaume, qui, dans cer- 
taines locaUtés, rappellent encore le temps de l'esclavage. 
Chacune de ces nouvelles et jolies maisonnettes coûte 1 00 
ou 1 5o gourdes aux propriétaires. « 

(1) Il résulte de Tenquéte faite, en 1842, par lea soins du comité institué 
sur la proposition de lord Stanley, que les salaires ont un peu diminué. (Voir 
Pahlicationt de la marine, vol. 5, p. 164, 165, 169, 185, 190, 195, 199, 206.) 



( 59) 

uLes ciiscs de lesclavagc, à la Guyane, dit le même Publications de la monV» 
observateur, ne pouvaient plus convenir à des populations " ^^ * P- ^ - 
qui s attiichaient à imiter leurs anciens maîtres dans le luxe 
et le confortable de la vie. Les cases en terre et en bam- 
bous onl donc fait place à de Jolies maisons en bois cou- 
vertes en aissantes, élevées du sol , planchéices et peintes à 
Textérieur et à rintcrieur. Chacune de ces maisons contient 
ordinairement deux ménages. Chacun de ces ménages a 
deux chambres au-dessus du rez-de-chaussée, une troisième 
sous la flèche, et une cuisine extérieure placée de façon à 
ne gêner ni par la chaleur, ni par la fumée qu elle répand. 
Dans la construction de ces nouvelles maisons, les proprié- 
taires ont enchéri les uns sur les autres, et sont parvenus à 
un point de perfectionnement qui ferait que bien d'autres 
que les noirs s'accommoderaient de ces charmantes habi- 
tations. L'arrangement inérieur correspond à l'élégance de 
rédificc; mais, comme je l'ai déjà dit, c'est une affaire qui 
regarde les noirs, et en cela ils ne sont pas en arrière. » 

La vraie cause, la cause unique, évidente de cette énor- 
niité des salaires, de ces avantages inouïs assurés à la popu- 
lation noire, c'est la rareté des bras, c'est la lutte engagée, 
non point entre la paresse des noirs et l'activité des pro- 
priétaires , mais entre la tendance des noirs à s'établir pour 
leur propre compte, à travailler pour eux-mêmes, et le 
besoin impérieux que les propriétaires ont de leur travail. 
Ce qu'il y a de critique dans la position des colonies an- 
glaises, c'est cela, cela seul. Ce qu'il y a de vrai dans les 
alarmes, dans les souffrances des planteurs, c'est cela : le 
travail prend un autre cours , les travailleurs leur échappent. 
Qu'on juge dès lors comment seront reçus, accueillis doré- 
navant les évadés de nos colonies! Reçus n'est pas le mot, 
il faut bien le craindre, il faut bien le dire : qu'on juge à 
quel point ils seront appelés, attirés, assistés, dans leurs 
efforts pour s'évader, par tous les moyens et sous tous les 
prétextes ! 

Les colonies anglaises demandent des bras ; elles en de- 
mandent à grand cris; elles en demandent à toutes les 
parties du monde habité. 

Dès i836, la Jamaïque en a demandé à l'Allemagne, Publications de U mannr, 
aux trois royaumes de la Grande-Bretagne, à l'île de Malte, ^ ^'»P' ^^' 

8. 
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AnnexesaumppoiideM.J.Le^ aux îles AçoFcs. En iSSg, l'asscinbléc colonialc a voté une 
cWier, 2' partie, chap. vu, somme de i5o,ooo livres sterling (3,5oo,ooo fr.), à titre 

Publications de la tnarine, de primes d*cncouragenient pour rimmigration. En 18/10, 

4* vol. p. 82. ^jjç société nouvelle s'est formée dans le but d organiser un 

Ihid., 5' vol., p. 102. plan d'immigration conçu sur la plus vaste échelle. Un acte 

Voir le texte d*f l'acte de so- ^^ Tassembléc colouialc cu a posé los bascs et les condi- 
ciétéctcHaidetacudel'assem^ tions, Ic 1 1 décembre 1840. Les agents doivent s adresser 

btée coloniale de la Januutme dans ^ ^ . ^ . 

les annexes au rajïport de M, J, à T Amérique du Nord anglaise, aux Ltals-Unis, aux cotes 

p/2^0tt^sttiv ^^ *' ^ *^'*" '''^' méridionales de l'Afrique , au Royaume-Uni, aux Indes 

Ibid 2ù3^2^5 orientales ; et l'entreprise se poursuit malgré les protestations 

des sociétés religieuses lesquelles voient là , non sans raison. 

Voir les documents insérés dans , iii* i i/»i ii-« 

le 3' volume des pubUcations dt «e grandes déceptions et de grands périls pour les Euro- 
Xa manne, p. ti9U5î2. pécns quî sc laissent entraîner sous un ciel dévorant, et 

dans des conditions de vie si différentes des leurs : les plan- 
Témoi(/nage de M, liurnley tcurs ajoutent que Ics sociétés religieuses y voient aussi une 

devant la Commission , séance au i i • i • j i 

io février i8^2, p. 28. concurrence dangereuse pour les noirs, objet de toute leur 

sollicitude. 
Publications de la marine, A la Grenade, à Saint- Vincent, à Sainte -Lucie , même à 

^' vol., p, 1^^1^8,222-225. a *• 1 -i a» . * * ^' 

' Antigoa, de pareils ellorts sont tentes, quoique sur une 

échelle moindre. 

Antigoa, Sainte-Lucie, deux colonies situées à quelques 
lieues des nôtres! 

Ibid.,p.279''283. La Trinité s'est signalée de bonne heure dans cette voie; 

rémoignage de M. Burnley j^g immigrations qu'elle a rccucs s'élèvent déjà au cinquième 

devant la (commission , séance du ^ *^ * J ^ 

W février, p, 28. de la population totale de l'île ; elle a tiré des noirs libres des 

FfSéri^ "^m ^àt'iî'^tanln Élats-Unis; elle en demande à la côte méridionale de l'A- 
ministre des colonies, tacie "du friquc; elle frappe à loutcs Ics portcs, et SOU gouvernement 

qouvcrnement local du 10 novcm- ■, i»iit- i.. -ixi 

bre 1838. (Annexes au rapport de 1^^»'» commc celui dc la Jamaïque, lutte en ceci de zèle, 
M. J. LechevaUer, 2* partie, H'instanccs et de sacrificcs avec les particuliers. 

chap. vu , p. 229.) ' 

Voir aussi la brochure publiée 
d Londres par M. Burniy, 18^2. 

/î^pnt/ifcpassim. \\ 3 fallu, ainsi que nous l'avons dit plus haut, que le 

néml'^IuU^'Jn^^^ gouvernement général de l'Inde suspendît pendant quelque 

légiant la condition de l'engage- temps toutc exportation dc travailleurs dcs hides orientales 

mtnt, du 20 novembre 1837 . ^ \m * 1 \ i .• > 00 

J _. J 11 r " Maurice, les règlements imposes en 1007 n avant pas 

Annexes au rapport de M. J. ^ *- ' "^ * 

LechevaUer, 2^ partie, chap. vu, suffi pour prévenir Ics plus graves abus. Cette source étant 

p. 205 etsuiv. . . r / • • » ^ 

Rapport fait le 28 février 1832. provisou^cmeu t fermée , un renseignement puise a une source 
à la Commission, par une sous- oflîciellc nous apprend qu'on s'cst adressé à Madagascar, 

commission chargée d examiner la . o/ i i i i i i , 

proposition de MM. Cabrot et ^^ V^^^ ®" loAi , plus de 2,000 naturels malgaches ont été 
Vigneau. (Séance du 18 février, introduits au Hcu et placc dcs Indiens. 

proces-verhai, p. lO/i.) '^ 
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On peut lire, dans le dernier rapport de M. le capitaine PahUcations ih U manne. 
Layrle , un exposé plein d'intérêt, de vie et d'impartialité , du ^ ^^^' ' ^' ^^"^^ 
progrès des immigrations dans la Guyane anglaise, et de 
rétat des diverses classes d'immigrants, Européens, Airi- 
cains, Portugais de Madère , Coolies de llnde, etc., etc. Il 
n'y a pas jusqu'aux noirs de traite, capturés sur les navires 
négriers par les croisières de tous les pays , et mis en liberté 
parles commissions mixtes, qui ne soient devenus l'objet de 
ce genre de spéculation. 

«J'ai vu, dit cet officier, le Venezuela revenii* de son se- lhid,,p. 63. 

cond voyage au Brésil; il était cbargé de noii's pris sur les 
pontons de Rio-Janeiro. Ainsi les Anglais en sont arrivés 
à ce point que, plus on fera la traite, plus ils auront de 
chances d'introduire des bras dans leurs colonies. C'est ce 
qu'on peut appeler tirer parti de tout; et cependant il ne 
faut pas blâmer une mesure qui a pour résultat de rendre à 
la liberté des malheureux qui succombent sur les pontons 
de la Havane , de Rio-Janeiro, etc. , ou qui, sous la déno- 
mination d*apprentis, vont grossir l'esclavage dans ces colo- 
nies; car il est notoire que la commission mixte ne remplit 
pas ses obligations, et que ses opérations, toutes philanthro- 
piques qu'elles paraissent, cachent de graves abus et sont 
entachées de cupidité. » 

<(Mais, je le répète, ajoute-t-il, quelle que soit la prove- 
nance des noirs introduits à la Guyane anglaise, ils sont 
libres en y arrivant, tout à fait libres. Ils choisissent leurs 
employeurs et débattent le prix de leur travail. L'agence de 
Timmigration intervient, sans doute, mais c'est dans l'in- 
térêt des noirs , et pour les éclairer sur les choses qu'ils ne 
connaissent pas. Cette intervention est tout à fait paternelle. 
Elle ne pourrait pas être autre , sous la surveillance de l'au- 
torité, qui se défie des planteurs, et qui a les instructions les 
plus sévères du gouvernement métropolitain , pour que les 
choses se passent avec loyauté. » 

Suit un tableau des émigrants arrivés à la Guyane , du Voir éyaUment à ce sujet le 
.8 février au .o octobre ,8/, > : leur nombre s'est élevé, en I^Çf^l^-Sli^S^t 
six mois , à 5 , 7 o 9 . P- ^^^ '< Jo»"- ) 

Dans cet état de choses, quoi de plus aisé pour l'esprit 
de spéculation, pour cet esprit qui ne respecte rien, que 
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d'appeler les noirs de nos colonies dans les colonies ad- 
jacentes, de les attirer à prix d'argent, ou par des promesses 
splendides, de leur fournir, sous main, des moyens d'é- 
vasion? Il y a, dans nos colonies, 200,000 noirs à mettre 
en liberté ! Combien n est-il pas simple de s'adresser à 
cette population nombreuse » et placée en quelque sorle 
sous la main, plutôt que d'aller chercher, à grands frais, 
quelques centaines de Maltais dans la Méditerranée, ou de 
Coolies au Bengale ! Quoi de plus aisé que de faire, des co-- 
lonies anglaises qui touchent aux nôtres , des entrepôts de 
noirs éva !és, et de les aller chercher là pour les transporter 
partout où besoin sera ? 

Au demeurant, ceci n'est déjà plus une simple appré- 
hension; c'est un fait déjà en cours d'exécution, c'est une 
Questions relatives à l'abolition entreprise quî commence à petit bruit. 
^ /'V"*^.^ , ^ , . . , «Les seules manifestations dont il soit permis de se pré- 

Deliheraiion ilu Conseil spécial ^ ... 

de la Martinique, p. 207. occupcr, dit M. l'ordonnatcur de la Martinique, résident 

Déposition de M. de Jahrun, j^ns la séduction Quc pcut offrir le régime nouveau des co- 

delegaé df la Guadeloupe , devant , . ? . , . p 

la Commission de la Chambre des louics anglaises voisincs, et sm^tout daus l'attrait des profits 

'inff'J:'plZ7Jp'Ze'':!ec q"« rctimit de cet 6tat de choses les entrepreneurs dé- 
Ir rapport. vasion. C'cst là uu mal réel, on ne peut le nier; il tend 

à l'afTaiblissement graduel des atehers; il ajoute sans cesse 

à l'anxiété des colons. » 

lcmoi(fnaye de M. le procu- Ce même magistrat ajoute , il est vrai , qu'une surveillance 
r'i^r yénéral Bernard dev^t la prudente, énergique , atténue les effets du mal. 

Commission. ( Séance du 12 juin * on» 

iSiî, p. 9^. procès - verbaux , Jusqu ici ccla pcut être , mais M. le procureur généial de 

la Guadeloupe a fait connaître à la Commission combien, 
à cet égard, les moyens de surveillance étaient peu de 
chose. On ne peut pas tenir les colonies françaises dans 
un état de blocus perpétuel. 

Ibid.,p.82. wDans une mission que j'ai remplie, nous a-t-il dit en- 

core , relativement à une évasion qui avait eu lieu dans la 
pai'tie française de Saint-Martin, j'ai trouvé dans une île 
voisine, Saint-Barthélémy, colonie suédoise, oà se trouve 
établi, par V intermédiaire de la petite ile anglaise d^ Anguille, 
un centre d'embauchage pour les noirs évadés , j'ai trouvé là , 
dis-je, des registres bien tenus, faisant connaître la prove- 
nance et la destination des noii^s évadés. »> 

n ne faut pas se faire illusion. Ce genre de spéculation 



r* partie. ) 



(63) 
est de nature à s'étendre de jour en joiu*, à gagner, de 
proche en proche. Les recruteurs en fait de travail, les 
trafiquants en hommes, ne sont pas toujours très-scrupu- 
leux. On peut apprendre, en détail, dans les rapports 

adressés au département de la marine, à quelles ma- Publications de la mmine, 
noeuvres plusieurs d'entre eux se livrent pour surprendre ^^'P- 
Tignorance des malheureuses familles européennes, et . J^fH^pon du comité dauiucir 

, /* 1 • 1 • /^ institué à Calcutta, pour informn 

mettre a pront leur indigence. Ce sont des manœuvres 5urUsahas$\(jnalé$danstexpor- 
plus coupables encore, et accompagnées de ciixonstances ^<^^ion 'ksCodies {Annexe, nu 

* * A o rappoit de M. J. Lechevaiuv, 

cruelles, qui avaient provoqué la résolution , prise par le gou- 3rpartie»chap. vu, p. 205 et suit.} 
verneur général du Bengale, d'interdire l'exportation des Autre rapport sur le même su- 
Indiens. Il en coûtera sans doute infiniment moins à la "^ ' ' ' * 
conscience des entrepreneurs d'immigrations, d'appeler à la 
liberté les noirs de nos colonies , et de leur procurer de 
bons salaires. La crainte n'arrêtera pas davantage ceux que 
n'arrêterait pas le scrupule. Sans examiner quel serait le 
le danger, s'il n'a pas été possible, depuis près de qua- 
rante ans, de supprimer complètement la traite des noirs, 
malgré les peines terribles dont ce crime est menacé, 
malgré les croisières qui couvrent la côte d'Afrique, 
malgré le droit de visite que la plupart des puissances 
maritimes se sont mutuellement concédé; si, malgré de 
tels obstacles , l'importation des noirs au Brésil , par 
exemple, a été telle que la population esclave de cet em- 
pire, qui ne s'élevait qu'à 600,000 âmes en 1818, avant 
le démembrement des provinces montévidéennes, s'élève 
aujourd'hui à 2,5oo,ooo; si celle de Cuba, qui ne s'élevait, 
en 1808, qu'à ii3,25a âmes, s'élève aujourd'hui à près 
de 600,000; si celle de Porto-Rico s'rst élevée, dans la 

même période, de i5,ooo à 60,000; on peut juger de Témoignaye de M, Macquren, 
quel secours seront pour nos colonies quelques barques de i2mr]f,TL^^^^^^^ 
douanes disséminées dans un canal de guelques lieues, et „,, . , 

* *■ lemoujnage du procureur (j.- 

quelques réclamations adressées par le ^q\x\ cvneïxicïii ^^éraldt la Guadeloupe. [Prov* 5- 

,. . . 1 • • •^ verbaux, f partie, p. 9i.) 

li*ançais au gouvernement britannique.^ / . 

Comparer le iêmoiuna-'e *le 

Qu'y pourrait d'ailleurs le gouvernement hi^Unniciuc M, AÊacauêcn avec l'oavr^e du 
lui-même? Serait-il maître de faire droit à nos plaintes? '""^Zi fe^r/^'^'';?^^ 

*^ p. 20q et 205, (Londres, 1S34,) 

Serait-il de force à faire justice des déhnquanjts? En 
pareille matière, le gouvernement britannique ne dispose 
plus entièrement de ses propres résolutions : dominé par 
fascendant de la situation, chaque jour il cède, chaque 
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jour il est enti^amë plus loin peut-èlre qu'il ne voudrait. 

Lorsque pour la première fois les colons ou leurs agents 

ont demandé à importer dans les Antilles des noirs libres , 

engagés volontairement sur la côte d'Afrique , dans la 

colonie de Sierra-Leone , il a refuse , en déclarant posilive- 

Dèi>éche de lord i\ormanby, ment q a aucune des précautions (juon pourrait prendre ne suffi- 
ministre des colonies , au gomer- .. . , , ,. ,' ia, i 

neur Liqht , 15 août i839, ( An- ^^^^ P^^^ ^f^pêcher qu uiie telte mesure ne stimulai le corn- 
nexes au rappoH de M. J. Le- jj^crce des escluvcs dans l'intérieur du continent. En i8Zio, il 

chevalier, T partie, chap. m, 

p. 236.] a cédé; les noirs libres de Sierra-Leone ont été placés 

Dépêche de lord John Rassell àsiiis l' alternative OU d'émigrer aux Indes occidentales, ou 

To ^«7/7^^/ tpSiS^ ^^ ^'^"' ^^ gouvernement anglais leur retirer tout secours. 

Je la (A>mmi.ision, 3* parité. On lui demande aujourd'hui de permettre qu'un système 

/i 102 ) 

d'enrôlement soit pratiqué sur tous les points de la côte 

Témoiq liane de M. Burnley j»*r« i«r .\ i i.i «t 

dei^ant la Commission. ( Proch- d Afrique, combmé avcc un Système de rachat des captifs. 

verhaux,3r partie, p. 30.) Sans aller jusquc-là , le ministre des colonies vient de pro- 

Séance de la Chambre des corn- poser à la Chambre des communcs d'instituer un comité 

munes du 22 mars 18^2. t» * iw i • i • i i • 

d enquête sur letat des possessions anglaises de la cote 
occidentale de l'Afrique , et sur leurs relations avec les tribus 
environnantes» Engagé dans cette voie, pourrait-il entre- 
prendre de protéger les colons français contre les colons 
anglais, de créer de nouveaux délits et de nouvelles péna- 
lités au profit de ceux-là contre ceux-ci ; pourrait-il inter- 
dire aux colons anglais d'accueillir nos noirs fugitifs, et 
réintégrer dans la servitude des hommes devenus libres au 
moment où ils auraient touché le sol anglais? (i). 

Sous le point de vue de la sécurité, le maintien du 
statu quo pur et simple, du statu quo indéfini, ne saurait donc 
être i^isonnablement défendu. Pour tirer parti désormais 
des noirs, il faut les exciter au travail; pour les retenir dans 
les ateliers , il faut leur offrir des espérances réelles , cer- 
taines, suffisantes. Sous le point de vue du progrès, du 
progrès indispensable, du progrès considéré comme condi- 



(1) Les nègres esclaves à bord du navire américain la Créole s'étant soole- 
vés, et ayant mis aux fers le capitaine et Téquipage, se sont réfugiés dans le 
port de Nassau f où ils ont été déclarés libres. Le gouvernement anglais se re- 
fuse positivement à les restituer au gouvernement des Etats-Unis; c'est Tun 
des dififércnts qui semblaient menacer, Tannée deroicrc , la paix entre les deai 
pays. 
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tion (Inexistence et de durée, le maintien du statu quo, à 
tout hasard et vaille que vaille, ne se défend pas mieux. 

Nos colonies font du sucre , et ne font guère que du sucre. 

Comme toutes les colonies, elles tirent de la métropole Notices staiùtiqtta, f partie, 
la plupart des choses quelles consomment; l'étranger leur ^tie^/'^gizioi!% 
fournit ce que la métropole ne leur fournit pas; elles ne 2^^. 
cultivent pour elles-mêmes que des vivres , elles ne fabri- 
quent que des objets grossiers et sans aucune valeur. 

La culture des denrées tropicales, autres que le sucre, y 
est en pleine décadence , ou n'y figure plus que pour mé- 
moire. En 1 789 il y avait, à la Martinique, 6,1 28 hectares ... . . 

, - , , Notes de M. iin^cteur des fi- 

consacres à la culture du café; en iSSa il n'y en avait plus nonces LavoUée , T question , 

que 3,000. L'exportation de cette denrée s'élevait encore, P'^^' 

à la dernière époque, à 5oo,ooo kilogrammes; en iSSy 

elle ne dépassait pas 275,000 kilogrammes. Même résultat 

A la Guadeloupe. En 1 790 on cultivait, en café, 8, 1 74 hcc- Ibid,,p. 29. 

tares; en i83o, seulement 5,3oo; en 1790 l'exportation 

s'élevait à 8,700,000 kilogrammes; en i83o, à i,i3o,ooo 

kilogrammes; en 1887, seulement à 635, 000 kilogrammes. 

La culture du.coton , celle du cacao , disparaissent succès- ibid, 

sivement; celle du girofle a disparu; il en est de même de 

rindigo , de la casse , de la cannelle. 

C'est donc exclusivement comme manufactures de sucre 
que nos établissements coloniaux existent, et qu'ils enten- 
dent exister à l'avenir. 

A ce titre, ils ont fort à faire; ils rencontrent sur le mar- 
ché du monde en général, et sur le marché de la métropole 
en particulier, de redoutables concurrents , des conciurents 
en progrès rapide. 

a Pouvez-vous donner , a-t-on demandé , dans l'enquête de 
18&0, à M. Macqueen, quelques renseignements circons- Publications de k marine, 
tanciés sur la production du sucre au Brésil, à Cuba et à ^^"P- 
Porto-Rico ? » 

R. Oui; je puis mettre sous vos yeux le relevé des pro- 
ductions et de la population de ces pays, pendant les der- 
nières années. Ce document , dont tous les cbiOres sont 
dans une progression croissante , est un effrayant avertisse- 
ment pour nous. La production moyenne du sucre , en 
i838 et 1889, s'est élevée, dans l'île de Cuba seule, à 
h 3, 68 1,3 6 a quintaux; ce qui excède celle de toutes nos 
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colonies des Indes occidentales et de Maurice réunies; celle 
du café, à 49,840,000 livres. La valeur totale des expor- 
tations de la colonie dépasse aujourd'hui la somme de 
5o millions de dollars. A Porto-Rico, la récolte du sucre 
de cette année est estimée à un million de quintaux ou 
100,000 boucauts de la colonie, et Ton m'a assuré que 
cette évaluation est de beaucoup au-dessous de la vérité. 
Or, cette île, en 1808, n'exportait que 1,628 quintaux de 
sucre, et quelques années auparavant elle était même 
obligée d'en faire venir du dehors pour sa consommation. 
Le Brésil, qui en 1808 n'avait exporté que 4o 0,0 00 quin- 
taux de sucre, et ai millions de livres de café, a exporté, 
en 1837, 2,4oo,ooo quintaux de sucre, et i35 millions 
de livres de café. » 

Nous voyons, dans le tableau ci-joint, n* 1 , quelle pro- 
gression ascendante a suivi, depuis dix ans, la production 
du sucre dans les Indes orientales anglaises : 

1882 4t&8i,690 kil. 

i833 5,673,700 

i834 3,890,61 1 

j835 5,145,588 

i836 7,730,189 

1837 i5,o65,36o 

i838 21,777,206 

1839 26,351,012 

i84o 24f5i8,/ii2 

i84i 57,85i,o64 

Elle a mai^ché plus rapidement encore, s'il est possible, 
dans les Indes orientales hollandaises. L'île de Java, rétro- 
cédée , en 1 8 1 5 , à la Hollande pai* l'Angleterre , mais dont 
la conquête sur les naturels du pays n'a été achevée qu'en 
i83i, n'avait à peu près rien produit jusque-là , soit entre 
les mains des Anglais, soit entre les mains des Hollandais. 
Aujourd'hui, les exportations en sucre, nous dit un ex- 
plorateur récent de ces contrées , s'élèvent h 1 million 
1 38, 000 quintaux ordinaires, soit 56 millions de kilo- 
Java, Singapore it Manille, grammes; la production ordinaire du café y dépasse 
(M.dArgouta voyayé par ordre 900,000 quintaux Ordinaires. Java, écrivait 1 année der- 
c/u Gouvernement) ^^^^ ^ ^ j^ ministre des affaires étrangères notre en- 

voyé à La Haye, livre déjà au commerce trois fois plus de 
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sucre que tout le continent indien : et Java n*est que Tune 
de ces immenses îles de Tarchipel indien dont TAnffle terre . , ^^^ ^Jf; ^if^ Comte, 

* o ' <[h 3 janvier iSài, n* ikâ. 

par le traité de i8a/i, a fait abandon à la Hollande. Â me- 
sure que Tautorité de cette dernière puissance s étend et 
s affermit à Sumatra, à Celèbes, aux Moluques, sous 
finfluence de son habile administration , la production se 
règle et s organise et le même essor d'exportation se prépare. 

En même temps, le sucre indigène se naturalise dans ^ ii^^Ao 'Î55 ^'^^^^ bis,/45- 
toute fEurope. En France, grâce aux progrès des bonnes 
méthodes agricoles , grâce k Tapplication des procédés de 
la chimie moderne à fextraction de la matière saccharine, 
le sucre indigène envahit progi^ssivement le marché inté- 
rieur. S'il en faut croire un savant dont les colonies ne ré- Opinion de M. le baron Charles 
cuseront point le témoignage , et dont les assertions , d'ail- ^"P^*^- ' ir„i j r 

leurs, confirmées parle Gouvernement lui-même, n'ont été de t agriculture, des mamifactures 
contredites par personne dans le sein de nos conseils con- *^dicenl^i^lmi,p 20^)^^ " 
sultatifs , voici quelle aurait été la marche ascendante de 
cette industrie : 

i8a8 /i,3oo,ooo kil. 

i833 7,295,000 

i834 i3,a3o,ooo 

i835 30,439,000 

i836 48,968,805 

Depuis, il est vrai , la fabrication du sucre indigène ayant 
été soumise à l'impôt, et l'impôt s' étant élevé de lofr. Loi du 18 juillet 1837. 
a 10 francs et de i5 francs à a5 francs (décime non com- Ui du 3 juillet i8^o, 
pris), la production apparente a diminué : quelques fa- 
briques se sont fermées; mais il y a tout lieu de penser que Fabriques en non-activité. 

cette diminution n'est qu'apparente, et qu'en tenant compte ^^^^ ^ *''• 

des quantités introduites en fraude du droit, on retrou- i8^o 30 

verait tout au moins le chiffre atteint en i836, ce qui, hvduction connue. 
sous le poids de fimpôl , atteste une continuation de progrès. ^^38. 39499,^08 

1839 . ... 22 lk8 957 

En butte à cette double concurrence, la position de nos I8k0.. ..... 26,939,897 

colonies, depuis longtemps misérable et précaire, s'accrave . (Q^^^^j^^^fy^j^*- Pubhca- 

*■ o r 1 QC7 jjQ„ fjifi mimsiere du commerce, 

de jour en jour. />. 26. ' 

Pour les préserver de la concurrence étrangère , il faut 
maintenirieurs produits sous la prolecdon d'une surtaxe; et. ,i:,C Z^^L'^ïf I 
par là, faire payer aux consommateurs métropolitains le sucre droits etdc$ frais de transport,est 

. ,, 1.1 li^'ij évalué par II administration de la 

un tiers plus cher quil ne vaut sur le marché général du Guadeloupe à 25 fr. les 50 hiloy. 

monde. Celui du sucre de Cuba et de 

9. 
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Porio-Rico est évalué, par la même Pour les préserver de la concurrence intérieure, il faut 

"rl'ïS/^^"''"'^"'"*^^'*^*^' ^"^PP^^ Imdustrie indigène d^un nouvel impôt, à chaque 

nouveau progrès que fait cette industrie. 
Celui du sucre daBiésilet du Nos colouics rencontrent, par conséquent, poui' adver- 

^'^^^^ ^Ji^ t^J^^ '/iV^f'^' saires dans la métropole, d'une paii;, les intérêts des con- 
quête de Î829, à iSfr. IftSOktloq. i , . , a 

(Noies de M.t inspecteur LavoUie, sommateurs, et, de Taulre , les intérêts des producteurs. 
quesion,p. ,) Ccst uuc luttc redoutable, une lutte qui recommence 

chaque année, et dans laquelle elles ue peuvent espérer de 
triompher, en définitive, qu autant qu elles auront quelque 
chose, et quelque chose d'important à promettre à la mé- 
tropole en échange des sacrifices qu elles lui demandent. Il 
faut tout au moins pouvoir lui promettre que ces sacrifices 
auront un but et un terme ; qu ils ne seront pas perpétuelle- 
ment sans compensation; qu ils ne se résoudront pas en pure 
perte. Il faut pouvoir dire à la métropole : Assistez-nous 
dans un moment de détresse; aidez-nous à traverser des cir- 
constances difficiles, c'est votre intérêt autant que le nôtre; 
plus tard, vous en recueillerez les fruits. Vous aurez à ce 
prix des colonies florissantes , et dont la prospérité contri- 

m 

huera grandement à la vôtre. Une fois tirés d'embarras, nous 
ferons merveille; en améliorant notre agriculture, nous 
nous mettrons en mesure de lutter contre nos rivaux, et de 
vous livrer dorénavant le sucre à bon marché. En appli- 
quant à l'extraction du sucre de canne les procédés de la 
science , nous ferons en sorte que vous n'ayez point lieu de 
regretter les entraves mises au développement de l'indus- 
trie indigène. 

Nos colonies sont-elles en position de nous tenir un pareil 
langage? Peuvent-elles, à bon droit, nous faire de sem- 
blables promesses? 

Oui sans doute; mais c'est à la condition d'agir et de tirer 
parti d'elles-mêmes. Les sources de leur prospérité ne sont 
point taries ; elles ont encore du champ, beaucoup de champ 
devant elles. Tel est l'état de leur agriculture qu'en renou- 
velant les plants qui s'épuisent et se détériorent, en multi- 
pliant l'usage de la charrue et des autres insti^uments 
aratoires, en augmentant l'élève des bestiaux, en multipliant 
les engrais, on y peut changer la face du sol. «Lorsque 
l'usage du labour, dit M. Lavollée, dispensera les nègres 
des longues et premières façons de la culture, lorsque leur 
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tache se bornera à la fouille et au sarclage des cannes, les 
ateliers, concentrés aujourd'hui sur un petit nombre d'hec- 
tares, pourront s étendre sur ces immenses quantités de 
terres laissées, jusqu'à cette heure, improductives, et les 
colons obtiendront ainsi, sans accroissement de dépenses, une 
auirmentation d'un tiers , peut-être même de moitié dans 

, , . , ^ Noies deia. LavoUit.p.àS' 

leurs produits actuels. » 4P 

La même carrière de progrès leur est ouverte, en ce qui 
touche la partie industrielle des exploitations. «Lespro- lbid,,p.€6. 

cédés de fabrication usités aujourd'hui à la Martinique, lhid.,p.77. 

nous dit le même observateur, sont restés ce qu'ils étaient 
il y a cent cinquante ans. A de rares exceptions près, les ap- 
pareils ont conservé toutes leurs imperfections primitives. » 
Et plus bas : «En somme, les procédés de fabrication sont 
tellement in) parfaits, qu'on est étonné qu'il soit possible 
d'obtenir du sucre en travaillant ainsi. » 

Rien par conséquent ne s'oppose, en thèse générale, aux 
réclamations de nos colonies; on peut raisonnablement les 
accueillir. Il dépend des colons d'assurer à la métropole une 
compensation suffisante, dans un avenir qui ne dépasse 
point les limites de la prévoyance humaine; mais, encore 
un coup, c'est à la condition de mettre à profit leurs 
propres ressources; c'est à la condition de faire dès à présent, 
avec vigueur et décision , ce qu'il leur faut faire pour re- 
naître enfin à cette vie d'activité et de libre concurrence 
qui est la vie même des nations modernes ; c'est à la con- 
dition d'écarter, d'une main ferme, tous les obstacles qui 
s'opposent à leur régénération économique et sociale. 

Maintenir l'esclavage, c'est faire précisément le contraire. 

Maintenir désormais Tesclavage, sans espoir de le con- 
server, uniquement pour tenir bon jusqu'au bout, avec la 
certitude de le voir attaqué chaque jour, et démoli pièce à 
pièce; ajourner l'émancipation, l'ajourner sans but, sans 
plan, sans projet, uniquement pour gagner du temps; 
laisser une telle question suspendue sur toutes les têtes, 
c'est consolider la routine, et perpétuer finertie; c'est cou- 
per court à toute chance de progrès. Les propriétés colo- 
niales sont actuellement sans valeur; sans valeur elles res- 
teront : on n'achète point ce qui n'a point d'avenir. Les 
propriétaires coloniaux sont sans crédit, sans ressources; 
ils resteront sans ressources, sans crédit; quel insensé con- 
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sentirait à leur confier ses capitaux , et à s associer à leuis 
destinées? On ne prête point à Finconnu. Tous nos efforts 
pour eux seront vains : nous pouvons bien soulager quelques 
instants leur misère; nous ne pouvons pas les remettre à 
flot. L'esclavage est d'ailleurs, par lui-même, un obstacle à 
Notes de M. LavoUé^, â' qurs' tout « L'csclavc , routinicr par nature, dit M. Lavollée, 
''®'*''** devient, par position, ennemi de toute amélioration. 

Comme aucun intérêt personnel ne Tattache à la terre, 
comme il ne doit résulter, pour lui , aucun bénéfice d'une 
augmentation de produits, le changement lui déplaît, et il 
le repousse tout d'abord , sans aucim raisonnement. Le co- 
lon cherche souvent en vain à lui démontrer que, par l'adop- 
tion d'un nouveau procédé , sa tâche deviendra moins longue 
et moins pénible. Soit que son intelligence ne puisse saisir 
la portée d'une semblable explication , soit plutôt qu'un 
changement, qui pourrait fmir par lui être avantageux, ne 
lui paraisse pas valoir la perturbation présente de ses habi- 
tudes, ce n*est qu à la longue et avec la plus grande peine que 
les colons ont introduit chez eux quelques changements. » 

Que la métropole le sache donc bien , car, après tout , 
il importe de ne point s'abuser sur ce que Ton fait; 
dans un pareil état de choses, les colonies n'ont au- 
cune espérance à lui ofirir en échange des sacrifices 
qu'elles lui demandent ; en définitive , tant de sacrifices 
demeureront en pure perte pour ceux qui les feront, et 
n'aboutiront tout au plus qu'à maintenir ces possessions 
lointaines dans l'état de découragement et de dépérissement 
où elles languissent depuis si longtemps. Le remède n'at- 
teignant pas à la racine du mal, le mal subsistera, et l'ave- 
nir ne vaudra pas mieux que le passé. 

Ces tristes vérités n'ont déjà que trop pénétré dans tous 
les esprits; elles n'y sont jusqu ici , sans doute, qu'à fétat 
d'aperçus fugitifs et de pressentiments confus ; mais quand 
les discussions qui se préparent les auront bien mises en 
lumière; quand elles seront enfin bien comprises des 
Chambres et du public, combien n'ajouteront-elles pas 
de force aux réclamations de l'agriculture française en fa- 
veur de l'industrie indigène; combien aux réclamations des 
économistes et des financiers, en faveur de l'abaissement 
des surtaxes et de l'introduction des sucres étrangers? Com- 
bien n'ajouteront-elles pas de voix aux voix déjà nom- 
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breuses qui se sont élevées, cette année, dans le sein de RisttmiiUiSscassionsdes Con- 
nus conseUs consultatifs, pour demander l'émancipation »«i'* s^"*;»"* «|« J«s«<.Blter.>, 

' >^ A manufactures et du commerce sur 

des colonies, c'est-à-dire, à mots couverts, la conservation la question des sucres. [Session de 

des colonies comme établissements militaires , et Tabandon '^' 
des établissements commerciaux à leur mauvais sort! 

Il n'est, à notre avis , ni dans l'intérêt des colons, ni dans 
l'intérêt bien entendu de personne , de laisser de telles idées 
s'accréditer et prendre pied. Il n'est dans l'intérêt bien en- 
tendu de personne d'attendre, pour s'en aviser, qu'elles 
aient ouvertement gagné du terrain. Attendre, d'ailleurs, 
est sage, k la condition d'attendre quelque chose; mais 
attendre pour attendre , attendre par puj*e insouciance ou 
par pure irrésolution, faute d'avoir assez de bon sens pour 
se décider et assez de courage pour se mettre à l'œuvre, 
c'est le pire de tous les partis , et le plus certain de tous 
les dangers. 

Âpràs avoir ainsi justifié , bien moins par des raisonne- 
ments, que l'on peut toujours contester, que par des faits 
nombreux et constants, concordants et concluants, notre 
opinion sur ia nécessité de préparer dès aujourd'hui Ta- 
bolition de l'esclavage , il nous reste à poser les principes 
qui doivent présider, selon nous, à cette grande et diflicile 
entreprise; à faire l'application de ces principes aux cir- 
constances actuelles et à la position de nos colonies; il 
nous reste enfm à présenter nos vues sous une forme po- 
sitive et pratique. 



On doit envisager, ce nous semble , l'abolition de l'escla- 
vage sous quatre points de vue très-distincts : 

1* Dans ses rapports avec le maintien de l'ordre public : 
le maintien de l'ordre public est la condition et la garantie 
de tous les intérêts; c'est par conséquent l'intérêt prédomi- 
nant, l'intérêt suprême ; 

a* Dans ses rapports avec l'intérêt réel de la population 
esclave ; la liberté n'est pas un bien exempt de mélange; oiie 
a ses charges et ses périls; 

3"* Dans ses rapports avec l'intérêt des colons ; il v a le 
des droits acquis, des positions faites, des capitaux engagés; 

4^ Enfin dans ses rapports avec le maintien du système 
colonial; quelque opinion que l'on s'en forme, en théorie, 
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le système colonial existe; il ne doit être modifié, s'il doit 
l'être, qu'avec précaution, discernement et mesure. 

Ces intérêts sont différents sans être contraires : iJ n'est 
pas impossible de les concilier; mais, pour bien s'en rendre 
compte, pour en apprécier convenablement la nature, la 
portée, les exigences diverses, il est bon de ne pas les con- 
fondre. 

I. 

l'abolition de l'esclavage ENVISAGl^E DANS SES RAPPORTS 
AVEC LE MAINTIEN DE l'oRDRE PUBLIC. 

Dans les contrées soumises au régime de l'esclavage ^ les 

esclaves composent entièrement, ou peu s'en faut, la classe 

ouvrière, la classe qui vit du travail de ses mains, et n'existe 

qu'à la sueur de son front; dans nos colonies, par exemple, 

Notices statittiqiui . f paHif, il ne sc rencontre qu'un très-petit nombre d'ouvriers libres. 

^^7-7^^55^^341^*^'^'^''''^^ ^^^^^ ouvrière, partout la plus nombreuse, la plus 

pauvre, la plus exposée, partout, en raison de son dénû- 
ment, -k tous les genres de tentation, ne relève point direc- 
tement, là où elle est esclave, de l'autorité publique. Elle 
est placée légalement sous l'œil et sous la main des maîtres 
Édit lia mois de mars I68î, qui l'emploient. Légalement, les esclaves ne sont pas des 
'^''in's' "*"" "^^ ^'"^^ "*"'"' personnes, ce sont des choses; dans les villes, les esclaves 
. • . . ^> > ^ sont choses meubles; dans les campagnes, ils sont im- 

napporijait à la Ciiambre des ^ ... 

Députés, le I2jttin 1838, p. i5, meublcs par destination. La puissance publique n'inter- 
vient, à leur égard, que pour tempérer, dans certains cas, 
la rigueur de cette fiction, pour contenir ou protéger, selon 
Toccurrence , la puissance dominicale. 

Privés ainsi de tous droits civils, de toute participation à 
l'existence sociale, les esclaves vivent cantonnés dans les 
maisons, dans les habitations. Chaque habitation, chaque 
maison est un enclos d'où l'esclave ne peut s'éloigner sans 
l'autorisation du maître; chaque exploitation rurale est un 
atelier où le travail s'exécute par voie de contrainte. Toute 
habitation forme, en quelque sorte, une société à part, 
qui cultive ses vivres, construit, fabrique pour elle-même ; 
une société soumise à des règles particulières, où la justice 
s'administre à certain degré , selon des formes qui lui sont 
propres; un état au petit pied, qui a son culte privé, sa 
prison pour les délinquants, sa salle d'asile pour l'enfance , 
son infirmerie pour les malades, son hospice pour les 
vieillards et les invalides. 
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Abolir Tesclavage, cest abolir cette foule de petits États 
dans un même État; c*est couper court à ce démembrement 
de la souveraineté entre la puissance publique et la puis- 
sance domestique; c'est appeler la classe ouvrière, la classe 
ouvrière tout entière, à Texercice des droits civils, au bien- 
fidt de Tégalité sociale, sous laulorité de la loi commune et 
la tutelle directe des magistrats. 

L'entreprise est grande et difficile. Sans parler de la dis- 
tinction des races, de la ditFérence des couleurs, — il ne parait 
point que la race noire soit plus turbulente que la race 
blanche ; — sans lenii' compte des sentiments hostiles, vindi- 
catifs , que l'esclavage engendre d'ordinaire , — rien n'indique 
l'existence de ces sentiments chez les noirs de nos colonies ; — 
en prenant les choses dans toute leur simplicité, l'événe- 
ment est sérieux, considérable : l'émancipation complète 
de la classe la plus nombreuse et la plus pauvre, au sein 
d'une vieille société, c'est presque une révolution; c'est une 
révolution légitime, raisonnable, pacifique, et qui peut être 
menée à bien, mais qui ne peut l'être qu*à la condition de 
ne rien livrer au hasard, et de ne pas briser surtout les 
cadres de l'ancienne organisation avant d'avoir constitué les 
cadres de l'organisation nouvelle. 

Le Parlement britannique en a jugé ainsi : 

a Considérant, dit le préambule de l'acte d'émancipation, AcU du 28 août 1833, (Pa- 
qu'il est nécessaire de mettre les lois actuellement ^^ ^^263^) * ** "'^*"''*' 
vigueur dans lesdites colonies en harmonie avec les diverses 
relations sociales que doit amener cette émancipation gé- 
nérale des esclaves, et que, pour donner le temps de mo* 
difier en ce sens la législation dont il s'agit, il y a nécessité 
de laisser écouler un certain intervalle avant que l'éman- 
cipation commence d'avoir lieu, le roi, etc., etc. n 

Et le même acte procède à Fénumération détaillée des Art.i6,V^i, 9,3,^,5,6, 7 
changements qui! parait convenable d'introduire dans la ' ' ' ' 
législation des colonies anglaises, dans leur régime inté- 
rieur; impose, tant à la Coui*onne qu'aux législatures colo- Sii. 
niales, l'obligation d'y pourvoir; place enfin celte obligation Art, ùù, 
sous la garantie d'une sanction pénale, en faisant dépendre 
de son accomplissement le droit de chaque colonie à sa 
part proportionnelle dans l'indemnité. 

Ce qu'a fait le gouvernement anglais en 1 833 , tout gou- 
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vemement placé dans les mêmes circonstances sera, plus 
ou moins, forcé de le faire. Entre Fémancipation prodamée 
et l'émancipation en cours d'exécution, il faut, il faudra 
toujours un délai ; cela est d'absolue nécessité. 

Dès l'instant, en effet, qu abolir l'esclavage c'est faire 
disparaître la surveillance que la classe supérieure exerce, 
à titre de propriétaire, sur la classe ouvrière, et remplacer 
cette surveillance par celle de laulorité publique, il faut 
armer l'autorité publique en raison et en proportion de la 
mission qu'on lui confie ; il faut accroître dans une certaine 
mesure le nombre des magistrats, celui des agents de la 
force publique. Ce qui suffit pour maintenir le statu qao, 
pour prévenir toute altercation, toute collision, là où les 
ouvriers sont, en quelque sorte, casernes et gardés à vue, 
ne saurait suffire là où les deux classes vont jouir de la 
même liberté et traiter ensemble sur un pied d'égalité re- 
lative. 

En réint^rant la classe ouvrière dans la faculté d'aller, 
de venir, de disposer à son gré de son temps et de son 
travail , il faut prévoir les abus inséparables de toute faculté 
librement exercée ; il faut pouiToir à Toi^Âveté et aux dé- 
sordres que l'oisiveté enfante. Le vagabondage, la mendi- 
cité de profession , impossibles ou à peu près sous le r^ime 
de l'esclavage, sont à craindre sous un régime de liberté, 
sous un r^ime suitout de liberté nouvelle, et doivent être 
réprimés par des dispositions sévères. 

On supprime la discipline des ateliers en ce qu elle a de 
pénal; on supprime la justice sommaire, les châtiments 
privés, les prisons domestiques. Il faut s'attendre naturelle- 
ment à voir un plus grand nombre de petits délits portés 
devant les tribunaux; il faut que la loi elle-même en pré- 
voie un plus grand nombre; il faut multiplier les prisons 
publiques ou les rendre plus spacieuses. 

En affranchissant les ouvriers envers les propriétaires, on 
af&anchit réciproquement les propriétaires vis-à-vis les ou- 
vriers ; plus d'obligation pour les propriétaires de prendre 
à leur charge l'entretien des jeunes noii*s, et de leur donner 
une éducation telle quelle : il faut créer des salles d'asile, 
des écoles , des chapelles ; plus d'obhgation pour les pro- 
priétaires de faire soigner à leurs frais les ouvriers malades, 
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de conserver chez eux les vieillards, les infirmes : il faut 
ouvrir de nouveaux hôpitaux, de nouveaux hospices, ou 
du moins agrandir ceux qui existent déjà. 

Enfin, l'invasion, s'il est permis de s'exprimer ainsi, de 
la classe ouvrière au sein de la société coloniale exige , en 
ce qui concerne la poh'ce des villes et des campagnes, eu 
ce qui concerne les rapports nouveaux entre les ouvriers Publications de la marine, 

. vol i et 2 

et les maîtres, une foule de précautions réglementaires, une 

foule de dispositions de détail , dont on ne peut se faire 5i^M!%l ^^^ii^^O ^^^' 

une juste idée qu'en lisant attentivement cette foule d'actes , . /^r . 

, Jamaïque, (f voL, p. 229^ 

successivement passés à ce sujet, soit par le Parlement hri- 252: 2'voL,p.3â^'-3^7.) 
tanniquc, soit par le conseil privé de la Couronne, soit AntigoaJf' vol., p. 258-302; 
par les législatures coloniales , actes dont les plus importants ^' -^ 

ont été insérés in extenso dans la collection des documents a,^'^^^' Lnl^l'*/:^^^'^^^ ' 

TT vol., p, 395^111.} 

publiés par le département de la marine. _ . 

^ ^ ^ ^ ^ Maurice. (f'voL, p. 318-332: 

Dans l'état actuel des colonies françaises, quel sera le 2r voL p, âi9-â20.) 
délai nécessaire pour préparer à l'émancipation le matériel Barhade. (2'voLp.375'^8.) 
du régime colonial, s'il est permis de parler ainsi, pour Dominique. ( 2' vol., p. 37i.) 
constituer les cadres de la société nouvelle? Quelles dé- Sainu-Lucie f2' vol 383- 
penses entraîneront ces établissements nouveaux, ou, du ^^^0 
moins, remodelés, agrandis en vue de nouvelles circons- Trinité. (2' roL, p. 298- 
tances? Gomment, par quisera-t-il pourvu aux dispositions '^ 
législatives ou réglementaires que présuppose leur création? ^^^"' ^^f^H^Jj ^^r t u^ 
Qu'y a-t-il à faire, en un mot, avant d'affiranchir les esclaves, gislatare de la Jamaïque, et la 

, .. , ^v itiv»i* . 1 t correspondance curieuse à la- 

quel que soit le système d atlrancnissement auquel on s ar- qadie plusieurs de ces bilU ont 
rête en définitive, quel que soit le plan d'émancipation qui ^'^"^ ^*5" *'*'7 '*^ mUsionnai- 

, ^ ^ res baptisUs , le aomotmnr sir 

paraisse, tout compensé, mériter la préférence? Ck.Metcajjfe,etUJup<atementdes 

Ce sont là des questions très-diverses et très-complexes, ^tâ^ "thltïr?nd!ï:^a" 
qui , toutes, ne comportent pas également une solution po- maïca , /)ar(. n,p.25â etsuiv.) 
sitive, mais dont aucune ne saurait rester absolument sans 
réponse. 

Nous les examinerons successivement dans l'ordre qui 
suit: 

Force armée ; 

Tribunaux; 

Prisons et autres lieux de détention ; 

Etablissements d'éducation ; 

Établissements de bienfaisance ; 

Culte; 

Règlements d'ordre et de police. 

10. 
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SI*. Force armée. 

Pour assurer le maintien de Tordre durant tout le coui*s 
d'une grande transformation sociale, le premier soin, le 
premier devoir, c'est d'armer l'autorité, c'est de placer 
dans ses mains une force telle que la pensée même 
de la résistance ne puisse venir à personne; c'est de 
mettre l'autorité en position de se montrer partout l'œil 
ouvert, le bras levé, paiement prête à prot^er et à 
punir. 

Le Gouvernement français a déjà beaucoup &it à cet 
égard; en présence du grand événement qui s'accomplissait 
dans les colonies anglaises, les nôtres ne sont point restées 
désarmées; il reste peu de choses à ajouter aux précautions 
déjà prises, et ces précautions, consacrées jusqu'ici au 
maintien de l'esclavage, serviront, quand le moment en 
sera venu , à régler, à faciliter la transition de l'esclavage à 
la liberté. 

Tahleaux de popdatwn, de La population de la Guadeloupe et des iles qui en dé- 
aiUare. etc.. année 1839. p, h. ^^^^^^^ ^ ^^^^^^ . j^ D^sirade , la Marie-Galante , les Saintes 

et Saint -Martin, se composent en tout de 36,36o hommes 
libres et de 93,646 esclaves : c est un peu moins de trois 
esdaves par homme libre. La garnison de la Guaddoupe se 
compose en ce moment: 

Note commanùiuée parle dépar- D*un régiment d'infanterie 2,5 IS^ 

lement de la manne. t^i • i j • « o 

D une compagnie de gendarmerie i ao 

De deux compagnies d'artillerie et d'un dé- 
tachement d'ouvriers 262 



2,912 



Noiicesstatistiqttes,f' partie, La milice Coloniale de la Guadeloupe est forte de 
''* * 6,708 hommes. 

En comparant cette situation à celle de la Jamaïque, par 

exemple, on peut voir combien elle est déjà rassurante. La 

pl^i'TuûtZjJi^Z Jamaïque, ne compte guère qu'une population blanche 

colonies anglaises par Mont^o- dc trente et quelques mille âmes; mais cette popula- 

édition de 1839.) ' ^^^^ blanche est placée en face d'une population noire 

Ibid. ou de couleur qui s'élève à 326,000 âmes; c*est un peu 
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plus de neuf contre un (i). La garnison de la Jamaïque 

se compose d*un régiment de troupes européennes, fort RamoH de M. le procureur 

de a,5oo hommes; de 200 hommes de troupes coloniales, iinmine,volâ[p%2,l ^"^ 
et d*unc force de police de 1,1 a6 hommes. 

Â la vérité, il existe à la Jamaïque une milice qui est 
portée sur les cadres à raison de ia,ooo hommes. 

Le Conseil spécial de la Guadeloupe réclame pour com- Avis du Conseil spécial de la 
pléter r armement de la colonie : Guadeloupe, p. 50. 

i"* La formation dune troisième compagnie d'artillerie; 

1* La création d'un corps auxiliaire de gendarmerie à 
pied , soumis aux mêmes règles de discipline et d'adminis- 
tration intérieure que la gendarmerie royale , et à un mode 
de recrutement qui permette de recevoir les hommes du 
pays reconnus propres au service. 

La dépense qu entraînerait cet accroissement de forces 
est évaluée comme il suit : 

Compagnie d'artillerie 1 90,000^ ^o*w remises par le déparie-- 

^ , , . . menî de la marine, 

Lorps de gendarmerie 940,000 

En tout 1,1 3o, 000 

La dépense annuelle de la compagnie d'artillerie, une 
fois formée, serait de io5,ooo' 

Celle du corps de gendarmerie, une fois créée , 
serait de 5 1 3, 800 

En tout 618,000 

La population de la Martinique se compose en tout de TahUauxt do poDolation, cul- 
40,733 hommes libres et de 74,333 esclaves : c'est un peu ^'^^•^^" ««^ '^^^' P- ^• 
moins de deux esclaves par homme libre. La garnison de la 
Martinique se compose en ce moment : 

Troupe de ligne a,5 1 2** iVotf* remues par U dépaHe^ 

Gendarmerie i48 ^^t de la marine. 

Deux compagnies d'artillerie et d'un déta- 
chement d'ouvriers. 366 

3,026 



■*• 



(1) 11 est bon de faire observer que le parallèle n'est pas rigoureusement 
exact. La population de couleur devrait être distraite ici de la population noire, 
et comptée avec la population blancbe ; mais ce détail statistique lûanque dans 
Touvrage de M. Montgomery-Martin. 
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Notices statisiùiius, 2* partie, La miUce colonlale de la Martinique est forte de 
^' &,io3 hommes. 

Tableau ci-demi indi^. En comparant cette situation avec celle de la Barbade, 

colonie à peu près de même importance , la différence est 
encore plus frappante à notre avantage. La Barbade ne 
compte guère que i5,ooo blancs en face de 85,ooo noirs 
ou hommes de couleur : c*est presque six contre un (i). La 
garnison de la Barbade consiste dans 5oo hommes de 
troupes européennes, loo hommes de troupes coloniales, 
RappoH da capitaine Layiie. 6t une force de policc de a5o hommes. La milice est de 

(Pi^cationsdelanumne^i^ vol, ^j^Soo hommes. 

p, 9oO,J 

Avis du Conseil spécial de la Le Conseil spécial de la Martinique demande qu en ac- 
Mariiniqae,p, U6. croisscmcnt dcs forces déjà réunies dans cette île, le corps 

de gendarmerie soit porté de i &8 hommes à 5oo hommes, 
et qu il soit formé en même temps un corps de chasseurs 
de montagnes , égal en nombre au corps de gendarmerie. 

Ihid.,p.ii7, M. lordonnateur estime à 2,o85,ooo francs la dépense 

qu*occasionnerait la création du corps de gendarmerie , et à 
958,000 francs, celle du corps de chasseurs de mon- 
tagnes ; mais il y a lieu de penser que ces évaluations , pré- 
sentées dans le cours d'une argumentation assez vive contre 
Tun des systèmes d^émancipation , sont empreintes de 
quelque exagération. Le Gouvernement les réduit ainsi qu*il 
suit: 

Notes remises par le départe- Création de trois compagnies et demie de gendarmerie , 

ment de la marine. . ^ , 

Cl 1 ,a5o,ooo* 

Création de quatre compagnies de chasseurs 
de montagnes, isiS hommes par compagnie • 946,000 

En TOUT 2,196,000 

La dépense annuelle du premier corps, une fois créé, se- 
rait de 590,000' 

CeUe du second corps , une fois créé , serait 
de , , 621 ,000 

En tout I ,a 1 1 ,000 



TÎ^^P^'^fi^W*"*^!"^"^— ""*i"^w 



(1) Môme observation qu à la page 77. 
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La population de la Guyane française se compose de TahUoaxdepimlaUondecnl' 
5,654 hommes libres et de 1 5,5 16 esclaves; c'est ^^^'"^''^^^^^'P- ^: 
peu plus de trois contre un. La garnison de la Guyane 
se compose , en ce moment : ' 

D'un bataillon d'infanterie et d'une com- 
pagnie noire 868 hommes. NoUs remises par le départt- 

D'une demi-compagnie d'artillerie et d'un "^''* ^' '* '~"'''^- 

détachement d'ouvriers 67 

D'une demi-compagnie de gendarmerie. . 5 o 

Total 985 



La milice de la Guyane est forte de 33 7 hommes, et Notices statistiqaes, p. 209, 
poun*ait, au besoin, être portée à A67. 

La Guyane an^ise ne compte qu'une population de TêbUan ci-ilessas indiqué. 
3,7 1 o blancs, en face de 96,000 noirs ou honmies de cou- 
leur; c*est presque trente-deux contre un. (i). La garnison 
de la Guyane anglaise se compose de 700 hommes de 
troupes européennes , de 3oo hommes de troupes colo- 
niales ctd'une force de police de aa3 hommes; la milice de Rapport du capitaine Lt^rU. 
la Guyane anglaise est de 5,5oo hommes. ri^-fcWîonirfeia marine. 5- to/. 

Le Gouvernement français ayant créé récemment la demi- 
compagnie de gendarmerie ci -dessus énoncée» n'estime pas 
qu'il soit nécessaire d'ajouter aux forces de la colonie. 

La population de l'ile Bouibon se compose, en tout, de Tahleanx de population, de cul- 
37,725 hommes libres et de 66,01 3 esclaves; ce n'est *^'''^-^'*^'^^^^' ^*- 
pas tout à fait deux contre un. La garnison de Bourbon se 
compose, en ce moment : 

De douze compagnies d'infanterie. . • • 1 ,â 1 2 hommes. Notes conunanUjuées par le dé- 
Dune compagnie et demie d'artillerie. 1 56 p^f^nt de la marine. 
D'une demi- compagnie d'ouvriers. ... 5 1 
D'une compagnie de gendarmerie à 

cheval 1 00 



En tout '»7*9 



(1) Voir la note, page 77. 



(80) 
Notices statisfiqtus , ST partie, La nillice de Bourbon est forte de 6,503 hommesr 

''' Tableau cHUsuuindi^iui. ^'^^ Maurice, située à 35 iieues de Bourbon et piacée 

à peu près dans les mêmes conditions , ne compte qu*une 
population de i5,ooo blancs, en face d'une population 
noire ou de couleur de 76,000 âmes; c*est précisément 
cinq contre un (1). La garnison de Maiurice est de 2,000 
hommes de troupes européennes et 1 00 hommes de troupes 
coloniales ; point de milice. 

Le Gouvernement ayant doublé depuis deux ans la gar- 
nison de Bourbon , et créé dans cette île une compagnie de 
gendarmerie, estime que les forces de la garnison sont 
maintenant suffisantes. 

La dépense totale se répartirait comme il suit : 

Guadeloupe i,i3o,ooo^ 

Martinique 2,196,000 



3,326,000 



Et cette dépense se réduirait, dès Tannée suivante, & 
peu près à moitié , savoir : 

Guadeloupe 618,000^ 

Martinique 1,211 ,000 



1,829,000 



NoUt remiset par le diparu* Dans CCS évaluations sout comprisjss les dépenses de ca- 
ment de la manne. scrnement , d'armement, de première mise. Il faudrait au 

moins un an pom* effectuer ces créations nouvelles. 

S 2. Tribunaux. 

En donnant de Textension au service de police et de sû- 
reté , en augmentant la gendarmerie , la force publique , 
on agît dans la prévision d'un certain degré d'accroisse- 
ment dans le nombre des crimes, des délits, des désor- 



(i) Voir U note, page 77. 
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dres; cela est inévitable : quand la population libre, la 
population justiciable de Tautorité publique , s*accroit elle- 
même dans la proportion du double ou du triple, il devient 
par conséquent nécessaire d*augmenter en même temps, 
dans une certaine mesure, le nombre des juridictions, ou 
tout au moins le nombre des magistrats. 

La justice est rendue dans nos colonies : 

En matière civile, par des iuees de paix , par des tribunaux i\oticfs staiistitfaes , r uurtie, 
de première instance, composés d un juge royal, dun lieu- t partie, p. 55-63, 199-206. 
tenant de juge et de deux auditeurs; et par une cour royale, 
composée de cinq, sept ou neuf conseillers , selon Timpor- 
tancc de la colonie ; 

En matière correctionnelle , par la cour royale elle- 
même: les juges de paix ne connaissent que des contraven- 
tions de simple police, et les tribunaux de première ins- 
tance, que des contraventions de douanes; 

En matière criminelle enfin , par des cours d'assises , 
composées de trois conseillers de cour royale, et de quatre 
assesseurs coloniaux, pris à tour de rôle dans un collège de 
soixante membres, qui réunissent les conditions de capa- 
cité en vertu desquelles on figure en France sur la liste du 
jury. 

Tous ces tribjuqaux sont de droit commun; leur juridic- 
tion est réglée par la nature et la gravité des faits, et non 
par la qualité des personnes; elle s étend à toute la popu- 
lation blanche, de couleur, ou noire; libre, aflranchic ou 
esclave ; sauf toutefois la puissance disciplinaire du maître 
sur Tesciave. 

Quelques Conseils spéciaux demandent qu au moment 
de Témancipation , il soit créé des juridictions nouvelles Avis du Conseil spécial de h 

1 1 . 1 • I • / Mariiniqtte , p. 33-à9 ti »uiv. ' 

qui, sous le nom déjuges ruraux, ou déjuges de paix spe- ^^;/j„ ^^„^,7 ,^^^,v,/ ^, i, 
ciaux, connaîtraient, en matière civile, des contestations Guyane, p. 27 tt sua. 
entre les anciens maîtres et les ouvriers aiTranchis; en ma- 
tière correctionnelle, des délits et contraventions commis 
en infraction aux lois, ordonnances et règlements relatifs 
à rémancipation. 

A notre avis, cette proposition ne saurait être accueillie. 

Ces juges de paix spéciaux, en eflet, ces juges ruraux, 

quelque nom quon leur donne, ne seraient autre chose 

JRAPPOIIT DE LA G0IIM18SI0N COL. 11 
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que les juges salariés [stipendiary mcufistrates), institues 

Àeie du 28 aoiU î833,art. U' dans les colonies anglaises, par lacté d'émancipation , pour 

prononcer sur les contestations enti*e les maîtres et les ap- 
prentis, et sur les torts respectifs de ces deux classes Tune 
envers Fautre, pendant toute la durée de l'apprentissage. 

Or, c'est une juridiction tout exceptionnelle, qui a fort 
mal réussi. 

Les magistrats salariés, étrangers pour la plupart aux 
colonies , choisis , en général , par des motifs d'économie , 
parmi les anciens oflicicrs, et les anciens fonctionnaires 
publics déjà pourvus d'une pension de retraite, appelés à 
s'interposer, pendant quelques années , entre deux classes 
que le fait de lémancipation plaçait nécessairement dans 
un état de jalousie, et ti^op souvent d'irritation réciproque, 
ne pouvaient manquer de se U*ouver en butte aux soup- 
çons, aux inculpations, aux récriminations de toute na- 
Enquêie de 18Ô6. ture. D'uuc part, les apprentis et leurs protecteurs, 

j^'/^oignAge de M. Madden , les mis.ionnaircs , les congrégations religieuses n'ont cessé 
d82, (Publications d/r la marine, de reprocher amèrement a ces magistrats de se laisser ga- 

"** '^ gncr par les prévenances des anciens maîtres , de subii* le^ 

joug de la classe supérieure, de sacrifier aux influences co- 
loniales, au désir de se faire une position dans les cercles 

RappoH de M. le procureur delà liautc société. D'uuc autrc part, les anciens maîtres et 

ijineral Bernard, sur la J a- ^ . . , . , . » 

maifiae , p, 30; du même, jnr la 1^ P^^*^^ q^ 1^^ SOU tient leur Ont , uon moms amèrement , re< 

U^\ar'lJjiin '^u^'^'^s' P*'^^^^^ ^® ^^"'^ pcnchcr sans cesse la balance en faveur des 
du même, sur Anti^oa, p. 213; iioirs , d'entretenir les apprentis dans un état complet d'in- 

dumême.surla Tnnilê,p. 277. , j,. , j. , ,,. * . . 

fPubdcafionsdelamarinelà'voL) «oicnce , d msuDordiiiation ; d épouser, en un mot, toutes 

les passions du parti abolitioniste. 

RappoH sur tenquête de 1836, Bcaucoup dc CCS magistrats ont i*apidemeut succombé à 
§• vol.) " '^ "*"^ * * tnanne, l'influença Ju climat et au dégoût de leur position; pour la 

TêmoiqnoQe de sir G ^'^ï^dre Supportable , il a fallu , dans certains cas , les inves- 
Grey,p.i87'l90;deM.Oldrtr, xiv d'uno protection si^éciale, les garantir contre des pour- 

/>. 190^192; lie M. Jèrénàe. ., \ . , r « J J» * iV 

p, 192^193. suites vexatou es ; il a iallu , dans d autres cas , eflacer en 

Témoignage de sir Georges ^™ ^^ ^"^^^ caractcTc de jugcs d'cxceptiou, en leur confé- 

Grejr, p. 17^^175. lant la plénitude de pouvoirs déjuges ordinaires, c'est-à- 

RappoH du capitaine Lajrrle, dii'c eu les plaçant daus la commissiou générale des juges 

h Jamaïque, p. 7^; du même . - k ^ y v .• n ' jij •. 

la Barbade,p. â77. (Publi- ^^ P^^^* ^^ moment OU 1 apprentissage a tim , on réclamait 
cations de la marine, 4' voL). jg jQ^j^g p^^g j^^j. suppression et Icur remplacement par 

des juridictions de droit commun. 

Cet exemple ne doit pas être perdu pour nous. 



sur 
sur 
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Point de juridictions exceptionnelles; point de juridic- 
tions temporaires, transitoires; point de tribunaux appelés 
à juger telle ou telle classe de justiciables par suspicion et 
par privilège. Si Ton estime nécessaire d'augmenter le 
nombre des juges de paix, et tout porte à croire que 
cela est eflectivement nécessaire , il faut augmenter le 
nombre des ressorts dans les villes et dans les campagnes. 
Si Ton estime nécessaire d*étendre la compétence des juges 
de paix, soit en matière civile, soit en matière correction* 
nelie, comme, au reste, on la déjà fait récemment, iJ ^^Ordonnana- dn 16 s^piemb.. 

faut que cette extension de compétence soit indistincte- 
ment attribuée à tous les juges de paix, et réglée, non 
par la qualité des personnes , mais par la nature des 
faits. L*ascendant du magistrat, le respect quil inspire, la 
cou£ance qui s'attache à ses décisions , dépendent avant 
tout de son impartialité et non-seulement de son impartialité 
réelle, mais de son impartialité apparente; des juges spé- 
ciaux sont toujours , pour le public, des hommes de parti. 
En procédant ainsi d'ailleurs^ le Gouvernement se mon- 
trera conséquent à lui-même et fidèle à ses propres maximes. 
Lorsqu'il a prescrit en i833 et régularisé en i83û le re- ^. , j , -, .^o, 

T^ * " ^ Ordonnance da i août Itfoo: 

censément exact de la population esclave; lorsqu'il lui a ordonnance du lî juin 1839. 
conféré par là le bienfait de l'état civil, en ordonnant que 
des registres seraient ouverts dans chaque commune, et 
que les naissances , les décès , les maiîages des esclaves se- 
raient inscrits sur ces registres, au lieu de confier cette ordre en conseil du 26 mars 
opération, comme on la fait dans les colonies anglaises, à ^^J^'^eTde^r^^^^^^ 
des magistrats ci*éés ad hoc, il l'a confiée aux autorités admi- 1819, 
iiistratives établies, aux officiers ordinaii^es de l'état civil; Ordonnance du u août 1833. 
et l'exécution de cette mesure, au lieu de devenir, comme S/'l^;J'i^75r''"^^^"''' 
dans les cokmies anglaises , l'occasion d'une lutte de vingt ^^^^ ./^^ ^^^^ ^, ^^. 
années entre l'autorité coloniale et l'autorité métropolitaine, puiés, du i2juin i838,p. 21-^22. 
s'est accomplie presque sans jL*ésistance. LiOesqu'il a créé ^ , > r • êQ/.n 

*^ * ^ ^ ^ Ordonnance du 5 janvier ÎSw, 

l'institution du patronage en i8ào; lorsqu'il a prescrit la art. 5,6 et 7. 

vLitc pcriodigue des habitations et l'inspection régulière des 

Ateliers, en empruntant les traits principaux de cette insli- Ordre en conseil du 2 novembre 

tution Ml célèbre ordre en ^x)Dseil du a novco)l»re i83<, immmrine.f'tii.l.ii^^'s^') 
il s'est bien gardé d'imiter cet acte , précurseur de l'éman- 
cipation, dans la création de magistrats protecteurs des 
enclaves; il a confié les fonctions du patronage aux offici«ts 

U. 
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Exécution de tordoMUMce da du ministère public : qu en est-il résulté ? C'est que Tordon- 

5 janvier 18^0, f partie, p. 16' jc- • q* j''*.j i yi 

22'S3'28'S7. nance du 5 janvier loao, en depit de quelques démons- 

. , ^ trations d*opposition purement passive , en dépit de quelques 

'•50'5S'56-60'62'66^7'86 protestations vaines et sans valeur, soit de la part des 

'89'95-98'99'i0i'i30, ^ -i i • •* J i ^ ^ ^ a 

Cionseiis colomaux , soit de la part des colons eux-mêmes , 
s*est exécutée et s'exécute paisiblement, sans exciter la 
moindre fermentation dans les ateliers ; tandis que Tordre 
en conseil du 2 novembre i83i a réellement mis le feu 

PahlicaJdons de la marine, dans Ics colouics anglaises, armé les esclaves à la Jamaïque , 
^' les colons à Tîle Maurice , et précipité avec violence le cours 

des événements : c*est TeOet qu'avait déjà produit en 18a 3 
la circulaire de lord Bathui^t, qui posait les bases de Tordre 
en conseil de i83i. 

Nous ne saurions donc trop exhorter le Gouvernement k 
persister dans la voie quil a suivie jusqu'ici, et à ne créer 
que des magistratures régulières et permanentes. 

Notices statisti(faes» F' partie, La Martinique cst diviséc en quatre cantons ou ressorts 

de justices de paix, comprenant vingt-six communes. Les 

Notes commaniquéeê par ledi' . ■ •ii^.n i.ic*.n* 

partement de la marine! jug^ ^c paix du Fort-Royal ct de Samt-Picrre reçoivent un 

traitement de 6,000 francs; les juges de paix du Marin et 
de la Trinité reçoivent un traitement de &,5oo francs : tous 
ces juges de paix ont chacun un suppléant dont les fonctions 
sont gratuites. 

n paraîtrait convenable , 

i"* De limiter leur ressort à la commune oh ils résident; 
2^ De lem* donner à chacun deux suppléants, dont Tuu 
serait payé à raison de 3, 000 francs. 

3"* De créer autant de nouvelles justices de paix qu'il y 
a de communes, indépendamment des quatre communes 
principales. 
Voici la dépense qu'enti^aineraitcette organisation nouvelle : 

li suppléants, à 3, 000 francs 11,000' 

2 2 juges de paix, à ii,5oo francs. . 99,000 



tam 



1 1 1,000 



La Guadeloupe est divisée en six cantons ou ressorts de 

Notices staiistuiues,rpmiU, P^' comprenant vingt -quatre communes. Trois juges 

p.lse-iSJ. de paix reçoivent un traitement de 6,000 francs; trois 

Notes commaniqtties par le dé- autres un traitement de &,5oo francs; un seul a un sup- 

pariement de la marine. %i . j .. 

' pléant salarié. 
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Il paraîtrait convenable de leur donner à chacun deux sup- 
pléants , dont lun serait salarié , de limiter leur ressort à ia 
commune où ils résident, et de créer autant de nouvelles 
justices de paix quil y a de conmiunes, indépendamment 
des six communes principales. 

5 suppléants, à 3,ooo Francs i5,ooo^ 

18 juges de paix, à /i,5oo francs • • 81,000 

96,000 

La Guyane est divisée en trois cantons, comprenant qua- Notices statistiques. T partie, 
torse communes. Le juge de paix de Gayenne a 4»5oo francs ^ 
de traitement; le juge de paix de Sinnamary, 3,ooo francs , j^otes comnmniquiis par u dé- 
celui d*Âpprouague , 3, 000 francs : ni Fun ni l'autre n ont de P^^"^'^ ^^ '« manne. 
suppléant salarié. Il paraîtrait convenable de leur donner à 
chacun deux suppléants dont un salarié, et de créer douze 
justices de paix nouvelles. 

3 suppléants, à i,5oo francs /i,5oo' 

11 juges de paix, à 3, 000 francs . . 36, 000 

/ïo,5oo 



L'île Bourbon est divisée en six justices de paix , compre- Notices statistiques, 2' partir ,- 
nant douze communes. ^' 

L'un de ces juges de paix a ... . 4.5oo' de traitement. ^^^^ communiquées par U di^ 

Un autre 4, 000 partementdt la marine. 

Deux 3,5oo 

Deux 3,100 

Les deux premiers ont chacun tm suppléant salarié , dont 
le traitement est de 1 ,5oo francs pour l'un et de 1 ,000 francs 
pour l'autre. 

n paraîtrait convenable de donner un suppléant salarié à 
chacun des quatre autres, et de créer six nouvelles justices 
de paix. 

Il suppléants, à 1 ,000 francs 4,ooo' 

6 juges de paix, à 3, 000 francs 18,000' 

2 a, 000' 
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DEPENSE TOTALE. 

La Martinique 1 1 1 ,000 

La Guadeloupe 96,000 

La Guyane /io,5oo 

Bourbon 2^,000 



269,800 



3. Prisons et autres lieux de détention. 

Sous ie régime de Fesclavage, chaque habitation, avons- 
nous dit, est, par elle-même, un lieu d*oii Touvrier ne peut 
sortir qu^avec la permission du maître. Chaque habitation 
contient en outre, pour son propre compte, une prison 
domestique. 

fj3 supprimant cet état de choses, il devient indispen- 
sable d*aviser à d'autres moyens de répression. De combien 
s accroîtra, par suite de Témancipation, le nombre des in- 
dividus à détenir dans les prisons publiques, soit comme 
condamnés, soit comme simples prévenus? Cest un point 
dont l'appréciation oflre de grandes difficultés, et quon ne 
peut déterminer approximativement que par voie d'induc- 
tion , d'analogie, de conjecture. 

Si nous consultons le dernier compte rendu de l'admi- 
nistration de la justice criminelle en France (année 1839) , 
TahltM 2i, /». S9, nous y verrons que , sur 7,888 individus accusés de crimes, 

la classe ouvrière figure pour 6,762 , c'est-à-dire à peu 
près pour les cinq sixièmes. 
Notices ttoHsHqats, f paiiie. En 1 836, sur 98 accusations de crimes, à la Martinique', 
P^^' 6 h étaient imputés i la classe esdave; c'est un peu plus 

des deux tiers. A la Guadeloupe, sur 65 accmations de 
Ihid ,p i88 crimes, 29 seulement étaient imputés à la classe esclave; 

c'est moins de moitié. A ia Guyane, sur 2/1 accusations 
Ihid.^T partie, p. 206. de crimcs, i4 étaient imputés à la dassc esclave; c'est «n 

peu plus de moitié. A Bourbon, siu: 67 accusations, 32 
Ibid, p. 62, seulement étaient imputées à la classe esclave ; c'est moins 

de moitié. 

Le nombre des crimes que la classe ouvrière se trouve 
exposée à commettre est donc beaucoup moins grand U 
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où eUe est esclave que là où elle est libre » et cela s'ex- 
plique très-naturellement , 

1* Par l'état de restreinte habituelle où vivent les 
esclaves, et la surveillance constante dont ils sont Tobjet. 

a*" Par leur exclusion de la plupart des transactions 
civiles. Que Ton ouvre le Gode pénal , on verra combien 
il prévoit de crimes dont la pensée même ne peut pas 
tomber dans la tête d'un esclave. 

3* Par l'absence des tentations extrêmes, de l'entraîne* 
ment du moment. Les esclaves sont logés, nourris, vêtus 
par les maîtres; s'ils n'ont que le nécessaire, ils ont le 
nécessaire; s'ils vivent ou plutôt végètent dans la misère, 
ils ne sont jamais pressés par le besoin ; 

4* Par l'ignorance, enfin, ou l'oubli des meilleurs senti- 
ments de la nature, et des plus impérieux dévoilas de l'hu- 
manité. Il y a des crimes , en eflet , qui ne se commettent 
qu'autant que ces sentiments existent dans les masses, et 
que ces devoirs sont imposés aux individus. L'infanticide, 
par exemple, doit être un crime à peu près inconnu là où 
le sentiment de la pudem* n'existe pas chez les femmes , là 
où la promiscuité de sexes n'entraîne aucun déshonneur, 
là où les parents ne se regardent pas comme chargés du 
soin d'élever leurs enfants. C'est une réflexion que M. le 
capitaine Layrle ne semble pas avoir faite, lorsqu'il 
s'est indigné de voir apparaître, tout à coup, à Antigoa, à 

1 rp . .. , . . ,, 1 Ti \x './ 1 Pahlkaiions lU la marine, 

la Innité, ce crune jusque-là sans exemple. Il eut ete plus 4' vol., p. ^86. 
juste de remarquer que les causes qui en avaient préservé 
jusque-là ces colonies, et probablement toutes les autres, 
étaient plus déplorables encore que le crime lui-même. 
L*infanticide , en effet, tout odieux qu'il soit, n'est qu'un 
crime individuel; la dégradation, la dépravation de toute 
une classe, est un crime social. 

A ne consulter donc que le raisonnement et la vraisem- 
blance , il n'y aurait nullement lieu de s'étonner si la pro- 
gression ascendante des accusations criminelles que signale 

M. Dejean de la Bâtie, dans son rapport sur Kle Maurice , iS36 J7 

se réalisait, par suite de l'émancipation dans toutes les co- ^.^^ ^^ 

ionies. Il ne serait nullement extraordinaire que le nombre i8S9. . . . ..... U7 

des accusations criminelles s'accrût dans la pix>portion d'un jyiol^^SB^ ^* '^ «««^'w*. 
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à trois , là où la population libre s accroît dans la propor- 
tion d*un à cinq. Tl existe à Maurice environ 100,000 âmes 
libres; il existe à Bourbon environ 1 00,000 âmes, dont les 
deux tiers sont esclaves; 117 accusations d*un côté, 67 
accusations de 1 autre , il n y a rien là qu on puisse consi- 
dérer comme dépassant toule prévision. 

Mais ce qui est vraiment extraordinaire, c'est que cette 

progression ascendante de crimes parait ne séti^e réalisée 

qu'à Maurice. Nous n'en trouvons aucune trace dans les 

autres colonies. M. Bernard a visité la Jamaïque en 1 83G , 

Publ'uaiiHts d" la marine, M. le capitaine Layrlc la visitée deux fois, Tune en i84o, 

l'autre en i8àa. Ils s'expriment l'un et l'autre dans un 
langage sévère , sur le résultat de l'émancipation dans celte 
lie; ils ne signalent aucun accroissement dans le nombre 
des crimes. Les gouverneurs qui s'y sont succédé, ont cons- 
lhid.,i" iol.,p.93^^,2'vol, tammcnt annoncé, dans leur correspondance avec le dé- 

parlement des colonies, une diminution au lieu d'une 

Rapport du juae Ramsay» a^'j* «1 -aJ ' a m 

6 avÀ i839, p. 88, (Exiraci a^^g^c^^at^o» ^e Crimes, et les rapports des magistrats 
iroiu papers by orders of the spéciaux sont d'accord , sur cc poiut, avcc les déclarations 

House of corn nions, i^JP.j • 11 11 

_ ,. , . des gouverneurs. Le seul document qui semble déposer en 

Parliamentary papers. Jamai- ^ ^ * *^ 

cA,paH.lV,p,i36''i60^229. sens contraire est émané, en i836, du grand jury du 

comté de Middlcsex; mais les assertions contenues dans 
cette pièce, assertions d'ailleurs assez vagues, sont directe- 
ment contredites par les magistrats du même comté. 

Il en est de même de la Guyane. 

Les rapports du gouverneur, ceux des magistrats iufé- 
Pablications de la marine, ricurs, s'accordcnt à signaler une décroissance dans les 
22s crimes, elles olliciers Irançais qui ont parcouru celte colo- 

nie, à divei^es époques, confirment ces déclarations. 

Voici, d'après M. Guillet, ordonnateur à la Guyane fran- 
PMicaiion$ de la marim , ^.^isc . ouelle a été cette décroissance. 

â' vol., p, 353. . 

Causes criminelles portées devant la cour suprême ; 

i833 60 

i83^ 90 

i835 43 

i836 35 

1837 18 

i838 29 



manne , 



mus- 
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M. le capitaine Layrie , qui a visité la Guyane à la fin de 
18 /il , déclare quà cette époque, les offenses envers la Pahlications de la 
société nétciient pas plus nombreuses qu'il y a trois ans, 5*»o/.,/). 52. 
c est-à-dire en i838, au moment de la liberté définitive. 
Les documents relatifs aux autres îles ne font mention 
d aucun accroissement dans le nombre des crimes. C'est un 
résultat contraire à toutes les données du raisonnement, et 
qui ne peut s'expliquer que par cette douceur naturelle de 
la population noire , dont parlait M. Burnley à la Commis- 
sion : M La race africaine, disait-il, est douce, maniable; et, Procès-v.rbaiu: de laCom 
dans fétat d'esclavage, elle a peut-êUe moins de défauts Z^,;, fg^^'^'" 2^^^^^^ 
que n'en pourrait avoir toute autre race; » ou, si Ton veut 
à toute force des explications plus sévères, par cette asser- 
tion du capitaine Layrie : « que le noir n a ni vices ni vertus; ^'f^^^qêi ''^ '" '"*'"'*^' 
qu'il est aussi incapable d'un grand crime que dune 
grande action; aussi, ajoute cet officier, les annales des 
tribunaux ne présentent-elles f exemple d'aucun meurtre, 
au milieu des sentiments haineux dont on pourrait croire 
les affranchis animés, et que la sévérité du régime anglais 
aurait on quelque sorte justifiés. » 

Quant aux simples délits, quant aux infractions légères, 
ciuant aux désordres de peu d'importance, l'expérience ne . . . , , ,0. 

* ^ ^ * * '- ^ ^ Depeclic du marquis de SliifO , 

fournit que des renseignements confus et contradictoires. 28 nuiembre î835. 

Tandis que les gouverneurs et les magistrats locaux affir- J^/y^"'^ <^" "»<?'«•# ^«^^crmfcrv 

ment, en général, qu'il n'y a aucune proportion enUe le i>«^ de M, Chamberlain, 

nombre des châtiments infligés par les maîtres sous le ré- i'^^f/^*^i^''^^''*^««^%^• 
^ ^ ôjudlct 1836. 

giine de fesclavage, ut le nombre des châtiments infliges par Rapport du juge spécial Bajr. 
la justice sous le régime de la liberté; tandis qu'ils aflirment '*^'*' 20 septembre 1838, 

di if« '1 *. 1' 11 r Rapport des magistrats salariés 

ernur nombre, deja réduit, va décroissant d année de lai£vision de Sainte-Catherine, 

en année; qu'ils apportent, en preuve, des calculs précis, ^^ janvier J 839. (Annexes et 

* * * * * ^ rapiyori de M. Lechrvalier, T pm-- 

f't justifient ces calculs par des raisonnements plus ou moins tie, p. 1121-1125. } 
plausibles (1); les missionnaires, le parti abolitioniste , sou- Enquête de 1836, témoignage 

de sir Georges Grejr, p, 97^98, 

— --------------------- ——^---——.— -—^-— ---—----——-——--— -— (Publications de la marine , 5* vol.) 

,1 ^ « On a dit que dopuis l'abolition de Tcsclavage , le nombre de fautes s'^- 
t;fit pccni; voici mon opinion à cet ëgard : Quoique les cas jugé.> en audience 
[Hibl'que entent plus nombreux, je crois qu'autrefois il ne se commettait pas 

moins de fautes. La seule diÛTtlrencc existante, cwt qu autrefois les coupables ^P^^he du marquis de SUgo, 

... 11.^ • gouverneur de la Jamaïque, à 

ctairnt punis sur-le-cbamp. ou sur lespIanUUons mômc.et ne se trouTaient ]ordGUnelg.minUtrt des colonies, 

point exposa", nu grand jour. Aussi, à mon avis, le nombre des fautes ne s*est 28 novembre 1835. 

point accru ; seulement, ou y fait une plus grande attention , à cause de U 

publicité qui leur est donnée, t 

RAPPORT DE LA COMMISSION COL. 12 



(90) 

tiennent , au contraire , que les juges spéciaux se sont mon- 

Briutr 'Kîw^^^ îrt ^^^ ^^^^ P^^ rigoureux que les anciens maîtres; que les 

(U M. J. r^chevali^r, annexes, ngucurs, bien loiu de sadoucir graduellement, ont toujours 

f"^ ^^'P' ' ' été croissant: ils produisent, de leur côté, des calculs non 

Enquête de 1836, tèmoiqnane . 'aTaI' aIJ xx» 

de M Bea!imont( Publications de «aoms positifs, et se livrent à des argumentations non moms 

la marine 3' vol, p. f09 et saiv.) concluantes cu apparence. Viennent enfin les observateurs 

Pablications de la marine, français, oiii prétendent savoir, de bonne source, que le 

/i'voL,n.2î2'269'30L i / jn- i • i j. i 

nombre des délits, des contraventions, des desordres, est 
infiniment plus grand sous le régime de la liberté que sous 
le régime de l'esclavage; mais que le nombre des châti- 
ments infligés est cependant infiniment moindre, soit en 

Dépêche du manfuis de Sliqo à « Aatrefois , lors({u*un esclave commettait une de ces fautes poor lesquelles 
lonl Glenehf, 5 décembre 1835. |es apprentis sont aujourd'hui traduits devant une cour de justice, il recevait 

un châtiment sévère dans la plantation, et le public ignorait la faute commise. 
Maintenant toutes les fautes sont connues; quen résulte-t-il ? que Ion s'ima- 
gine qu'il y a eu accroissement de fautes, ce ^^ue ces faits ne justifient en au- 
cune manière. • 

„ ^ . . , , ... • Pendant les quatre années de Tapprentissage , le bruit que les crimes 

Rapport des maqislrats satanés ^ i i ? 

de la division de Sainte-Calherinc «"««^t augmenUnl fut propagé par le parti des planteurs avec autant de force 

au gouverneur de la Jamaïque, qu'il était nié par les partisans de l'émancipation. Les premiers, pour soutenir 
i 2 janvier f 839. leur assertion, s'étaient accoutumés A mettre sans cesse en avant ie nombre 

des causes jugées, dans quelques occasions et dans quelques paroisses (car ceci 
même n'est pas général) , devant les cours de session trimestrielle. Or, si cette 
augmentation dans le nombre de crimes prouvait quelque chose, ce n'était 
certainement pas contre les apprentis, mais contre leurs maîtres: car plus de 
la moitié de chaque liste était ordinairement composée de violences exercées 
par ces derniers sur leurs domestiques; mais, dans la réalité, cela ne prouvait 
rien autre chose, sinon que les nègres ne pouvaient plus être maltraités impu- 
nément, et qu'ils savaient quelquefois profiter de la loi faite en leur faveur, on , 
tout au plus, que parmi les nègres, comme pendant l'esclavage, et comme 
dans toutes les sociétés civilisées et non civilisées, le sentiment du droit de pro- 
priété était encore, chei quelques individus, siurpassé par le cri du besoin et 
le désir d'acquérir. 

« Les personnes qui prétendent que les crimes ont augmenté cachent volon- 
tairement aux autres un fait qu'elle connaissent, c'est qu'il n'y avait autrefois 
que les crimes énormes et atroces qui devinssent le sujet d'une enquête et d'un 
châtiment judiciaire; toutes les fautes d'un degré moindre étaient punies par 
une discipline particulière, quand elles touchaient aux intérêts du proprié- 
taire; qu-ind elles n'y touchaient pas et que le public seul en souffrait , le maître 
ne livrait que rarement un esclave coupable à la justice, excepté dans l-^s cas 
qui emportaient la peine de mort, ou de la déportation, parce qae le maître 
était, dans ces deux cas, remboursé de sa perte , et que, dans tous les autres, 
il se trouvait, pour un moment, privé du service de son esclave. Malgré tout 
ce qui a été dit des souffrances des nègres dans l'esclavage, il y a des raisons 
de croire que la moitié des horreurs de cette position n'ont jamais été connues, 
et qu'on ne rendait pas publique la centième partie des délits qui sont main- 
tenant jugés par les cours de session trimestrielle, t 
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raison de la faiblesse, soit en i^on de la partialité des ma- 
gistrats locaux , soit même parce qu il y aurait connivence 
entre ces derniers et les propriétaires, qui s*abstiennent 
de déférer à la justice les délits de leurs ouvriers , aimant 
encore mieux les conserver au travail que de les envoyer 
en prison. 

H ny a évidemment aucun fonds à faire sur ces asser- 
tions , qui se détruisent Tune lautre , et le plus sûr est de . „ 

, * *^ A consulter comme termes de 

se tenir prêt à tout événement. comparaison: acte de la Jamaïque, 

, ,, , , . . ,., , , daâJaiUetfSââ. (Publications de 

Le dépaitement de la marme estmie quu est prudent de la marine, fvol.,p. 24^.) 
créer huit prisons nouvelles , savoir : deux à la Martinique, Acte da 29 novembrr i838. 
deux à Ja Guadeloupe, une dans l'île de Marie-Galante, une f^^'^> ^ ««'•*/> «^47.; 
à Cayenne et deux à Bourbon; il évalue, en moyenne, la Rhlementdes prisons d'AntU 

l 4- . TA* kl- * 1 . 1 k • 9oaJlhid.,p.359.) 

construction eX 1 établissement complet de chaque pnson 

, o r •. . /> / r Notes communiquées par le dé' 

a 00,000 iranCS, soit en tout, 6a0,000 IranCS. parUment de la marinr 

Il porte à quarante-quatre le nombre de geôles quil 
faut créer à proximité des nouvelles justices de paix, savoir : 
douze à la Martinique, douze à la Guadeloupe, deux à Ma- 
rie-Galante, six à la Guyane, et douze à Bourbon; il éva- 
lue, en moyenne, à i5,ooo francs rétablissement complet 
de chaque geôle, soit en tout, 660,000 fiancs. 

Il se propose enfin d'établir seize ateliers de discipline, 
dont le but et futilité seront expliqués dans une autre par- Avis du Conseil spécial de la 
tie de ce rapport , savoir : quatre à la Martinique , quatre à la "^ * ^^ ' '^* 

^11 ^ \M • ^^ \ M. ^ ' L r* .. X ^•" <'** conseil spécial de la 

Guadeloupe, un a Marie-Oalante , trois à Layenne et quatre Gvyane,p.25. 
à Bom*bon; il évalue, en moyenne, à q 0,000 francs l'éta- 
blissement de chaque atelier , soit en tout, 3'^o,ooo francs. 

Moyennant ces diverses créations, il y a lieu de croire que 
la répression serait complètement assurée. Les dépenses de 
premier établisiemcnt seraient réparties comme il suit : 

La Maiiinique /lao.ooo' 

La Guadeloupe y compris Marie-Ga- 
lante 55o,ooo 

La Guvane a3o,ooo 

Bourbon 4a 0,000 

i,6ao,ooo 

Il faudrait prévoir, en outre, pour ces divers établisse- 
ments, une dépense annuelle de 3 4, 000 francs. Ils pour- 

12. 
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raient être terminés dans un délai de deux ans ; ils sont 
conformes, ou peu s*en faut, aux vœux exprimés par les 
conseils spéciaux des colonies. 

$ 4. Établissements d'édacation. 

U existait en 1 838, à la Martinique, cinquanttMlcux écoles 
yoticrs siaiistiqaes , f partie, OU institutions élémentaires, et quatre pensionnats. Les peu- 

sionnats, consacrés comme les écoles au premier degré de 
l'instruction, étaient exclusivement fréquentés pai' les en- 
fants de race blanche; les écoles, tenues en général par des 
hommes de couleur, étaient à pou près exclusivemont fré- 
quentées par des enfants de cette classe. 

Trois de ces écoles, à savoir une école de gardons et une 
de filles au Fort-Royal , et une école de garçons à Saiiit- 
Pieiic, suivaient la méthode de renseignement mutuel. 
îiufipoiijaii à la Chambre (Us Les fonds consacrés , dans la colonie , à l'instruction 

primauté ne dépassaient pas io,ôoo ii*ancs. 

Aucuii effort n avait été fait jusque-là par le Gouverne 
ment pour porter le bienfait de l'éducation, dans Tintérieur 
des habitations , aux enfants de la race noire. Quant à Té- 
ducation qu ils y recevaient par les soins des maîtres , voici 
comment elle était décrite par l'autorité locale : 
Observations sur les notes de «Les eufauts sont tous Ics îours confiés à uno fcminc 

M.Lavome,iaqtteition,p.iS€. , \ J .• ' H 1 r •. 

agec, qui les rcuml dans un local à ce destine; elle les lait 
prier Dieu , baigner et manger en sa présence. Quand ils 
sont malades, ils sont poii^és h l'hôpital, la plupart du temps, 
dans la maison même du maître. Si l'enfant est en nourrice, 
sa mère demeure auprès de lui pour le soigner et l'allaiter. 
A dix ou douze ans , il commence à être employé à la garde 
des bestiaux; il n'entre au travail du petit alelier qu'à quinze 
ou seize ans. )) 

C^^.f^:tX'-FtH. ^', :" "'^^^'"^•■« '838, M. le préfet apostolique de la 
Royal, 1388. Martinique , par un règlement adressé à son clergé et ac- 

compagné d'une lettre pastorale, a ordonné : 
iVeslement, art. i. ,<> Qu'il serait fait, tous les dimanches et jours de fête, 

au prône, une explication familière de l'évangile du jour; 
a" Qu'il serait fait, deux fois par semaine, dans l'église 



Art. 2. 
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une instruction religieuse , dans un langage approprié aux 
enfants comme aux adultes; 

3* Que les cui'és et leui's vicaires iraient, deux fois par Ari.s, 

mois, faire Tinstruction religieuse dans les habitations oà ils 
awraient été préalablement appelés ou dont Vaccès leur aurait 
été ouvert par les maîtres; 

A" Que dans ces habitations deux personnes seraient An. 6. 

choisies par le maître, avec l'agrément de Tautorité ecclé- 
siastique , pour faire les prières le matin et le soir, et exercer 
les enfants à chanter des cantiques ; 

5° Quà la fin de chaque trimestre, un l'apport sur la ah. 7-8. 

inarclie et les résultats de l*instruction religieuse, sur le 
nombre des personnes de tout sexe et de tout âge qui sui- 
vraient le calécliisinc, et les divers enseignements donnés, 
soit à réglise, soit à domicile, serait adressé à la préfecture 
apostolique et transmis par elle au Gouverneur. 

Nous avons sous les yeux un état récapitidatif de ces di- J^^^^^^;^^^^^^^^ 

•^ *- Ji'i apostolitfue, Jo mais louO. 

vers rapports pour Tannée iSSg : 

Sur 0,171 habitations i-uraies, 101 seulement avaient Caféi^res 90S 

admis rhisliniction religieuse; il est juste d'obseiTor que les ^'^t'*''"^* ^^^ 

habitations vivrières méritent à peine ce nom. Iotai., , 3,17 1 

Sur une population de . .5.o66 âmes. 2,838 fréquen- ,J'';fnj/;:':''::i''/â: 
taicnt le catéchisme. Cette population de ii5,o66 àmesp ^^^-z 
con;pienail 35.66o enfants au-dessous de quatorze ans. , ' ^ Goat,r«m.«( «.,/u. à600 

r ^ ^ les habitaitons proprenunt diU's. 

Sur 2 3 paroisses, il y en avait 17 portées, à la colonne (Exécution lU lordonnamr du 5 

r» \ 7 r • - . • " I • • I , janvUr 18^0, f partir, n. 8. } 

rrogres de i instruction religieuse, pour néant. ri, 

u Les maîtres , est-il dit à la colonne Observations générales , 
ne secondent point ou ne veulent point la propagation de 
l'instruction religieuse. » 

C'est, au reste, ce que M. le préfet apostolique nous a . Proch-veHfoux de la Ummis- 

- » 1 . A sion,3^partie. [Séance dn 29 avril 

déclare lui-même. i^4j2, p, 313.) 

D. Les propriétaires se prétent-ils facilement ou opposent- 
ils des obstacles à la propagation de l'enseignement religieux 
parmi les noirs ? 

R. n y en a un certain nombre qui prêtent, en effet, leur 
concours au clergé , et qui vont même au-devant de lui ; 
mais il en est d'autres, et malheureusement ce n est pas la 
minorité, qui voient avec défiance tous les efforts qu'on peut 
faire pour la moraiisation des noirs par renseignement reli- 
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gieux. Ce n est pas que ces derniers propriétaii^es soient 
opposés , en principe , à toute amélioration morale ; mais ib 
croient voir, dans les mesures prises par le Gouvernement, 
le prélude de Témancipation , qui doit entraîner, selon eux , 
la ruine du travail. 

Pour tiiompher de cette résistance, Tordonnance du 
5 janvier i84o a prescrit : 

Ari.t Aux ministres du culte, de faire, au moins une fois par 

mois, une visite sur les habitations dépendantes de leui* 
pai'oisse, et de pourvoir, par des exercices religieux et par 
l'enseigneuicnt d'un catéchisme spécial, au moins une fois 
par semaine, à Imstruction des enfants esclaves; 

AH. 2. Aux gouverneurs, de régler administrativement les jours 

et heures.de Tinstruction religieuse ; 

Aux maîtres , de faire conduire à l'église , pour 1 ensei- 
gnement du catéchisme , les enfants esclaves âgés de moins 
de quatorze ans. 

Exécution de l'o f ^^ gouvcmcur de la Martinique a pris un arrêté , à cet 

rojaUduS janvier 18^0, f par- eflFet, le ai mai i84o; et voici quels ont été, dans le cours 

de Tannée , les résultats de ces dispositions nouvelles : 

Individus qui ont fréquenté Fins truclion paroissiale, à.àoi, 

jf^^j j Dans ce nombre les enfants âgés de moins de quatorze 

ans figurent pour 1,970, savoir; 

Libres. . . . 1,088 
Esclaves.. . 88i 



tie, p, 5. 



1,970 



lk'td.,p. S. 



Le nombre des habitations où se font les instructions 
religieuses s est élevé à aSy. 

Les renseignements relatifs à Tannée 18/11 ne sont pas 
ibid.,2'patiie.p.8. encore parvenus, dans un état complet et régulier, au dé- 
partement de la marine. 

Le nombre des enfants esclaves, âgés de moins de qua- 

Tableaux ei reUvii depoptûa- torze ans, S élevant à la Maitinique à aa,5 1 8 , c est environ 
tion. de culuirei, ite. , i8S9. p. S, ^ ^^ç^^^ ^^^ ^ 5 ^^j ^^^ç^j^ y^^ premiers éléments de la religion. 

n ne faut point s étomier dès lors de trouver, dans les 



(95) 

rapports des magistrats chargés de visiter périodiquement 
les habitations, des passages tels que ceux-ci : 

« L'instruction religieuse est à peu près nulle sui' 70 habi- ^ /^i^ion de r ordonnance du 

^ " ^ *^ * ^ ' 5 janvier ÎSàî, 2r partie, p. 9. 

tations que les trois magistrats viennent de visiter dans les 
lO communes susénoncées. Les esclaves savent plus ou 
moins bien leurs prières, mais ils les répètent pom* la plupart 
machinalement; quelques-uns vont à la messe, se confessent 
et communient : cest le petit nombre; enfin quelques vieil- 
lards , qui savent les prières un peu mieux que les autres , les 
apprennent aux petits enfants; voilà h peu près toute Tins- 
truction religieuse sur ces habitations. » 



IbiJ. . p. 9. 



Ces magistrats constatent également ou TindiOerencc , ou 
même la répugnance des propriétaires aux progrès de Tins- 
truction religieuse chez les noirs , et en donnent la même 
raison que M. le préfet apostolique. 

Mécontent d'un pareil état de choses, M. le ministre de (lyid^Z^^^) " '*^" 
la marine a cru devoir adresser, à ce sujet, une circulaire 
fort pressante à MM. les gouverneurs des colonies; et M. le 

gouverneur de la Martinique avait devancé ces observations , .. . n^ t, .ja^j /» • . 
en entrant dans des explications qui ne font que trop bien />• ^'j 
comprendre les difficultés qu*il rencontre , et qu*il s'efforce 
de surmonter. , , ^ 

Ordonnance du 6 septembre 

Sur le crédit ouvert en iSSg au ministre do la marine '^'^^•'"^'* ^• 
(chap. 21, scct. 2), 200,000 francs sont consacrés, 
chaque année, depuis 1 83 9, à l'encouragement de l'instruc- 
tion primaire dans les colonies. En conséquence de cette 
allocation, il a été établi à la Martinique trois écoles tenues ^o'<*' towwmni^uérj ^ur le dé- 

1 p . 1 if 1 YM «1 • portement de la marine. 

par des trères de 1 mstitut de Ploermel , savon* : 

1 au Fort-Royal, 
a à Saint-PieiTc, 

Le nombre des frères envoyés dans la colonie est de 1 A , 
sous la direction d'un supérieur. 

Le Gouvernement estime qu'il conviendrait d'établir 
douze autres écoles dans les principaux centies de popu- 
latîoD. 

D estime qu'en portant à & 7 le nombre de firères de ce 
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même institut, établis ou à établir dans la colonie, on ne 
resterait pas au-dessous des besoins de la population. 

Six sœurs de Tiiistitut de Saint-Joseph ont été également 
envoyées à la Martinique pour fonder des écoles de filles, 
sous la direction d'une supérieure. 

Le Gouvernenicnt estime que le nombre en devrait être 
porté à 54, tant pour les écoles proprement dites, que 
pour les salles d'asile à établir dans la colonie. 

Voici quelle serait la dépense : 

1 2 écoles de garçons, à 1 5,ooo francs pour chaque école, 

mobilier compris 1 80,000*^ 

1 2 écoles de filles ; même dépense 1 80,000 

1 1 salles d asile, à 1 0,000 francs pour chaque 

salle, mobilier compris 120,000 

36 frères en plus, à raison de 1,700 francs 

de traitement pour chaque frère 61,200 

48 sœurs, à raison de 1,600 francs de trai- 
tement pour chaque sœur 76,800 

618.000 



Sur cette somme, il n'y auraitque i38,ooo fi^ancs de dé- 
pense annuelle. 

A 

li est entendu que do nouveaux elforts seraient provo- 
qués, par le gouverneur, de la part de la colonie elle- 
même; cela serait d'autant plus juste, quelle reçoit du 
département de la marine une somme annuelle de 1 0,000 f. 
/^^■^ A titre d'encouragement pour réla!)lissemcnt d'écoles rlé 

mentaires dans les communes. 

yotir.sMisruiurs.rpiuiie, ^ ^^^^^^'^ ^" i838, à la Guadeloupe, 3i élablissemenls 
^- ^*^7. d'instruction publique , savoir : 

39 écoles de garçons, 
1 2 écoles de filles. 

Une seule de ces écoles suivait la méthode de fensei- 
gnement mutuel; elle était à peu près exciusivcment fré- 
quentée par des enfants de couleur. 

11 existait, en outre, un pensionnat de garçons, et une 
maison royale d'éducation, fondée en 1 822, pour les jeunes 
demoiselles de la colonie. 
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Les fonds consacrés, dans la colonie, à l'instruction BappoH fait à l» Chambre dts 
primaire , s'élevaient à 1 8,088 francs. ^^' ^ ">•" '***•''• **■ 

Même absence d'éducation publique, pour les enfants es- 
claves, que dans la colonie de la Martinique; même négli- 
gence dans réducation domestique donnée sur les habi- 
tations. 

Le 5 décembre i83g, M. le préfet apostolique de la 
Guadeloupe a suivi Texemple qui lui avait été donné, Tan- 
née précédente , par M. le préfet apostolique de la Marti- Exication de r ordonnance du 

1 ,, i, VI a 11IJ 5 janvier 1860, f* partie, p. ^. 

mque, et a adressé à son clergé un règlement semblable, '' 
ou à peu près , à celui dont nous avons donné plus haut 
l'analyse. 

Ce premier essai ayant en partie réussi , M. le gouver- 
neur de la Guadeloupe a jugé prudent de laisser agir la ihid..2' partit^p, î6.(LeHredu 
persuasion , et de ne pas insister sur la partie coercitive de i'*^^^^//x^ GuadeUmpe, da 
Tordonnance du 5 janvier i8do. 

Dans les trois premiers trimestres de 18^1, le nombre 
des individus assistant aux instructions paroissiales s*est ^., .. 

élevé k 10, 2 3 7, savoir: 

Affranchis au-dessous de 1^ ans i'>97 

Affranchis au-dcssûs de ilx ans > '9^7 

Esclaves au-dessous de i4 ans ^'T^y 

Esclaves au-dessus de 1 & ans 5,5oi 



1 



0,287 



«Le nombre des noirs affranchis depuis i83o étant 
d'environ ii,5oo, et le nombre total des esclaves de Ihid. 

93,600, il en résulte quen i87li, près du quart de ces 
affranchis , et environ 1 esclave sur 1 3 , ont assisté aux 
instructions paroissiales. 

M Le nombre des habitations où se sont faits régulière- 
ment, en 1841, le catéchisme et des instructions morales 
et religieuses, s est élevé à 192. Le nombre total des habi- Ihid,, p. i5. 

tations de la Guadeloupe étant de 2,826, le catéchisme et 
les instructions morales et religieuses se sont faits réguliè- 
rement sur le 1 3" environ des habitations ; et sur les 1 9,4 74 
noirs composant les ateliers réunis des 192 habitations, 
16,462 ont été présents à ces instructions.» 

RAPPORT DE LA COMMISSION COL. 13 
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Tableaux H rtlevh de popala- Le iiouibro des enfants esclaves au-dessous de quatorze 
ilon.decaltnre,eic..annéef839. ^^^^ qui existent à la Guadeloupe, étant dc a8,3îi6,cestun 

peu moins de un sur quatorze qui a reçu , en 1 84 1 , les 
premiers éléments de la religion dans Téglisc paroissiale. 

F^e rapport adressé, le i*' décembre i84i , à M. le gou- 
verneur de la Guadeloupe, par M. le préfet apostolique. 
Exécution Je lordonn^^^ est très-satisfaisant en ce qui concerne le district de la 

janvier io'iO , 3r partie, p. i5. * 

Basse-Terre; il ne Test pas autant en ce qui concerne celui 

ibU. , p. I7^i8. de 'a Grande-Terre. 

Les rapports des ofRcicrs du ministère public sont, en 
\otcs communiquées par le dé- général , très- défavorables aux maîtres et aux esclaves. 
partmen c a manne. Dcpuis 1889 il a été établi, à la Guadcloupc , quatre 

écoles de frères de Tinstitut de Ploërmcl, savoir : 

a à la Poinie-à-Pitre, 
1 à la Bassc-Tcrre , 
] à Marie-Galante. 

Quinze frères sont employés dans ces quatre écoles. 

Le Gouvernement estime qu'il conviendrait d'établir 
douze écoles de plus; il estime qu'on devrait poiter le 
nombre de frères employés à 54. 

Sept sœurs de la congrégation de Saint-Joseph ont été 
également envoyées à la Guadeloupe pour fonder des écoles 
dc fdles. Le Gouvernement estime que le nond^re en de- 
vrait être jwrté à 54, tant pour les écoles proprement 
dites, que pour les salles d'asile à établir dans les divers 
quartiers de la colonie. 

DEPENSE. 

12 écoles de garçons, à i5,ooo francs par 

chaque école 180,000' 

1 2 écoles de filles 1 80,000 

1 4 salles d'asile 1 4o,ooo 

Sg frères 66,3oo 

5o sœurs 80,000 

646, 3oo 



La dépense annuelle serait de i46,3oo francs. 
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il existait à la Guyane, en i838, deux établissements Notices ttatistiqueê, r i)arfie, 
d'instruction piimairc , savoii* : '*• ^^^'• 

Une école primaii*e de garçons , tenue autrefois par trois 
frères de la doctrine chrétienne , confiée depuis h deux 
instituteurs laïques : cet établissement comptait 1 23 élèves, 
dont 1 2 appartenaient à la population blanche, et 1 1 i à la 
population de couleur; 

Une école de filles tenue par six sœurs de la congrégation 
de Saint- Joseph: cet établissement comptait lag élèves, 
dont 33.i:ppartenaient à la population blanche, et 96 à la 
population de couleur. 

Les fonds consacrés à Tinsti^uction primaire s élevaient Rappott/aitàU Chambte des 

y c >- r Députés le ii juin 1838, p. 44. 

a 19,000 Irancs. '^ •' ' 

Jusqu'à la promulgation de Tordonnance du 5 janvier 
I 84o, aucune précaution n'avait été prise, aucun effort na- 
vait été fait pour porter, dans Fintérieur des habitations, 
aux enfants esclaves , quelque élément d'éducation morale 
et religieuse. 

Le 20 juillet i84o, M. le gouverneur de la Guyane a Exécution del'ordonnmcr du 

• ^1 / .. 1 .. j 5 janvier i8^0.f' partie, p. 6. 

pris un arrêté en exécution de cette ordonnance. -^ '^ ' 

I^es résidtats de celte première tentative ont été médio- 
cres en i84o; 5oo individus seulement ont assisté aux ins- Ihid.,p. 8. 
tructîons paroissiales, savoir: 

Affranchis au-dessous de 1 !x ans 189 

— — au-dessus de ili ans 62 

Esclaves au-dessous de 1 U ans 1 5() 

. au-dessus de 1 li ans 93 

5oo 



Le nombre des habitations où s'est fait régulièrement le 
catéchisme s'est élevé à Zi^. 

En i84i, le progrès a été sensible; i364 individus ont lhid.,ft partie, p. 21. 
assisté aux instructions paroissiales , savoir : 

Affranchis au blessons de 1 k ans 4 1 6 

.-i— — - au-dessus de 1 k ans 5^5 

Esclaves au-dessous de i /i ans 229 

au-dessus de 1 Ix ans 194 

i36/i 
13. 
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Exécation de tordoKnance da <» Ce nombre paraîtra bien faible si on le rapproche du 
5 janvier i8itO,TpaHi€,p.2i. chiffre dc la populatîou totale affranchie et esclave de la 

colonie, qui se compose de près dc 20,000 individus 
(6,aoo affranchis , 1 5, 800 esclaves); mais, sur les quatorze 
quartiers de la colonie, trois seulement, la ville de Cayenne, 
Sinnamary et Âpprouague , possèdent jusqu'à présent des 
églises , et ce n est qu'à la population noire des deux pre- 
miers, laquelle est de Ix ou 5,ooo individus, qu'il faut rap- 
porter le chiffre de 1,364 dont il vient d'ctrc parlé. » 
Tahleaujc et relevés de popula- La population csclave au-dcssous de quatorze ans étant 

tion, culture, etc., année 1839, jor/»-i--i ».» 1 p . 1 

D. 6. de 3,060 mdividus, cest a peu près un enlant esclave sur 

quinze qui reçoit à l'église les premiers éléments de la reli- 
gion. 

TahlecuLv et relevés de popula- Le nombre des habitations oii se fait le catéchisme s'est 
tion^.^Uculturr.etc.,annéei839. ^^^^^ ^^ 1 84 1 , à Qi6, sur ASo habitations ruialcs. 

Execution de Vordonnance « Le nombrc total dcs habitations proprement dites étant 
rojraUduS janvier mo,T partie, d^^nviron Aoo. îl en résulterait que le catéchisme et les 

instructions morsdes et religieuses se font aujourd'hui sur 
plus de la moitié des habitations de la colonie. Ces 2 1 6 ha- 
bitations sont, au reste, celles de neuf quartiers seulement , 
et sur les 8,950 esclaves dont se composent leurs ateliers, 
plus de 6, 1 60 ont assisté aux instructions religieuses. » 

Les rapports du pr/fet apostolique sont tristes et défavo- 
Exécution de l'ordonnance du rables. La difficulté de Communiquer entre les diverses 
jamter , partie, p, . pg^,^jgg j^ ^^ colonie cst uu obstaclc Continuel à la propa- 
gation de l'instruction religieuse; mais, là même où cet 
obstaclc ne se rencontre pas, d'autres obstacles d'une na- 
ture plus fâcheuse se manifestent. 

«Dans la ville de Cayenne, dit cet ecclésiastique, on a 
toute facilité pour se rendre aux instructions ; un catéchisme 
a été établi irois fois la semaine ; 5oo enfants esclave des deux 
sexes, d'âge de quatorze ans et au-dessous, pourraient s'y 
rendre ; ïe cinquième seulement s'est fait inscrire, et à peine 
y vient-il le quart de ce cinquième. Les enfants de couleur 
libres sont plus nombreux encore dans la ville. On fait pour 
eux un catéchisme cinq jours de la semaine, pendant huit 
mois de l'année; ils s'y rendent en si petit nombre, que, l'é- 
poque de la première communion arrivée, à peine s'en 
trouve-t-il une cinquantaine capables de la faire. Cela tient 
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évidemment à rindififérence des maîtres, des parents, et au 
défaut d'exemple de la part de ceux qui devraient le 
donner. » 

Les rappports des procureurs du Roi sont également ^ ^^m^i^'^ie^^^^ 
très-défavorables. 

n a été envoyé, depuis iSSg, à la Guyane, cinq frères NoUsconunmiUiuècspar ledé^ 
de rinstitut de Ploërmel, et neuf sœurs de Saint-Joseph, p^^^^^^ delà marine, 
sous la direction d'une supérieure. 

Le Gouvernement estime qu il conviendrait de porter à 
vingt-trois le nombre de frères , et de créer six écoles à 
Cayenne et dans les principaux quartiers. 

n estime qu'on doit porter à trente et un le nombre de 
sœurs; moyennant quoi, il serait possible de fonder six 
écoles de filles et dix salles d'asile. 

DEPENSE. 

6 écoles de garçons à 1 5,ooo fr. 

pour chaque école 90,000^ 

6 écoles de filles 90,000 

1 o salles d'asile 1 00,000 

18 frères 3o,6oo 

2a sœurs 35,200 

3/15, 800 

La dépense annuelle serait de 65, 800 francs. 

La colonie de Bourbon comptait, en i838, cinquante- Notices staUsUques , 2' punie 
cinq étabhssements d'éducation , savoir : P- ^^• 

Un collège ti'ès-bien tenu, et où l'instruction supérieure 
était donnée à 157 élèves, dont 36 pensionnaii*es, tous 
blancs ou de couleur; 

Un pensionnat pour les garçons établi à Saint-Paul ; 

Vingt-neuf écoles de garçons , dont trois tenues par dix 
frères de la doctrine chrétienne , et gratuites , dix écoles com- 
munales également gratuites , et seize écoles particulières; 
le nombre d'enfants qui fréquentaient ces écoles était, au 
I* janvier 1837, de 1,269 ' 

Vingt-quatre écoles de filles, dont trois communales, 
quatre de charité, quatre tenues par des sœurs de Tordre 
de Saint- Joseph , et treize particulières. 
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Le nombre total d*élëves qui fréquentaient ces écoles, 

au 1* janvier iSSy, était de a,3i6, dont i,à86 garçons et 

83 G filles, tous appartenant, soit à la population blanche, 

soit à la population de couleur. 

Déclaration dt M, Poticelet, La colonie sc divise cn deux parties bien distinctes : les 

préfet apo^li^ac de Boulin, quartiers au vcut, et les quartiers sous le vent. 

[FroceS'Verbaitx, 2rpartu, séance * ' ^ 

du 29 avril 18^2, p. 315) «Dans la partie du vent, nous a dit M. le préfet aposto- 

lique de Bourbon, Tinstriiction morale et religieuse des 
noirs avait déjà reçu quelques développements avant la 
dernière impulsion donnée par Tordonnance du 5 janvier 
i8/io. Elle a pris, en dernier lieu, un véritable essor à 
Saint Denis et dans les localités environnantes. M. Tabbé 
Monnet a déployé , à cet égard , un zèle et une intelligence 
admii^ables: il ny a pas aujourd'hui moins de io,ooo noirs 
catéchisés pai^ ses soins, au chef-lieu et dans les paroisses 
voisines .. . . Dans la partie sous le vent , la population noire 
a été jusqu ici fort améréc; le caractère des esclaves y est 
moins bon; les colons sont moins disposés au progrès, et 
le régime disciplinaire des ateliers se ressent un peu de ces 
dispositions respectives. » 

Exécution de l'ordonnance Voici qucl a été , pendant le deuxième trimestre de 1 84 i , 
royale dii 5 janvier 18 ftO^T'par^ j^ nombre des individus assistant aux instructions parois- 

siales. 

Affranchis au-dessous de i !x ans i 63 

Affranchis au-dessus de i k ans ry 

Esclaves au-dessous de i k ans ggS 

Esclaves au-dessus de \lx ans q,422 

3,658 

La population esclave étant de 67,000 individus en- 
viron , ce n est guère plus d'un sur vingt- cinq qui assiste 
aux instructions paroissiales. 

Tableaux et relevés depopula- ^^ nombrc dcs cnfants csclavcs k^és de moins de 1 4 ans 
tion de culture, etc.. année (839. sélcvaut à 13,768, cc ncst guèrc quuu enfant sur treize 

qui reçoit à l'église les premiers éléments de la religion. 

Ibid.»p.29. ^® nombre des habitations où sc fait le catéchisme na 

pas dépassé trente. Le nombre total des habitations de filo 
petites ou grandes, était, en 1839, de 3,7^5. 
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Les rapports des officiers du ministère public sont moins Exécution lU tordonnance da 
favorables que ceux de laulorité ecclésiastique. 5 janvier 18^0. 2' partie, 27^29. 

Il paraîtrait convenable de créer à Bourbon douze nou- 
velles écoles , et de les confier à trente-six Aères de la doc- 
trine chœtieime; douze nouvelles écoles de filles, qui 
seraient confiées à vingt-quatre sœurs de la congr^tion 
de Sain t- Joseph ; douze salles d* asile, qui seraient confiées 
à vingt-quatre sœurs de la même congi^égation. 

D^PENSB. 

12 écoles de garçons. ....... 180,000' 

1 2 écoles de RUes 180,000 

I 2 saUes d*asile 1 ao,ooo 

36 frères 61 ,000 

48 sœurs 76,000 

618,000 

La dépense annuelle serait de 1 38, 000 francs. 

En résumé, la dépense s'élèverait, en constnictions et 
matériel, à la somme de 1,7^0,000 francs, savoir: 

La Martinique 480,000' 

La Guadeloupe 5oo,ooo 

La Guyane a8o,ooo 

Bourbon 48o,ooo 

1,740,000 

Et, en personnel, à la somme de 488, 100 francs, sa* 
voir : 

La Martinique 1 38, 000' 

La Guadeloupe 1 46, 000 

La Guyane 65,ooo 

Bourbon 1 38,ooo 

488,100 



Cette dernière somme constituerait seule une dépense 
annuelle. 
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Les constructions pourraient être achevées dans Tespace 

de deux ans. Il est à espérer que les arrangements pris avec 

M. Tabbé de Lamennais, supérieur général de l'institut des 

Exécution de c ordonnance du f^^^^^j. j^ pioèrmel, et avec la congrégation de Saint-Joseph, 

5 janvier i8àO,r' partie, p, iO, O O r » 

permettront d'envoyer, durant le cours de ces deux années, 
le nombre de frères et de sœurs énoncé ci-dessus dans les 
quatre colonies. 

n esl payé à cet effet, par forme d'abonnement, pour 
l'entretien complet des frères et sœurs nécessaires au service 
des quatre colonies , savoir : 
Ilotes communiqaées par le dé- A la congrégation de Ploërmcl, i5o francs par frère, et 

parlement de la marine. 

par an ; 

Â la congrégation de Saint- Joseph, aoo francs par sœur, 
et par an. 

Il est alloué, de plus, à la congrégation de Ploërmei, 
une somme de i5,ooo francs à titre d'indemnité pour l'en- 
ti^elicn d'élèves formés spécialement pour le service colo- 
nial. Ces frais sont compris dans les évaluations qui pré- 
cèdent. 

L'ensemble de ces dépenses n'a rien d'exorbitant. 

La somme de 1,7/10,000 francs destinée à la construc- 
tion, à la formation d'écoles nouvelles, n'équivaudrait pas 
i,875M0fr, à celle de 76,000 liv. sterl. que le parlement d'An- 

gleterre a consacrée à ce même objet pendant les trois 
premières années de l'apprentissage ( i835-i 836- 1837). 
L'ensemble des mesures projetées n'équivaudrait pas non 
plus aux mesures que le gouvernement anglais a cru devoir 
prendre, dès l'origine, et poursuivre avec régularité et persé- 
vérance. Il ne s'est point contenté, en effet, de répartir cette 
somme de près de 1 9 cent mille francs entre les colonies bri- 
tanniques; il l'a confiée aux sociétés religieuses qui travaillent 

Voir, pour les années i 835 et , . . 111/1 .* 1 > «iii i* 

i836 . le tableau inséré aa 3' vol. dcpuis quarante ans à 1 éducation des noirs; il la leur a dis- 
rfrj publications de la marine, tribuéc, saus dîstinction dc scctc ni dc doctrine, à charge 

p. U08 , et , pour l année 1837, le ^ ^ ^ ^ 

tableau inséré aux annexes du par ellcs dc contribuer pour un tiers aux fondations nou- 

^^^paHie, ^ch. XI, p ^556'563. ^^^^^^ » ^1 ^^ soumettre Icurs écoles à la surveillance de 
i, u 1 jooc .1 ' rautorito locale, à l'inspection de l'autorité mélropolilaine. 

bnquete de 1800 , témoignage *■ ^ 

de sir George Grejr.( Publications II a fait un devoir aux gouvcmeurs dc mettre en demeure 

de la marine, 3^ vol., p. 127,128, iif*,. i-i .11 it* 

J29,} les législatures coloniales, et de les provoquer à s imposer 

des sacrifices proportionnés à l'importance du but , à la gé- 
nérosité de la métropole. 
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Sans doute, ainsi que nous lavons indiqué plus haut, 
le Gouvernement français suivra cet exemple; il adressera 
ie même appel aux autorités coloniales françaises. Le con- 
cours des localités est ici non-seulement juste et naturel, il 
est d absolue nécessité. Sans cela , même en supposant réa- 
lisées les créations projetées, nous resterions encore fort 
au-dessous de l'état où se trouvaient, dès iSSy, les colonies 
anglaises dos Indes occidentales, les seules sur lesquelles 
nous avons des renseignements précis. 

La Jamaïque, par exemple, dont la population totale i*c Po/mlaiion mêlée. , . 70.000 
composait, en iSSy, de Mi-jMi âmes, comptait déjà, à E^f^7nTdy ss'/s/i 

cette époque, 54 1 écoles primaires; 107 écoles nouvelles 
étaient en voie de construction, et, sur ces écoles nouvelles, 
79 étaient déjà établies dans des bâtiments provisoirement annexes m rappoHde J. Lechr 

.... valier, 2^ partie, ch, XI, p. 556, 

appropriés à cet usage. ^^q ^^ sôiT 

Le nombre des élèves qui fréquentaient ces écoles était (/Z,Ï7^:Uc^^^^^ 
de 4^,766, sur lesquels on comptait 8,a3 1 jeunes noirs de rine^p, 35ettuiv.) 
six ans et au-dessous, affrancbis, à ce titre, sans conditions Acte du 28 août 1833. art. 1^13. 
d*apprentissage. 

Cest une école environ pour 700 âmes; cesl un indi- 
vidu sur dix fréquentant les écoles de toute nature, publi- 
ques ou privées, journalières ou du dimanche (1). 



Voir le tableau inséré dans Its 



(1) On trouve les renseignements suivants dans le rapport de M. Latrobe, Annexes au rapport de M. J. 
envo)-é en mission pour constater Tétat de Téducation des noirs dans les Lechevalier» 2* partie , cit. XI, p, 
Indes occidentales, en 1838 : ^^^ ^< ^uir. 

• Le peu de relations qui existent entre les différents corps de missionnaires, 
et les circonstances qui ont détermine le choix des localités, ont été cause que 
les écoles qui existent sont très-inégalement réparties sur la surface de Tîle de 

la Jamaïque En général, les côtes et les districts adjacents occupes pnr les 

plantations à sucre sont en possession de la majorité des écoles, et même 
dans ces parties de Tile, il se trouve une partie du pays, très-étendue et très- 
peuplée, 01^ il n'en existe point Les districts montagneux sont, en général, 

bien négligés; les écoles y sont peu nombreuses... On a grand besoin dans ces 
quartiers, de petites écoles, établies avec discernement et appropriées à la posi- 
tion des plantations et des établissements du voisinage, avec facilité d accès 

pour les enfants d*un petit district La plus grande partie des enfants qui 

fréquentent les écoles journalières sont des enfants libres d'apprentis. Rn vérité 
quand on considère qu'un grand nombre de ces enfants appartiennent aux fa- 
milles qui sont devenues 1ibrc«, en se rachetant, depuis I<^34, je suis porté à 
conclure que les trois qunrts du nombre total des enfauts qui reçoi\ent une 
éducation régulière dansTilc appartiennent à cette classe de la population... La 
majeure partie des enfants qui fréquentent les écoles du dimanche et du soir, 

RAPPORT DE LA COMMISSION COL. \k 
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Blancs........... 20,000 La Barbade, dont la population s'élevait, en 1837, à 

PopulaUon mêlée ... . j7J9o * * ^ ^ ^ ' 

Apprentis 68J60 1 20,ooo ames , comptait 2 1 3 écoles primaires; kU écoles 

Enfants de six ans... JÙM7 ^^^^^11^3 étaient en voic de construction; 13,869 enfants. 

Voir ir labUau ci-dessus indi- ^ont a,43o de six ans et au-dessous, fréquentaient ces 

qac:voir èqajement le rapport de ^colcs. 
M. lifrnard fa' vol. des publica- 
tions de la marine, p. iOù-IOS ) et Cestà peu près une école sur 600 âmes; c'est un indi- 

cetui du capitaine Layrle (ibid., • i /» a !»• a x* • • 

n ^S7 ' ^*"" ^"^ neuf recevant ImstiTiction primaire. 

Hlancs t980 Antigoa , dont la population s élevait à 35,58 1 âmes, 

A^inchis'^parïàc^^ Comptait 97 écolcs; 17 écoles nouvelles étaient en voie de 

du 28 août.... 25,535 construction; le nombre des enfants qui fréquentaient ces 

[infants de six ans. . . i»000 ,,;.,., ^ , o , ,. , . , 

-_. ^ . , écoles était de D,8ao, dont a, 02 2 de six ans et au-dessous. 

o5,58i 

Voir L tableau ci-dessus indi- C'cst à peu près uuc écolc pour 3 00 âmcs; c'cst prcsquc 

(fué: voir le rapport de M. Ber- . ,. ., n r t , j , \ 

nwd 4* vol. des publications de un ludividu sur scpt Irequcutant les écoles (l). 

là marine, p. 172) et celai du ca- 

nitaine layrle (ibid,, p.205.) in i ^i i x- »ii * •* a o * 

* ' ' La Ciuy ane , dont la population s élevait à i oo, 220 ames , 
Population miléè... 12.010 comptait 2 02 écolcs; Ixo écolcs nouvelles étaient en voie 
Apprentis. ^^'2Î« ^c construction ; \q,lxob enfants fréquentaient ces écoles. 

Enfants (tr SIX ans. . 8,6i2 ' iJ' t. 

100223 ^^^^ 3,609 enfants de six ans et au-dessous. 

Voir le tableau ci-dessus indi- C'cst Un pCU pluS d'unC écolc par 1,000 âmCS; c'cSt Un 
qui: voir le rapport de M. GuiJlft • i» «j • x i»' * x.* • • / \ 

(i-vol.de, publications de la ma. »nduidu suf Cinq recevant hnstraction primaire (a). 

rine, p. 359 ri saiv.) 

sont des apprentis..... Quant aux obstacles et aux diflîcuUés qui pouvaient 
s'opposer pour le mnmeDt, je crois dire la vérité en affirmant que les autorités 
locales et les planteurs s'opposent bien rarement aux différents projeta proposés 
pour réducation des apprentis et de lenrs enfants, quelle que soit la secte qui 
li's propose. On ne peut nier cependant qu'il n existe dans Tfle une classe nom- 
breuse dont les opiiûons sont encore imbues des préjugés deTancien régime.... 
Les dispositions présentes de cette classe sont mauvaises, ainsi que cdles d'une 
antre dont la principale objection est évidemment fondée sur ce foit que , 
'lans les nouvelles écoles on s'occupe trop peu de travail et d'industrie. D'autres 
montrent une grande apatbie à l'égard de cette question *, et cependant il n'en 
est pas moins vrai que le cliangement dans l'opinion publique qui s'est opéré à 
ce sujet dans l'île a surpris ceux qui ont connu , pendant les dix dccnières 
années, la colonie et la force des préjugés. 1 

(1) «On peut , dit M. Latrobc, établir un parallèle entre la position des lies 
d'Anligoa et de la Barbade, à l'égard de l'éducation. Dans toutes les deux, 
)t existe une grande activité, h ce .sujet, parmi le clergé de l'église établie et 
le corps des misssonnaires. Les écoles sont nombreuses, et se ressemblent 
jusqu'à un certain point. Dans les deux colonies, on saisit avec zMe toutes les 
occasions qui se présentent pour augmenter leur nombre et leur utilité. Il n'y 
a pas de doute qu'avec un concert convenable il n'y ait, avant plusieurs années, 
un certain degré d'instruction répandue dans toutes les paroisses.»^ 

(3) «Dans aucune colonie anglaise , dit M. Latrobe, on n'a vu la légiitatnre 
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I /ensemble de la population des colonies britanniques, 
dans les Indes occidentales, s'élevait à 901,669 âmes; le 
nombre des écoles primaires s élevait à 1,667; ^^ nombre 
des écoles en voie de construction, à 298; le nombre des 
individus fréquentant les écoles, à io6>83o. 

Cest une école environ pour 600 âmes; c'est un individu 
sur neuf recevant Tinstruction primaire. 

Lorsqu'on compare ces résultats à Tétat où se trouvaient, 
sous le même point de vue, trois ans plus tard, en 18/10, 
non point les colonies françaises , mais la méti*opole elle- 
même, on ne peut se défendre d'en être frappé. 

Selon le rapport adressé au Roi par le ministi^e de l'iiis- 
tmction publique , pour Tannée i8io , il existait en 
France, à cette époque, 33,099 écoles primaires de toute 
nature, Aéquentées, dans la saison la plus favorable, par 
2,88 1 ,679 enfants des deux sexes. La population totale était 
de 33,359,331 âmes. 

C'est à peu près une école par 1,000 âmes; c'est un in- 
dividu sur I 2 fréquentant les écoles. 

Ce qui n'est pas moins digne de remarque , c'est la rapî- 



Blancs 66.830 

Population mêlée , . . 1àO,3^1 

Affranchis 608^à2 

En/anis de six ans . 85,536 

901 6Ù9 



P. il'55. 

HIVER. 

Garçons i,6ài,à07 

FiUes t2/i0.272 

2.88t679 

kik. 

Garçons 933 J90 

Filles 73^,852 

l,668M2 



remplir aussi romplëtcment les vues du gouvernement de Sa Majesté, et en 
votant les fonds nécessaires à l'éducation des n^g^es, et en prenant des me- 
sure5 actives pour lea employer promptement et utilement. 

«Outre les sommes votées en i836 et 1887, pour acquérir et augmenter 
les moyens d'éducation dans les parosises rurales de la colonie, une somme 
s'élevant presqu'à 3d,ooo liv. sterl. (85o,ooo fr.) a été placée dans le budget 
de i838, pour être appliquée à la propagation de Tinstruction religieuse, sous 
une forme ou soua une autre , dans tout le pays. » 

« Un cbangemcnt dans l'opinion publique, à Tégard de lavantage de l'édu- 
cation des nègres , semblable à celui qui est en activité dans d'autres colonies, 
CD ce moment , s'est évidemment eifectué parmi les propriétaires et les celons 
lie la Guyane anglaise; une conviction , qui va toujours en augmentant, quaut 
à la convenance pilitique de cette mesure, lui a rendu favorabl&s plusieurs 
partis dans les cla ses où l'obligation de fournir des moyens d'instruction à 
la classe ouvrière pr'ut ne pas être encore suffisamment reconnue. 

t L'opinion générale est certainement en sa faveur; et l'on ne trouve que 
peu d'exemples où le zèle et l'activité du clergé résidant ou des missionnaires 
n'aient point été franchement et puissamment secondes par la bonne volonté 
et la libéralité des propriétaires et des géreurs. 

«La classe ouvriirc, dans les parties les plus peuplées et les plus floris- 
santes de la colonie, a manifesté !e désir d'aider, par des souscriptions et par 
d'autres moyens, les cITorts que l'on fait pour son avantage particulier, et, 
dans bien des cas , ses membres ont fait des souscriptions considérables. » 

14. 



( 108) 
Rapport de M.Bernard,(4'vol, dite avec laquelle S est opéré ce vaste développement d*édu- 

t'ioiSo^'^ ^' '"" '^"'' ^^^" primaire. A dater de 1 8 1 2 , dans tout le diocèse dont 

le siège est à la Barbade, et qui comprend Tensemble des Iles 
sous le vent, Demérary, Essequibo et Berbice, voici, s il 
faut en croire les renseignements recueillis par M. le procu- 
reur général Bernard, quels ont été les progrès, quant aux 
écoles placées sous la direction de Téglise établie : 

1812 2 écoles ; 

^ 1825 34 

i83/i /io5 

Le nombre des individus qui fréquentaient ces écoles 
était, à cette dernière époque, de 22,208 (1). 

« Le développement des écoles et de Tintruction élémen- 
taire, dit M. Bernard , est dû, en grande partie, aux direc- 
tions éclairées du haut et vénérable ecclésiastique placé k 
la tcte de ce diocèse. »> 

Le commissaire envoyé par le gouvernement anglais pour 
examiner Tétat de Téducation primaire dans les Indes occi- 
dentales, rend le même hommage à ce prélat: 

Rapport de M. LaUobe. 2îjmn '' L'éducation dans CCS îlcs, dit-il , a , sans contredit , reçu 
1838. (Annexes au rapport de une grande impulsion depuis un petit nombre d'années. 

M, J. Lechtralier, 2r partie, ^.^. ,. ,^ Ti^u-.^* \ir 

ck, XI, p. 5^0.) Cette impulsion s est manitcstée bientôt après la iormation 

de ces îles en diocèse ; car il est à la connaissance de votre 
seigneurie que, depuis son arrivée jusqu'à l'époque pré- 



„ . I w r . I 1 (1) «Il parait évidentquCi.ivant réroancipation de I834,réducationsefalsait 
Rapport de M. Latrobe. </« , ^ ' , . , i- . ui » iz • i 

i4 août 1838. ( Annexes au rai}- ^""* ^®* colonies avec tous les desavantages possibles. Les législatures coio- 

port de M. J. Lechevalier, 2* par- niales s'y opposaient décidément; le grand corps des propriétaires et les géreurs 

tie, ch. XL) ne s'y opposaient pas moins. Quand un d'eux l'essayait ou la favorisait, cette 

tentative était considérée comme une folie, ou ce qui était bien pis, comme 

une trahison contre les intérêts communs; et si l'individu était un propriétaire 

obscur, il était à peu près certain que ses bonnes intentions ne seraient pas 

iccondées. En général , les ecclésiastiques qui étaient enclins h entreprendre 

réducation des esclaves étaient considérés d'un très-mauvab œil. Il n'était pas 

rare qu'une opposition ouverte et reconnue ne fiit ajoutée à la défiance et à la 

bainc. Quoique bonne que fût la réputation, et quelque inattaquables que 

fussent les intentions des personnes qui agissaient ainsi, cet esprit de crainte 

et de méfiance ne pouvait être tranquillbé. Il est bien avéré qu'il agissait sur 

la conduite de plusieurs des plus hauts dignitaires de la colonie. Les écoles 

auxquelles les nègres étaient admis, étaient, en général, fort médiocres. Les 

moyens nécessaires pour leur donner de la suite et de la force ne pouvaient 

l'obtenir, ni des colonies, ni de la métropole, i 
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sente, rattention du prélat, aux soins spirituels duquel ces 
colonies ont été confiées , a toujours été dirigée vers ce sujet; 
mais cest depuis \Silx que cette impulsion a beaucoup 
augmenté. Au moment actuel , jugeant les Indes occidentales 
dans lem* ensemble, il ne peut y avoir aucun doute que les 
progrès du sentiment public sur l'éducation des nègres n a- 
vancent rapidement de jour en jour. L*on peut encore re- 
marquer de nombreux obstacles, venant des préjugés de 
toutes les classes, du manque de moyens et de la faiblesse 
des instruments quon emploie. Dans certains endroits, ce- 
pendant, ces obstacles ont perdu de leur force, et même 
ils ont disparu complètement; car ce ne sont plus, comme 
autrefois, quelques missionnaires dévoués ou quelques ec- 
clésiastiques zélés qui seuls se prêtent à Toeuvre de l'édu- 
cation; ni, çà et là, un propriétaire plus hardi que la plu- 
part de ceux de sa classe qui, en dépit des préjugés et de 
l'opposition, donne de rinstruction à ceux que la Providence 
a placés sous lui; mais, à cette heure, on peut compter 
des centaines d'enfants pour un qui allait à l'école il y a 
dix ans; et, dans les cas où un seul homme se serait levé 
autrefois pour défendre cette cause, on peut mainte- 
nant en trouver vingt prêts à la soutenir et à la faire 
avancer. » 

Il y a là , pour le clergé colonial français, un bel exemple 
à suivre; il y a poiu* le Gouvernement lui-même un ensei- 
gnement précieux à recueillir : nous y reviendrons tout à 
l'heure. 

S 5. Établissements de bienfaisance. 

Le nombre des individus des deux sexes qui tombe cha- 
que année à la charge du public , par suite de vieillesse ou 
d'infirmités, d'accidents ou de maladies, augmente ou di- 
minue dans toute société en raison et en proportion du de- 
gré d aisance répandu dans les classes laborieuses; de leurs 
progrès dans les habitudes d'ordre, de prévoyance, d'éco- 
nomie; de la puissance des affections domestiques; de l'in- 
fluence de cet esprit de famille qui poiie les parents à 
s'assister mutuellement en cas de détresse. Une société 
dont la classe ouvrière se compose , à peu près exclusive- 
ment, d'affranchis récemment sortis de l'esclavage doit se 
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trouver placée , à cet égard , dans la condition la plus défa- 
voi*abie. Les esclaves ne possèdent rien ; en entrant dans la 
vie civile, ils y portent pour tout patrimoine leurs bras, 
leur force musculaii*e ; les esclaves sont dispensés de songer 
n Tavenir : en enti^ant dans la vie civile , ils n y portent au- 
cune habitude d*économie , de prévoyance; s ils ne sont 
point étrangers aux affections domestiques , les liens de pa- 
renté sont chez eux incertains et passagers. Le point d'hon- 
neur de famille ne saurait exister là où la famille elle-même 
existe à peine. Il ne faut point attendre d^eux des vertus 
que ni Féducation , ni Texpérience ne leur ont enseignées ; 
il faut compter que, dans les premiers temps, tout affranchi 
frappé, par une cause quelconque, d*incapacité de travail, 
n'aura guère de ressources que dans la charité publique ou 
privée. 

De là suivrait la nécessité de multiplier immédiatement 
les hospices pour les vieillards et pour les infirmes , les hô- 
pitaux pour les malades et pour les blessés, sauf à réduire 
progressivement le nombre des établissements de ce genre 
h mesure que la classe affranchie s'élèverait dans Téchelle 
sociale; ce seraient des dépenses considérables, et des dé- 
penses destinées, en partie, à se résoudre un jour en pure 
perte. Il semble , ne fût-ce que par cette raison , plus sage 
et plus naturel de maintenir dans les premiers temps Tétat 
de choses actuel, de le maintenir, soit de droit et par Tau- 
torité de la loi , soit de gré à gré et par consentement mu- 
tuel. 

Codrnnir, art. 27, ordonnance Dans Fétat actucl dcs choscs, Ics maîtres sont tenus, en 
da6sepumbrei723. ^^ d'accident OU de maladie, de faire administrer aux es- 

Arréfês des 25 décembre 178S, daves Ics soius uiédicaux quc Icur état exige. Toute habi- 

ei 27 septembre 1802. ^ o 

tation de quelque importance doit, à cet effet, renfermer 

Exécution de l'ordonnance i^», i • p «i ••, '•!• j r 

royale du 5 janvier 18/^0. (r par- "" hopital OU Une mfii meric ; les visites périodiques des of- 
tie. p, 32^9-67: 2' partie, ficicrs du ministère public constatent que cette prescrip- 

/). ^7^i9-51-5ù-61^9'73-80 . , . , „ . . ; , 

85'93'108"i16-1i9''123'i27' tioii , bien qu elle manque de sanction pénale , est assez 

■ généralement observée, et que ces hôpitaux sont tenus d'une 

manière satisfaisante. Il n'existe aucune objection contre la 

conservation temporaire de ces hôpitaux domestiques, cl 

rien n'empêche que l'obligation imposée au maïU^e envers 

les travailleurs esclaves ne devienne Tune des conditions 

du contrat d'engagement entre le maître et le ti'avaîlleur 
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libre. Cet arrangement serait également avantageux à l'un 
et h l'autre : il serait avantageux au maître , en réduisant 
d'autant la quotité du salaire en argent, Tune des plus 
grandes difTicultés "que fera peser sur lui le nouvel ordre 
de choses , ainsi que nous l'expliquerons bientôt ; il serait 
avantageux au noir, en lui consci*vant pendant quelque 
temps le seul bien qu il recueille de Tétat d'esclavage , la 
certitude de ne pas être abandonné dans la détresse; il 
épargnerait à TÉtat de grandes avances , et concourrait à 
maintenir rharmonic entre la classe des propriétaires et 
celle des travailleurs Dans les maisons ou habitations trop 
petites pour contenir une infirmerie véritable , les choses 
continueraient également sur le même pied qu aujourd'hui; 
les noirs malades seraient soignés dans leur case aux frais 
du maître, ce qui arrive souvent, d'ailleurs, même dans les 
grandes habitations, et le salaire se réglerait en consé- 
quence. 

Quant aux esclaves devenus invalides par suite de vieil- Co^f noir, afi, 27. 

lesse ou d'infirmités incurables, la loi oblige aujourd'hui le 
maître à les nourrir et à les entretenir jusqu'à leur décès: 
c'est un engagement que le maître contracte en les ache- 
tant ; c'est pour eux la compensation , la triste et chétive 
compensation de leurs privations et de leurs souffrances. 
L'acte d'émancipation ne saurait avoir pour effet d'annuler 
cet engagement à Fégard des esclaves qui seront trouvés 
dans fétat d'invalidité; le bénéfice leur en est acquis; ils 
en ont payé le prix par leurs travaux antérieurs. En les ren- 
voyant à la charité privée, qui est incertaine et variable, à 
la charité publique, qui l'est également, en ce sens quelle 
se règle sur le vote annuel et pai* conséquent éventuel d'as- 
semblées électives, l'acte d'émancipation serait injuste a 
leur égard ; en maintenant , au contraire , l'obligation pour 
le passé , la loi ne fera aucun tort aux colons, puisqu'elle 
ne leur imposera aucune chaire nouvelle, aucune charge 
dont féquivalent ne leur ait été préalablement assuré. Ils 
peuvent légitimement réclamer une indemnité pour la va- 
leur, telle quelle, de leurs esclaves invalides, mais non pas 
l'abrogation d'une dette contractée sous l'empire d'un état 
de choses dont ils ont profité. 

Les conseils sp(fciaux de la Guyane et de la Guadeloupe 
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arrivent à peu près à ce même résultat, mais sans poser, ce 
semble , assez nettement le principe. 

Avis ik Conseil spkial de la Le Conseil Spécial de la Guyane estime a qu*il convient 
Guyane, p. iù^i6-i7. jg comprendre les vieillards et les infirmes au nombre des 

noirs à racheter, et d'obliger les anciens maîtres à les entre- 
tenir, en se conformant aux règlements. » 

Le Conseil spécial de la Guadeloupe préférerait quon 

n allouât aux maîtres qu une moitié du prix de rachat des 

Avis du Conuil sprcial de la esclavcs invalides, et que Tautre moitié, placée en viacrer 

(iaadfloape,p.2ù-S8. r a i • i i i . 

formât une sorte de tontine , dont les prodmts seraient em- 
ployés en pensions alimentaires. 

Le Conseil spécial de la Martinique , au conti'aîre , pense 

quune fois rachetés, les vieillards et les infirmes devraient 

Avi^ du Conseil spécial de la être placés dans dcs établissements spéciaux, formés et en- 

Martinique, p. 160. tretcnus aux frais du public , à moins que les colons ne 

consentissent à les garder moyennant une pension annuelle, 
qui ne pourrait être moindre d'un franc par jour, cest-à- 
dire de 365 fr.mcs pur an. 

C est , selon nous , confondre mal^ù propos le passé et 
l'avenir. Quant à lavcnir, nulle difficulté; laffi-anchi qui, 
après être entré dans la vie civile, après avoir accepté la 
responsabilité de lui-même, atteindra Tâge des infirmités 
sans trouver dans sa famille ou dans ses propres économies 
le moyen de soutenir son existence , tombera à la merci de 
la charité publique et privée; mais quant au passé, c'est-à- 
dire quant aux esclaves que l'acte d'émancipation trouvera 
dans l'état d'invalidité régulièrement constaté , tout est con- 
sommé; on ne saurait les considérer comme acceptant, ù 
leurs risques et périls, une condition nouvelle. Leur con- 
dition est réglée ; Tobligation du maître existe , elle est en 
cours d'exécution : le maître a obtenu de ces esclavcs tous 
les services qu'il en peut obtenir, il a épuisé sou di*oit; il 
a recueilli à leur égard , du régime de l'esclavage , tous les 
avantages que ce régime peut lui offrir ou lui promettre ; 
restent les charges , il ne saurait être admis à les décliner. 

Opinion du Procureur général O*^ objcctc à ccla quc pcut-êlrc Ic prix de rachat des es- 
de la Martinique , />. 5tf-45. clavcs invalides iic compeuscrj pas les frais d'entretien. Peut- 
être, en effet; mais qu'importe ? Ce sont là deux choses qui 
n'ont rien de commun , et qui ne dépendent point l'une de 
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l'autre. Le prix de rachat doit représenter au maître ce qu'il 
perd par rémancipation , la valeiur, telle quelle, de son 
esclave; l'entretien est un complément de rémimération 
pour des services reçus. La loi de Tesclavage , en réduisant 
l'esclave au strict nécessaire , lui a garanti ce strict néces- 
saire sa vie durant ; c est un marché à forfait, c'est ime dette 
qui se paye jour par jour, jusqu'au dernier jour. 

On objecte encore « que les vieillards et les infirmes ne 
doivent plus tomber à la charge du colon , dès que celui- 
ci ne profite plus du travail commun, où le plus fort pro- ja 3S!3lnîitf;.^^^ 
duit pour le plus faible, où la masse du travail soutient les 
non productifs; » mais cette objection porte à faux. Le colon 
est fondé à réclamer une indemnité égale à la valeur de 
chacun de ses noirs valides ou invalides : s'il l'obtient , sa 
position ne change point ; il a 3oo,ooo francs dans sa caisse 
au lieu d'avoir, dans son atelier, 3oo esclaves valant, en 
moyenne , chacun mille francs. Son actif n'étant pas dimi- 
nué , pourquoi le dispenser de payer ses dettes ? Pourquoi 
cette dette-là plutôt qu imc autre ? 

On dit enfin : Mais qu*arrivera-t-il si ie colon vend sa 
propriété? Il arrivera ce qui arrive aujourd'hui; la pro- 
priété passera du vendeur à Tacquéreur avec les charges Circulaire duminUlre de tama- 
dont elle est grevée , et le prix se réglera sur le produit ""*' •^'" ^ ' '** 
réel , déduction faite des charges. 

Si ces idées sont exactes et fondées en raison , la néces- 
sité de créer de nouveaux hôpitaux , de nouveaux hospices, 
ne serait ni très-grande ni très-prenante ; on pourrait, à la 
rigueur, laisser le cours naturel des choses se régler, et at- 
tendre , pendant quelques années , des indications plus 
précises sur le degré d'accroissement qu'il conviendra de 
donner à ce genre d'établissements. Toutefois , comme il 
ne faut rien livrer au hasard , et , comme après tout , cet 
accroissement doit avoir lieu tôt ou tard , comme il y aura 
nécessairement chaque année un certain nombre d*a(&an- 
cliis primitivement valides , qui tomberont à la chaire du 
public pour cause de vieillesse ou d'infirmités, le Gouver- 
nement estime qu*il convient de commencer dès aujour- 
d'hui à se mettre en mesure, sauf à modérer ou & hâter, 
selon les circonstances , Tactivité des travaux , et à ne point 
s engager dans des créations qui excéderaient la proportion 

BAPPORT DB LA COMlilSSION COL. 15 
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moyenne des besoins dans une société régulièrement cons- 
tituée. 

fhtkes siaHstiqjus » f parUe, Il existe à la Martinique deux hôpitaux qui reçoivent, 
^' indépendamment des militaires, des marins appartenant 

aux bâtiments de TÉtat et du commerce et des employés 
civils , les indigents appartenant à la classe libre et les noirs 
du domaine colonial. Ces deux hôpitaux peuvent recevoir 
environ 800 malades: Tun est situé au Fort-Royal, Tautie 
à Saint-Pierre; ils ont deux succursales, lune au Marin, 
Tautre h la Trinité. Il y a en outre, une maison de charité 
au Fort-Royal , entretenue aux frais de la commune, et des 
asiles spéciaux , soit à Saint-Pierre , soît au Fort-Royal , 
pour les aliénés , les orphelins et les enfants trouvés. 

Notes commaniquées parle di' Lc Gouvernement se propose de faire construire deux 

parie ment df la, fntinne. « . ••iioi*.i \ • i t* 

'^ hospices civils de 000 lits chacun, à i*aison de 90,000 tr. 

par hospice, le mobilier y compris; ce qui fait ressortir 
Avis da Conseil spécial de la chaquc lit à raison de 3oo francs. C'est l'évaluation donnée 
Martinique, p. iiU. ^^^ ^ Tordounateur de la Martinique. 

Notices statistiqaes, f partie. Il existe à la Guadeloupe quatre hôpitaux dont la desti- 
^' nation est la même que celle des hôpitaux de la Martinique . 

savoir : 

A la Basse-Terre 3oo lits. 

A la Pointe-à-Pitre. . . . i5o 

A Marie-Galante ao 

A Saint-Martin 2a 



49a 



n y a en outre , dans les deux vffîes principales , des hos- 
pices de charité , à la charge de la caisse municipale. 

Notes communiquées par le dé- Le Gouvcmcment se proposc de faire construire deux 
partement e a marine. hospiccs civils de 3oo Hts, chacun À la Guadeloupe, et ua 

de 1 60 lits à Marie-Galante. 

Notices statistiques, 2' partie, fl existe à Bourbon deux hôpitaux, Tun à Saint-Denis, 

Tautre à Saint-Paul; le premier peut contenir 1 60 malades. 
Notes conmuniquées par le dé* le second 200. Le Gouvernement se propose dV construire 

portement de la marine, j i • . m ,«>,:, 

deux hospices civils nouveaux, de 3oo hts chacun. 



\ 
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n existe enfin à la Guyane un seul hôpital qui a suffi Notices siatiaiques. Sf partie, 
jusqu ici aux besoins de la colonie. Le Gouvernement se pro- ^' 
pose d'y faire construire un hospice de 1 5o lits. ^^ comnuudquiu par le dé^ 

^ J r pmiement de la manne, 

DEPENSE TOTALE. 

La Martinique» a hospices 180,000 fr. 

La Guadeloupe, 3 hospices 180,000 

Marie-Galante, 1 hospice 48,ooo 

Bourbon, 2 hospices 180,000 

La Guyane, 1 hospice 90,000 

678,000 

Le Gouvernement évalue à 80,000 francs la dépense an- 
nuelle en personnel , entretien . pharmacie , etc. , et à deux 
ans le temps nécessaire pour l'exécution de ces établis- 
sements (t). 



(1) L*acte d^émancîpatioB rendu par le Pàrkmeot d^Ang^jOtent bû stipule 
rien en faveur des vieinards et des infirmes; il défend simplement (art, 7) 
aux propriétaires de renvoyer leurs apprentis, lorsqu ils sont infirmes on âgés 
de plus de cinquante ans, sans leur assurer des mojens de subsister pendant 
toute la durée de Tapprentissage. Il soit de U que, dans U pensée du légîa- 
iateur : 

1* Pendant la durée de eaiU époque intermédiaire, les appre nti s invalid es 
devaient être entretenus par le maitre, comme au temps de Tesclavage; 

S* Qu*à Tépoqne de la libération oomplèle, les maîtres devaient ^tre 
eiempts de cette cbarge, sans que fEtal la prit à son eompte. 

Cesl elfectfvemeBt ce qui est arrivé; toutefois plusieurs législatores COI0- 
-nîalrs ent essayé de pourvoir plus ou moins anx censéqoftices de cet 
abandon. 

Ls législature de la Jamaïque a conservé, aux liranchis atteints d\me in^ ^cte du iôjuin i8S8. (PabU- 
ilrmitc corporelle ou mentale, la jouissance de leurs cases et de leurs jar- eationsd€lauHsrin$,vol.2,p,âéS-' 
dias, et leur a accordé tonales droils des indigents anciennement libres, aux ^^') 

secours de la paroisse. ^^^^ ^ 3imMi8â8. [Ibid^ 

Li^ lég^lature de la Dominique a pria la même précantieii. p, 372.) 

La légialaiure de la Barbade s*est bornée à consvver aux affinanchli infirmes , ^^ . .... . _. . , 

, . • j* 1 »•! « • » • * I . • j / ^cte du 16 mai iooQ. (ibid, , 

leurs cas^s et jardma, lorsqu ils n auraient point de patenta au pvfmot degré o^^ 1 * 

eo état .de les assister. 

La légidbonre de Sainte-Lucie s*e$l bornée à statuer, en tbèse générale , sur ^f <* ^ S7jaUleii838. (Ihid. , 
les secours à donner aux indigents invalides. ^^ *^ 

A Aniigoa, où Tapprenti^sagena puintétéadiaia.uu acte du4 juin 1854 (ïkid,,f 9ol,p.26$,) 
a interdit d'expulser les aflmcbis infijmea d4 leurs cases et jaidinf» et de 
les priver des aliments et méd i ca me n t s auxquels iU avaiejat di«iil pendant 

15. 
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S 6. CuUe. 

La police veiile au maintien de Tordre ; la force armée le 
protège; ia justice réprime ou répare les atteintes qui lui 
sont portées. Ce sont des garanties indispensables dans toute 
société , mais des garanties qui présupposent Tordre et ne 
le fondent point. L*ordre vient de plus haut; il repose avant 
tout sur la soumission des esprits, sur Thabitude de Tobéis- 
sance , sur le respect inné et instinctif de la rè^e , sur las- 
Cendant naturel de Tautorité. 

Sous le régime de l'esclavage, pour Tesclave , l'autorité , 
cest le maitre; autorité visible, vivante, qui commande 
sans discuter, et ne rend aucun compte d'elle-même. 

Sous le r^me de la liberté, pour Fhomme libre, Tau- 
torité, c'est la loi ; autorité abstraite, invisible, qui provoque 
Texamen , et ne conunande qu'à certaines conditions. 

Lorsqu'il s*agit de substituer l'une à l'autre, défaire passer 
de l'une à l'autre tout une classe nombreuse et ignorante , 
on doit s'attendre à bien des mécomptes : le premier pas est 
difficile à franchir; c'est une époque critique à traverser; on 
court risque de trouver qu'en cela comme en toutes choses, 
et peut être plus qu'en toute autre chose, s'il est aisé de 
détruire, il ne l'est pas d'édifier. 



readavage, jusqu'à ce quHl ait été pourvu à leur sort par les paroisses. Il 

existait d^ailleurs, dans cette ile, un établissement de refuge, fondé par les 

nûssionnaîres moraves, et connu sous le nom d^ÉtabUsiêmeKt Satat^Jawi» que 

Circulaire dm i7 août Î838, le ministre des colonies a plusieurs ibis sigoalé aux gouverneurs des lias soiu 

C ml ' d 16 iRSQ ^^ ^^^^ comme digne d'imitation ; mais, à ce qu'il parait, sans que les reoom- 

(AnnexesauranportdêM.J. Le- mandajdons des gouveroeors aux assemblées cok>niBles aient eu aucone 

cknalirr . 2* partie • p, 601^ suite . 

Leti de ' WW Cale ^^%^ c^ diverses précautions, il parait que les sonfirancea ont été 
broock an marquis de NarmaMhY$ 6^^<^^ • ^ V^^ beaucoup d'affranchis invalides sont morts de mîaère. 
10 juin 1839. (Ihid,.p.6ÙÎ.) Le 1* février 1839, le ministie des cohmiesa adressé aux gouverneurs 

une circulaire pour les inviter à proposer aux assemblées coloniales Tiotro- 

duction d*une loi sur la taie des pauvres modelée sur celle récemment intro- 

' *' ^* '^ duite en Irlande; il insistait, dans cette proposition, sur la nécessité de créer, 

dans chaque colonie, des établissements séparés pour les orphelins, les in- 
firmes et les vieillards; en reconnaissant que, relativement aux indigents va» 
. lides, il s'éeoulerait bien des années avant qu*on eût besoin de leur offrir de 
fouvrage, vu la pénurie des bras dans les colonies. 

Il ne parait point que cette proposition ait eu quelque suite. 
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Ce pas difficile ,. les colonies anglaises Tonl franchi insen- 
siblement et presque sans effort ni secousse, parce qu*il 
s est rencontré là, poiu' hériter de l'autorité du maître et 
devancer ceUe de la loi, quelque chose de plus puissant 
que la première, de plus vivant que la seconde, l'ascendant 
du clergé sur les noirs, l'ascendant des ministres, des mis- 
sionnaires, des congrégations religieuses. 

Ceci a tenu aux circonstances particulières dans les- 
quelles se sont trouvées les colonies anglaises, au caractère 
des premiers auteurs de l'émancipation, à la nature des 
principes sous l'invocation desquels la cause de l'émanci- 
pation s'est produite et a grandi dans le Parlement britan- 
nique. 

On fait trop d'honneur, en effet, au gouvernement an- 
glais, et on lui ferait trop d'injure en attribuant de sa part 
l'abolition de la traite, l'abolition de l'esclavage, soit à de 
hautes vues de sagesse, de prévoyance, soit à des combi- 
naisons machiavéliques: le gouvernement anglais n'a, sur 
ce point, ni devancé les temps, ni dirigé les événements; il 
s'est borné à maintenir le stata qao tant qu'il n'a pas eu la 
main forcée; il a résisté quinze ans à l'abolition de la traite, 
vingt-cinq ans à l'abolition de l'esclavage ; il a défendu pied De 1792 à 1806. 

à pied toutes les positions intermédiaires, et n'a cédé, dans De 1808 à 1833. 

chaque occasion , qu'à la nécessité. 

On ferait paiement trop d'honneur à la philosophie, à 
la philanthropie de l'Angleterre , en lui assignant le premier 
rôle dans cette grande entreprise. Les philosophes, les^ phi- 
lanthropes ont figuré, sans doute, glorieusement au nombre 
des combattants; mais c'est l'esprit religieux qui a porté le 
poids du jour et de la chaleur, et c'est è lui que revient, 
avant tout, l'honneur du succès. C'est la rdigion qui a vé- 
ritablement affranchi les noirs dans le» colonies anglaises ; 
c'est elle qui a suscité, au début de la lutte, les Clarkson, 
les Wilberforce , les Granviile Sharp et tant d*autres, en les 
armant d'un courage indomptable et d'une persévérance à 
toute épreuve ; c est la religion qui a progressivement formé , 
d'abord dans la nation, puis dans le Pariement lui-même, 
ce grand parti aboli tioniste qui va grossissant chaque jour, 
s'infiltrant en quelque sorte dans toua les partis » les obli- 
geant tous, obligeant le Gouvernement tout le premier à 
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compter sans ce$se avec lui ; et c*est ce parti qui , mettant 

à profit depuis quarante ans tous les événements, toutes les 

circonstances, a successivement emporté Tabolitian de la 

Acte du 2 mai 1807 . tL*aite cu 1807; inspiré par ses représentants , en i8i5, les 

Déclaration du 8 février 1815. déclarations du cougrès de Vienne; plus tard, celles du 

Déclaration du 28 novembre coùfj;rès de Vérooc; dicté, en iSstS, la motion de 

M. Buxton, les résolutions de M, Canning, la circulaire de 
^. , . . . .„ ^^'^ lord Bathurst; lancé, en i83i, sur les colonies. Tordre en 

Circulaire du 9 juillet 1823. 1 1 • r • 1 1 

^ , ., , „ conseil du 2 novembre; rendu par là inévitable, en i83S, 

Ordre en conseil au 2 novem^ ^ • 

bre 183L [ ihd>iications de la ma- Tabolitiou de Tesclavage, et impossible, en i838, le roaiip* 
nn^,p. -j, ro..f p. .) ^^^ ^^ lapprcntissagc ; c«st lui qui récemmeat, en i84i, 

Parliamentary debates, iSài, 111 • « 1 • • 

séances des 7-i(?-if-i2-f5-f4- a concouru au reuve^emeut de la dernière administratioii 
17A8 nuii.{Puhl^i^dtlamar ^j^ „^ prévenir une réduction dans les droits sur iet 

rme,3r voL,p.5i9^5k6,) ~o r r 

sucres qui pommait compromettre le succès de Témanci- 
pation. 

Le pailî abolitioniste ne s'est pas plus épargné dans les 

colonies que dans la métropole; il les a couvertes d'émises, 

de chapdles, de missions, de congrégations appartenant à 

RappoH de M. Bernard, sur toutcs Ics sectes dissidcutcs de TÂugleterrc, excitant ainsi 

la Jamaïque. ( Publications de la r 1 m^ 1. r 1 i- 1 • » 1 . n 

marine, dT vol.. p. 35,) dans le clergé de 1 LgMse établie une salutau'c émulation. En 

Rapport du même mr Antigoa. travaillant à rendre Témancipati^n nécessaire à Londres, il 

(Ibid. , p. m. ) ^ travaillé à la rendre possible et facile aux Antilles ; il a 

préparé les voies, défriché, labom^é le terrain, écarté ou 
Rapport du capiuùne Ujrfie surmonté ics obstacles. «Ministres de l'Église rétablie , wi- 

la Jamaïque*, i8qO. , , ^ ^ 

ihid. . p. 79.. thodistes de toutes dénominations , presbytériens, moraves, 

missionnaires de b société de Londres, prêtres de TJÉglise 
catholique, missionnaires bapUsIes, )> tous, à Jfcnvi les uns 
.des autres , ont pénétré dans les ateliers^ portant aux noin 
la lumière et les jeonsolations de TEvangile, aggrégieant & 
leui^ communions diverses les divers quartiers de leurs 
résidences respectives^ se posant, \is à vis des maitrea, eo 
protecteurs dçs esclaves, vis à vis des autorités civiles, en 
intercesseurs pour cette classe opprimée, et devenant par 
là les maîtres des cœurs, les arbitrer, des volontés, et lc$ 
vrais gardic^ns de l'ordr j public. 

(( Malgré les accusations si hautement et si mal, à propos 

Annexes an rappoH de M. J. poi*tces contre les 4nissionnaii*es à lépoque de la révolte 
LechevaUer.f'paHie.p.97. ^^ ^^^.^^^ ^^ ^^3^^ j.^ ^.^ Rid^d HiU, chef des ma- 
gistrats spéciaux dç la Jamaïque, la colpnie doit plus & leur 
intervention, qu'à cqUq de la fbrœ armée» Cest c» se réu* 
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nissant autour des chefs des plantations que les ministres 
presbytériens empêchèrent Tesprit de sédition de se pro- 
pager dans les districts de l'^st let tte l'traest -Ce fat le 

même esprit de dévouement chez les membres de TEglise 
morave dlwin qui préserva les propriétés de Montego-Bay 
d*être exposées aux conséquences de la révolte. Ea réunis- 
sant les nègres de leur croyance et les rappelant à de meil- 
leurs sentiments, ils empêchèrent Tinsurrection de s'étendre 
de rintérieur des montagnes, où elle avait pris naissance, 
jusque dans les paroisses du sud de l'autre partie de Tilo. '> 
n est arrivé ainsi , dans les colonies anglaises , quelque 
chose d'analogue à ce qui est arrivé jadis dans Tempire 
romain , lorsque cet empire marchait à grands pas vers sa 
décadence. Au-dessous d'une société étroite, vieSh'c, oppres- 
sive , et constituée uniquement au profit de la classe domi- 
natrice, il s'est formé, par les soins et sous la protection 
des ministres de la religion , une société chrétienne , unique- 
ment composée des faibles, des pauvres , des opprimés; une 
société encore ignorante , mais progressive , et qui s'est trou- 
vée debout quand l'heure de l'affranclûssemeat a sonné , prête 
à garder ses rangs et à reconnaître la voix de ses chefs (i ). 

(i) L'œnvre qaotit •ntropriâe les congfégalîont 4tab!îes dans les colonies 
afiglaises, le hnt qoVUes se sont proposé, a dd leur aRîrer l*annnadver>ion 
des colons. Les reprochas de tnrbnlence, d*orgueil , de cupidité , d'hypocrisie , 
leur ont été prodigoés aans mesure , principalement eux mÎMionnaires mé- 
tbodistes et avt missionnaires baptîsles. A travers la violence des récrimini* 
nations de Gast« et de parti, il est difficile de démêler ce qu'il peut y avoir 
de fondé dans ces repr<>dMs à Tégard de quelques individus; les hommes 
sont hommes, et les paasHNis humaines se méient aux meilleures choses. Voici 
ce qu'en pensent des observateurs désintéressés et à portée d'en bien juger : 

• Considérés, à tort ou à ruison, comme les agents du parti semi-religieux Rapport de M, Bernard, sar 
qui , sous le nom du parti des saints, pom^uit avec tant d'acharnement la l^Jfunaïqtte. (Publications Je /« 
destruction des colonies occidentales , et dont l'action s'est si profondément ^^'^'^^p^^-^'P'^^) 
introduite dans tons les ressorts du gouvernement métropolitain , les mission- 
naires métVodistes ont excilé an plus haut point ta défiance et l'animadversion 

du psy^* • • • Cependant on ne peut disconvenir qu'îts se montrent aujourd'hui 
disposés à user de leur influence pour maintenir les apprentis au travail, t 

• Dtt Eglises que je viens de citer, aucune n'inspiro de défiance, si ce n'est Rapport du capitaine Layrle, 
celle des missionnaires baptistes; au contraire, les elforls de l'Église épisco- wr ia, Jamaïque^ iS^O. (Ibid. . 
pale, des mHhodistes, des frères moraves, des missionnaires de-l'Égli«e d'Angle- P' ^^' ) 

Hnt tt des presbytériens, ont été toujours en faveur de Tordre et du travail. 
Les baptistei senls se sent isolés, et, dans leurs prédioations passionnées, ils 
•^attachent à détruire le bien qtie peuvent produire les antres ministres. • 
« Les progrès deâ métboAstes ont été laoins sensibles à la Baibade que 
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Il est tmte de le dire ; rien de semblable n existe dans 
nos colonies. 

Rapport de M. Bernard, sar àans beaucoup d'autres îles anglaises. Organes de la société des aboli tionistes, 
la Barbade. (Ibid,»p, i06,) et soutenus en grande partie par les subventions qu*ils en recevaient, ils ont 

excité au plus haut degré la défiance du pays, et cette défiance, il faut le 
dire, a éclaté par des manifestations qui auraient peut-être pour eicuse des 
tentatives trop ardentes et trop prématurées pour faire concourir rabolitioo 
de Tesclavage avec la conservation du travail dans rintérétde tons, et parti- 
culièrement dans Tintérèt de la population noire. » 
Rapport dm capitaine Lajrrle, tLes ministres de la religion établie, les miikodiste$, les presbytériens, se 

sar Sainte-Lucit » SoinJ- f^nceni, trouvent aussi dans les îles de Saint-Vincent et de Grenade; les uns et les 
Grenade et Sami - Cknsiophe, . . i t j • ' j • rz • •* *• ». / 

^ Ibid iài ] autres ont rendu de grands services depuis 1 émancipitation , et ont exercé 

une heureuse influence sur les affranchis. » 

Raxoiort de M Gaillet sur la * ^ reconnaît généralement que le lèle des missionnaires doit porter une 
Guyane, (Ihid.,p.3€i.) amélioration graduelle dans la morale du peuple. Ce résultat sera partout 

in&illible, tant que les missionnaires seront choisis parmi les hommes éclai- 
rés et véritablement à la portée de leur mandat. Cest ce qui a eu lieu là , 
quant aux missionnaires de i'ÉgJise établie , aux mkhodisUs et aux frères roo- 
raves. » 

Dépêche de sir Lionel Smith, tDès avant le i** août, les planteurs s'étaient concertés pour fixer les sa» 

gouvernear de la J^a"wj?«f - «» laires : leur conduite a été surveillée par les ministres hapliàes, dont le crime 

ministre descolonies.(Und„T vol., . ■ , . i • # . / -i . •. », 

MÉQ \ * est de n avoir pas laissé imposer un travail gratuit aux noirs émanapes. • 

^, , . , . ^, ., tf ^^t^ diverses sectes dont Tinfluence s'est étendue sur la population, les 
Dépêche de sir Ch. Metcalf, . .. ^ , , , . , j • • . i m j i 

16 octobre 1839 ( Ibid T vm ^^"^* ^°^ 1^ *^^^ V^ ^^^ ^^ devoir intervenir par leurs conseils dans les 

n. iSS.j rapports entre le nuolre et les nouveaux libérés. Cette intervention n'a pas été 

sans inconvénient ; cependant, à tout prendre, en propageant l'instruction reli- 
gieuse et morale , elle a été plutôt salutaire que préjudiciable à la colonie. • 
Déi:éche du même au même. * ^^ mis ionnaires bapûsUs se sont rendus particulièrement odieux aux 
(Annexes au rapport de M, J. Le- propriétaires par les conseils qu'ils sont supposés avoir donnés aux labou- 
cheialivr. ^ partie. p, ^65.) reuri... . Cette intervention peut avoir opéré comme cause de défiance et 

de ressentiment, entre les parties intéressées, ce qui est un mal sérieux; mais 
en même temps il iiait nature que les laboureurs demandassent l'avis des 
pasteurs et des miaistitts qui avaient montré un grand xèlepour leur cause, • 
qui les avaient enlevés à rignorance et à la superstition , et leur avaient 
ouvert la voie aux bienfaits du christianisme; il était naturd aussi que, dans 
ces circonstances, on leur donnât des avis. Il se peut encore que, sans les 
conseils et l'appui des missionnaires, la population libérée se serait moins 
bien comportée à l'égard des anciens maîtres. Quand on considère ce qui au- 
rait pu arriver sans l'influence des ministres sur leurs diverses congrégations, 
il n'est point facile de faire une part équitable à l'influence des misaioo- 
naires *, toutefois il semble démontré que la conduite des baptisles a été difië- 
rente de celle de tous les autres missionnaires. Je n'entends aucun reproche 
contre les méthodistes, les moraves, les presbytériens, les ministres de l'É- 
glise anglicane ; les baptistes seuls sont devenus un parti politique, et se sont 

montrés opposés aux intérêts des proDriétajrt^ En résumé, quoique la 

conduite des autres missionnaires, qui se renferment dans l'exercice de leurs 
devoirs religieux et qui s'abstiennent de se mêler aux luttes politiques, me 
paraisse plus méritoire et plus utile au pays que celle desbaptbtes* cepen» 
dant, si le bien et le mal que font ces derniers étaient équitablcment appré* 
ciés, je pense que le bien remporterait.! 
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Sous l'empire exclusif du Gode noir, tout autre culte que Mi de mon i68S; Code noir, 
le culte catholique était sévèrement interdit ; Tinterdiction * ' ' 
n'existe plus maintenant, mais le fait n'a point changé-, J^l tJlZ^lsZ'p^:! 
jusqu'ici le clergé catholique est resté le seul clergé co- gatif delà ChaHe. 
lonial. 

Privé de tout concours de la part des autres cultes , ce 
clergé, pour remplir sa tâche, aurait besoin d'être nom- 
breux: exempt de toute rivalité , étranger à toute émulation, 
poui' conserver l'activité , la ferveur apostolique , il aurait 
besoin d'être très-bien choisi. Sous ce double rapport, l'état 
actuel des choses laisse beaucoup à désirer. 

Jusqu'en 1 8Zio le clergé colonial suffisait à peine aux be- 
soins de la population libre , et nous avons vu tout à l'heure 
qu'il pénétrait rarement dans les ateliers. Depuis cette 
époque , une somme de âoo,ooo fi*ancs ayant été mise 

annuellement ii la disposition du ministre de la marine , Ordonnance du 6 septembre 
pour l'augmentation du clergé et des églises, de nouvelles 
dispositions ont été arrêtées. 

Le clergé de la Martinique, qui se composait de vingt- Notices statistiques » r partie, 
cinq prêtres, se composera désormais : 

D'un préfet apostolique l 5,000' Pfotes communiquées par U dé' 

D« • ,r ^ partement de la marine, 

un vice-préfet q,ooo 

De 4 2 prêtres 84.ooo 

101,000 

La population totale étant de i i5,o66 âmes, c'est envi- y^^^,^ ,j,,.,^.^, depopula^ 
ron un prêtre pour 2,600 âmes. M. le préfet apostolique, tion,deculture,etc.,î839,p.2. 
dans sa déposition du 29 avril iS^a, paraît considérer ce 

, /ï» •! 1 • 1 Prochs^verhaax de la Com- 

nombre comme sumsant; lise plaint seulement que cette mission,S'partie,p,3i7 etsuiv. 
augmentation ne soit pas encore elTectuée. 

Le clergé de la Guadeloupe, qui se composait de vingt- j^^*^" ttaiistiques . r paHie . 
neuf prêtres , se composera désormais : 

D'un préfet apostolique 5, 000' 

*-''*■ ^otes communiquées par le di 

D'un vice-préfet 2,000 partcment de la marine. 

De /i5 prêtres 90,000 

107,000 

RAPPORT DE LA COMMISSION COL. 16 
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TaUtauM et rtlevi* de popula- La population totale étant de i3o,oo6 âmes, lapropor- 

tion.iU culture, etc.. i839.p. 6. ^^^ ç^^ ^ j^y p^^j j^ même. 

Noticee ttatistiqats, T partie. Le clei^é de la Guyane, qui se composait de neuf prêtres, 

Pt 193. 

'^ savoir : 

Notes communiquées par le dé- 
partement de la marine. 1 préfet apostolicrue 6,000' 

8 prêtres 2&,ooo 



3o,ooo 
ne serait point augmenté. 

Tableaux ri relevés de popala- La population totale étant de 2 1 , 1 70 âmes , c'est enviitMi 

fîon . de cuUare, etc, 1839, p. 6. >, o a 

'^ un prêtre pour 2,000 âmes. 
Notices statistiques, 2' partie. Le ciergé de Bourbon , enfin , qui se composait de dix- 
neuf prêtres , se composera désormais : 

Notes communiquées par le dé tx» ir*. *!• f 

partement de la marine. ' ^ Un préfet apOStolique 12 .OOo' 

Et 26 prêtres 52,ooo 

6/i,ooo 

Tùbleaus et relevés de popala- La population totale étant de 106, 162 âmes, cène serait 
tion.di culture. etc.,p. 8. ^^^^ ^^^^^ ^^^ 3 g^^ ^^^^ j^ j^ p^^^f^^ apostolique de 

Bourbon ti'ouvc , avec raison selon nous , que ce cliifire 

Prwes-vetitaux de la Commis- est porté trop bas ; 35 prêtres lui semblent nécessaires au 

sion. partie. 3 5. sorvice de la colonie. Le département de la marine adhère 

à cette augmentation, qui entraînerait dans les dépenses 
actuelles du culte un accroissement annuel de 1 8,000 fr. 
environ. 

A Àntttfoa. lapropjrtion était Lorsquc CCS dispositions nouvelIes seront complètement 
un minis repour , amcs. exécutécs , et déjà cllcs Ic sout en grande partie, le clergé, 

pottelTàlT '^'''' """"'^ ^^"* "^5 colonies, se trouvera, quant au nombre, à peu 
, , „ . , j. près sur le même pied où se trouvait, en i836, le clereé 

Â la Barbade. d^un ministre *^ * ' O 

pour 3M0 âmes. (Publications dans les colouics anglaises, en comprenant sous cette dé- 

delà marine, voL â. p,35-ÎOâ^ •^•1 ••* ^i ^ Ja...i ±^* 

ijQ \ ' nomination les ministres et les pasteurs de toutes les églijves 

dissidentes. 

Il restera à suppléer, par l'excellence des choix, à Tab- 
sonce d'émulation entre des sectes rivales, à Tenthousiasme 
qu'inspire une cause triomphante, et qui marche de lutte en 
lutte et de succès en succès; sorte d'excitation qu'il ne faut 
pas regretter peut-être dans la carrière de l'enseignement 
religieux , où tout doit être pur, élevé, étranger aux passions 
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et aux intérêts de ce monde, mais dont il ne faut pas non 
plus méconnaître la puissance et Tefficacité. 

La composition de notre clergé colonial a été jusqu*ici 
médiocre; c'est un fait notoire; MM. les préfets aposto- 
liques de la Martinique et de Bourbon en sont convenus 

devant nous avec la réserve que Icm* position lem' com- Prochs-verbaax de la Commis* 
mandait, mais avec la smcérite qui convient a leur carac- 
tère. Il est juste toutefois d ajouter que M. le préfet apos- 
tolique de Bourbon s*cst hautement félicité des nouveaux 
collègues qui lui ont été récemment envoyés : ses observa- 
tions à ce sujet, nous a-t-il dit, ont porté leur fruit, et ont 
été favorablement accueillies. 

Ce nest point assez, néanmoins; il y a là un mal réel, 
et qui, dans les ciixonstances pi^scntes, réclame un remède 
prompt et radical. Le rôle qu'il appartient nécessairement 
au clergé colonial de prendre i dans la grande mesure de 
réniancipation , les services qu'on est en droit d'en attendre, 
les obstacles qu'il rencontrera, Tasccndant qu'il doit exercer 
dans rintérét du bon ordre, de la paix intérieure, de la 
conciliation, du travail, tout exige désormais , dans les 
membres qui le composent, non-seulement une expérience 
consommée et une haute prudence, mais cette ardem* in- 
fatigable, ce zèle ingénieux, ce dévouement sans bornes , 
cette détermination vigoureuse et persévérante qui animent 
les missionnaires lorsqu'ils vont porter au loin les lumières 
de révangile. Les colonies sont vraiment aujourd'hui un 
pays de mission : il y a dans ce champ tout nouveau une 
moisson plus certaine et plus abondante à recueillir que 
partout ailleurs. 

Le séminaire du Saint Esprit , en possession de fournil* 
exclusivement depuis longtemps au recrutement du clergé Notes communiquées pur le dê- 
colonial, ne suffit plus, du moins dans son état actuel , à la A»«^**"»"»* '^^ ^ '»«""'• 
nécessité des temps. Ce séminaire, fondé en lyoS, rétabli Ordonnance du 2i septembre 
en 1 8 1 6, installé en 1 8a i , aux frais de l'État, dans la maison 
qui! occupe, reçoit annuellement une somme de 5o,ooo^ 
pour choisir de jeunes sujets dans les diocèses de France , 
avec l'agrément des évoques, et les préparer à fapostolat. 
Pour s'élever au niveau de sa tâche, il aurait besoin d'être 
reconstitué sur des bases nouvelles : c'est une réforme à 
entreprendre et à accomplir. Si nous ne nous abusons point, 

16. 
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cette réforme peut être effectuée sans recourir à rintcrven- 
tion du saint-siége, puisque le séminaire du Saint-Esprit, 
considéré comme établissement métropolitain, est placé 
sous la juridiction de l'ordinaire. 

Les prêtres formés dans le séminaire du Saint-Esprit 

sont présentés au déparlement de la marine par le supérieur 

de ce séminaire : ils sont nommés par le Roi , et révocables 

à volonté; ils tiennent directement leurs pouvoirs spiritueb 

Onlonnance du Si octobre de la propagande romaine, et demeurent, pendant toute la 

durée de leurs fonctions coloniales, sous la surveillance et 
la juridiction de cette congrégation éti'angère. Ils ont pour 
supérieur, dans chaque colonie , un préfet apostolique, éga- 
lement nommé par le Roi , et révocable à volonté , mais 
qui n'est comme eux qu'un simple prêtre investi d'une 
simple commission. 

Cette organisation manque de nerf, d'unité, d'action. 

Il paraît indispensable, ou de créer dans nos colonies 
deux diocèses , dont l'un comprendrait la Martinique , la 
Guadeloupe et la Guyane, et l'autre tous nos établissements 
sur la côte d'Afrique , depuis le Sénégal jusqu'à Bourbon ; 
ou, si l'on craint que cette création n'entraîne de trop 
grandes dépenses, et ne place les gouverneurs dans une 
position délicate et relativement inférieure vis-à-vis d'évê- 
ques inamovibles, de remplacer, du moins, les préfets 
apostoliques par des vicaires apostoliques , revêtus du ca- 
ractère cpiscopal, et en possession des pouvoirs qui s'at- 
tachent à ce caractère; dans l'une comme dans l'autre alter- 
native , il faudrait obtenir le concours du saint-siége. 

Les dépenses qu'entraînera l'augmentation dans le per- 
sonnel du clergé, étant imputables sur le crédit ouvert an- 
nuellement, depuis 18&0, au département de la marine, 
ne sauraient être considérées comme des dépenses nou- 
velles. C'est également sur ce crédit que seront prélevés, 
à l'avenir , les fonds nécessaires à la construction des nou- 
veaux édifices consacrés au culte. Déjà même le Gouverne- 
ment est entré dans cette voie. 

Exécution de Cordonnance du Sept chapelles nouvelles sc construisent à la Guadeloupe; 
5 janvier îS/iO^r partie :p. 7. ^^^^ chapelles provisoiics out été ouvertcs; deux autres 
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ont été installées dans les hôpitaux de la Basse-Terre et de 
la Pointe-à-Pitre. 

Deux chapelles rurales se construisent à la Martinique. 
Le ravage causé par le ti*emblement de terre de 1839 a 
absorbé jusqu'ici, en réparations des anciennes églises, 
presque tous les fonds disponibles. 

Quatre chapelles sont en construction à la Guyane; Tune 
au Kourou , les trois autres dans les localités les plus éloi- 
gnées de tout secours religieux. 

tt Les administrations locales ont été , de plus , invitées à 
examiner si , dans quelques localités , il ne serait pas préfé* 
i*ablé, au lieu de bâtir des chapelles de ce genre, d'allouer 

111..^ . A**^i i Exécution de l'ordonnance du 

a ceux des habitants qui y consentirent la somme néces- 5janvieri8ùO,2' paHie.p.e. 
saire pour disposer, sur leurs habitations, un local qui fut 
propre à servir de chapelle, et oii leurs ateliers, ainsi que 
les ateliers les plus voisins, assisteraient à Tinstruction. » 

Enfin Tordonnance du 3 janvier i8âo ayant décidé que 
Tinstruction religieuse des enfants esclaves serait faite au . 
moyen d'un catéchisme spécial approprié à leur position Voir le caiéchime des missions 

,, , , 1. . , . , . mèlhodistes: le catéchisme des 

actuelle et à leur condition à venu*, un concours a été ou- missions moraves: les d'wers ou- 
vert, et un prix de 1 5oo francs fondé pour fauteur de fou- •'^««^^"«•'»^a««'«<^o"y>owjrfani 

, , , , , y , c^ ^B^- (Annexes au rapport de 

vrage élémentaire qui obtiendrait, sur ce sujet, fapproba- M. J. Lechei aller, y partie, 
tion de f autorité ecclésiastique. '** '^ 

Nous signalons avec plaisir ces efforts de l'administration ; 
nous leur rendons entière justice ; mais , encore un coup , 
ce ne sont là que des moyens préparatoires. La réorganisa- 
tion , la reconstitution du clergé colonial , voilà le grand 
point et l'affaire pressante; voilà le vrai moyen d'aclion 
sur la race noiie. Par là, le culte catholique manifestera, 
à défaut de cet enthousiasme où se mêle peut-être un peu 
d'esprit de secte, à défaut de cette ardeur où se mêle peut- 
être un peu d'esprit de parti, tout ce qu'il y a de puissant 
dans f unité, dans la subordination, dans la règle, tout ce 
qu'a d'ascendant le principe de fautorité. Là est pour tous 
le grand instrument de civilisation, de pacification, de 
rapprochement; là est le salut de nos colonies. 

S 7. Règlements d'ordre et de police. 
ce Les colonies, dit la Charte constitutionnelle, sontr^ies AtL6â. 
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par des lois paiticulières. » En exécution de cet article , la loi 

du aZi aviîl i833 a partagé le pouvoii* législatif, en ce qui 
Art. 2.3, â. concerne les colonies, enti*e les Chambres, le Gouverne- 

ment et les Conseils colpniaux, assignant à chaque autorité 
son domaine et sa compétence. Cette loi est conçue dans 
rhypothèse du statu qao colonial ; l'abolition de Fesclavage 
ny figure point à titre de prévision; Tépoque où doit inter- 
venir cette grande mesure, les conséquences qu elle entraine 
nécessairement , les conditions auxquelles il convient de la 
soumetti^e y sont également passées sous silence. Ça été, 
de la part du législateur, un acte de haute sagesse; il est 
des questions quon ne doit point élever avant d*étre en 
mesure de les résoudre : toute institution , d'ailleurs, dont 
le terme est marqué d'avance , devient caduque par cela 
seul, et la loi doit se garder d'ébranler ce quelle entend 
laisser debout. 
Avis du Conseil cobnial delà Les conscils coloniaux Ont interprété différemment cette 

Martinique s p. 26, . i if • i * «i . i ri 

réserve du législateur; ils en ont conclu que 1 esclavage 

Avis du Conseil de laGuade- •- i*» ji i i ij_ i • i 'â.^ •»• 

loupe, p. 97. avait été déclaré perpétuel par voie de prétention , ou , 

Avis du Conseil colonial de *^^^ ^^ moins, que le législateur avait abdiqué ù leur px*ofit; 

Bomrhon,p. i83, îSà, 185, que l'abolition de l'esclavage avait été rangée au nombre de 

ces questions d'intérêt minime et local dont le maniement 
^''' ^- leur est exclusivement abandonné, sans spécification précise. 

La conclusion n'est pas logique ; la prétention n'est pas 

sérieuse. En déléguant explicitement au Gouvernement le 

Art. 3, S 5, droit de statuer sur les alTrancIiissemeuts individuels et 

successifs, le législateur a gardé par-devers soi le droit de 
statuer sur l'émancipation, c'est-à-dire sur l'aOrancbisse- 
ment en bloc ou par grandes catégories; c'est là, par sa 
propre nature, une matière réservée. Mais, la loi d'éman- 
cipation une fois rendue, à qui convient-il d'en confier 
l'exécution ? Quelle autorité sera chargée de pourvoir à ces 
mesures d'ordre et de détail, à cette foule de dispositions 
réglementaires dont une loi de celte importance aura 
besoin, plus que toute autre, pour s'adapter à la diversité 
des hommes et des choses, des localités et des circons- 
tances ? 

La question semble, au premier aspect, assez délicate. 
P'un côté , la loi du 2 4 avril existe , et sans la considérer 
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comme une charte coloniale dans toute la rigueur du 
terme , comme un pacte irrévocable souscrit envers les co- 
lonies , comme un instrument d*£tat qui ne comporte aucun 
changement, on ne saurait disconvenir de ce fait, que la 
loi du 2 à avril assure aux Conseils coloniaux une part d'ac- 
tion dont il serait injuste de les priver; aux colons, des droits 
dont ils sont fondés à réclamer le maintien ou l'équivalent. 
D'un autre côté, comment s'en remettre, pour le succès 
de la loi d'émancipation, au concours d'autorités locales 
qui protestent d'avance contre cette loi, qui la signalent 
d'avance sous les dénominations les plus injurieuses, qui 
la qualifient d'avance d'acte de spoliation, d'iniquité, de 
violence ? 

La difficulté, néanmoins, n'est cpi'apparentc. Pour la 
résoudre , il suifit de s'en tenir aux principes. 

Si la loi d'émancipation maintient le régime de l'escla- 
vage pendant un temps limité , et il en doit être ainsi dans 
notre opinion, comme on le verra; s'il paraît toutefois né- 
cessaire d'apporter, peudant ce temps limité, des modifi- 
cations, des adoucissements, des changements quelconques 
au régime de l'esclavage , on tombe dans le cas prévu par 
l'article 3, paragraphe 6, de la loi du a A avril ; le Gouver- 
nement est appelé à statuer par ordonnances royales, les 
Conseils coloniaux ou leurs délégués préalablement entendus; il se 
bornera à consulter les délégués qui siègent à Paris , en 
évitant d'élever dans le sein des Conseils coloniaux , des dé- 
libérations violentes ; il aura, à fa vis des délégués, tel égard 
que de raison. 

Si la loi pose en principe qu'après l'émancipation les 
rapports d'intérêt entre les anciens maîtres et les nouveaux 
affranchis , la position de ces derniers vis-à-vis de l'autorité , 
doivent être réglés d'une manière spéciale , et telle est éga- 
lement notre opinion , ou la loi réglei*a elle-même ces rap- 
ports et cette position , ou elle attribuera au Gouvernement 
le droit de les régler, sans qu'il soit astreint à consulter ni 
les Conseils coloniaux, ni les délégués. 

C'est une matière nouvelle, c'est une matière réservée, 
c*e8t un complément de l'émancipation sur laquelle la loi 
du 24 avril n'a pas disposé. 
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Enfin , quant aux changements à introduire dans la légis- 
lation coloniale , par suite de Taccroissement de la population 
libre , c*est-à-dîre par suite de Tadmission des noirs affran- 
chis dans la société civile, en tant que ces changements ne 
porteraient que sur des matières d^ordre général et de police 
publique, en tant que les prescriptions nouvelles s'éten- 
draient indistinctement à toutes les classes de la population 
ancienne et nouvelle, la loi du 2lx avril sera exécutée de 
point en point ; selon la nature et la gravité des matières , 
il y sera statué , ou par la législature métropolitaine ou par 
le Gouvernement, sur Ta vis des Conseils coloniaux ou de 
leurs délégués , ou par les Conseils coloniaux eux-mêmes , 
sur la proposition du gouverneur. 

Il n'est point à craindre que les Conseils coloniaux refusent 

leur concours à des mesures d'ordre et de sûreté publique 

* au succès desquelles les colons seront plus intéressés que 

pei'sonne , ni qu'ils rendent trop rigoureuses des dispositions 

qui pèseront sur les blancs en même temps que sur les noirs^ 

Quant à la question de savoir s'il convient , en tout état 
de cause, de maintenir la loi du 2 4 avril i833; si l'insti- 
tution des Conseils coloniaux est bonne en elle-même; si cette 
institution est compatible avec le maintien de la paix inté- 
rieure dans les colonies ; s'il est possible , en présence de 
ces foyers d'opposition turbulente , de conduire à bien une 
opération difficile quelconque ; si les délégués des colonies 
ont, dans la métropole , l'autorité, la position que réclame- 
rait riutérêt des colonies ; s'il ne serait pas préférable d'in- 
corporer, autant que possible, à la métropole nos établis- 
sements coloniaux , et de leur accorder dans les Chambres 
des représentants directs : ce sont des points que nous 
n'avons pas à discuter ici. La Commission , consultée , en 
i8Ai , sur ce; sujet, par le département de la marine, a 
donné son avis; elle a rédigé un projet de loi en consé- 
quence ; elle a consigné les motifs de cet avis m extenso dans 
ses procès-verbaux; elle ne peut que s'y référer (1). 



(1) Le projet de loi préparé par la Commission, en 1841, est reproduit à U 
suite du présent Rapport, P'ùcts justificatives , n* 4. 
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S 8. Récapitalation. 

En résumé, les dépenses nécessaires pour préparer à Té- 
maucipation les cadres de la société coloniale se répar- 
tissent comme il suit : 

DEPENSES DE PREMIER iTABLISSElIEMT. 

Force armée # . . . • 3,3a6,ooo^ 

Tribunaux. — Mémoire // 

Prisons i ,620,000 

Etablissements d'éducation 1,7/10,000 

Établissements de bienfaisance. . . • 678,000 

Cuite. — Mémoire f 



7,35/1,000 

Mais sur cette somme, qui paraît considérable au premier 
aspect , il y a lieu d'observer , 

i"" Que les 3,3 2 6,000 francs consacrés à Taccroissement 
de la force armée ne constituent pas une dépense propre i 
l'émancipation : il faut augmenter la force armée dans toutes 
les hypothèses; le maintien de l'esclavage exigerait désor- 
mais autant de précautions, pour le moins ^ que rétablisse- 
ment de la liberté; 

1* Que les 1 ,6a 0,000 Irancs consacrés aux établissements 
d'éducation sont une dette de la société envers la population 
noire esclave, tout autant qu'envers la population noire 
libre, du moment qu'il est démontré que les esclaves ne 
reçoivent aucune éducation quelconque dans l'intérieur des 
ateliei^; 

3* Enfin , que les 678,000 francs consacrés à la création 
d'hospices civils sont une dépense qui n*a rien d'urgent, et 
qui peut ctre différée sans inconvénient pendant an certain 
nombre d'années. 

Reste donc, comme unique dépense exigée par l'adoption 
du principe de Témancipation , lefs 1 , 6^0, 000 francs consa<* 
rrés à l'établissement des prisons. ' 
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DISPENSES AimUELLES. 



Force armée i ,819,000^ 

Tribunaux aGg.Soo 

Prisons • 34»ooo 

Établissements d'éducation.. • • • • . /i 88,000 

Établissements de bien&isance. • . . 80,000 

Culte 18,000 



2,718,500 

En appliquant à ces différents chefs de dépense les ob- 
servations précédentes , la dépense annuelle exigée par l'a- 
doption du principe de l'émancipation se réduirait à 
3o3,5oo francs. 

n. 

L* ABOLITION DR L'ESCLAVAGE ENVISAOl^B DANS SES KAPPORTS 
AVEC LMNTlhlAT R^EL DE LA POPULATtON ESCLAVE. 

L'état d'esclavage est contraire aux lois de la morale; 
il déprave le maître et l'esclave : il déprave le maître en 
lui conférant, sur l'esclave, une autorité que l'homme n'a 
point qualité pour exercer sur son semblable ; il déprave 
l'esclave en le ravalant au niveau de la brute , en rempla- 
çant chez lui par la crainte et l'obéissance passive toute 
activité volontaire , tout sentiment de responsabilité per- 
sonnelle , en le détournant du mariage , en lui rendant 
odieux les liens de famille et impossibles les devoirs de la 
société domcstiique, en l'exemptant de toute prévoyance, 
en dégradant à ses yeux le travail , en le privant de toute 
éducation , en le maintenant dans l'ignorance des bienfiûts 
et des préceptes de la religion, en concentrant toutes ses 
pensées, toutes ses préoccupations sur iui-mème^et sur les 
jouissances grossières que peut comporter sa condition. 

Ces tristes vérités sont incontestables. 

Le raisonnement les déduit à priori du principe même 
de l'esclavage; l'expérience en fournit la preuve dans tous 
les pays et dans tous les siècles. 

De nos jours , à la vérité , grâce à la douceur des mœurs 
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publiques et privées , grâce au contrôle de la publicité , à 
ces controverses éclatantes dont retentissent incessamment 
la tribune et la presse , tout traitement cruel envers les 
esclaves est devenu» dans nos colonies, très- rare et devien- 
dra bientôt impossible, ^abolition de la traite , en suppri- 
mant tout reciiitemcnt extérieur, a beaucoup fait pour la 
population noire ; force a été de la ménager, de prendre 
grand soin des femmes enceintes et des enfants en bas 
âge h aussi cette population , qui naguère encore décroissait 

de 3 pour o/o environ chaque année se maintient-elle au- Précis de la légUlation des «o- 
jom^'hui naturellement et semble-t-elle . même en voie '«»««/«wf«w«»^fw^««*/> 5. 
d*augmenter. Au dii*e des magisti*ats chargés, par Fordon- Comparer depuis six ans les 

- ^ . . -1 . . . tableaux et relevés de population , 

nance du 5 janvier i8âo, de visiter périodiquement les de culture, etc. 

* 

habitations, en général, et sauf un uès-petit nombre d'ex- Exécuiion dt tordonnance du 
ceptions, le régime des ateliers est satisfaisant. La nom ri- ^ j^^^^^ ^^^0, T partie. 
ture des noirs est saine et suffisante; ils sont logés et vêtus Martinique, p. 4tf-tf4. 
conformément aux exigences du climat; ils sont convcna- Guadeloupe, p. 58-88. 
blement soignés dans leurs maladies ; nulle part on n exige Gv^aiu, p. 9i^k. 
d eux im travail excessif; les châtiments corporels sont mo- Bouihon, p. iOUM, 
dérés et vont plutôt diminuant; les anciens cachots se 
ferment progressivement et sont remplacés par des prisons 
mieux aérées; les mutilations sont depuis longtemps tom- 
bées en désuétude; les instruments de rigueur, tels que ihid. , p, 82-i06~î28-ii6 
masques , colliers armés de pointes , etc. , ne sont plus em- 
ployés qu'à titre d'épouvantails. 



(i) cPar suite de la cessation complète de la traite, il ny a plut ici de Observations de t administration 
nègres nouvellement venus d'Afrique.... L'impossibilité de renouveler les ate- de la Guadeloupe, sur les notes ds 
lices, ainsi que les idées de Tépoque, auxquelles les colons ne sont pas restés f^^^/i^^^^ Laxollée, />. iSk. 
étrangers, ont singulièrement amélioré leur régime. Les esclaves attachés aux 
habitations n^étant plus renouvelés que par les naissances, les maîtres, tou- 
jours entourés des mêmes individus, s*y sont attacliés davantage. Il règne au- 
jourd'hui , entre les esclaves et les maîtres qui conduisent eux-mêmes leurs 
biens, un lien qui tient, en quelque sorte, de la famille et du patronage. D^un 
cMé, soumission, attachement; de Tautre, protection, bienveillance, soins 
attentifs!... L'enfant qui naît appartient au maître de la mère; il n*est point 
abandonné sans soins; si ceux de son père et de sa mère lui manquent quel- 
quefois, ceux de son maître ne lui manquent jamais.... Les négrillons sont 
parfaitement soignés. La sollicitude du maître, et surtout celle des dames qui 
appartiennent à sa famille, ne sommeille presque jamais, et il est à rematqaer 
qull meurt , proportion gardée , plus d*en(ants de couleur libres que d*cnftiifs 
esclaves. • 

17. 
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TahUûOM et rtJevéê de pofHda- La population totale étant de i3otOo6 âmes, lapropor- 

tion.de culture, etc.. î8S9,p, 4. ^^^^ ^^^ ^ ^^ ^^^^ ^^ même. 

Notices itaHniqnet, T partie. Le clergé de la Guyane, qui se composait de neuf prêtres, 

B. iss. 

'^ savou* : 

Notes communiquées par le dé- 
partement de la marine. 1 préfet apostolique 6,ooo' 

8 prêtres a&,ooo 



3o,ooo 
ne serait point augmenté. 

TahUaux ri relevés de poptda- La population totale étant de 21,170 âmes , c'est environ 

fûm , df. cuHare. etc. Î8S9. p. 6, ^ . o a 

'^ un prêtre pour a, 000 âmes. 
Notices statistiques, 2* partie. Le ciergé de Bourbou , enfin, qui se composait de dix- 
neuf prêtres , se composera désormais : 

Notes communiquées par le dé rv» ir^*. ^ * 1 • ^ ^ f 

pa^tement de la marine. ^ ^^ V^^^^^ apOStoliqUC 12 ,OOo' 

Et 26 prêtres • 52,ooo 



6&,ooo 



Tableaux et relevés de popuk- La population totale étantde 1 06, 1 Sa âmes, ce ne serait 

tion.de culture, etc., p. 8. ^^^^ ^^^^^^ ^^^ 3 g^^ .^^^ j^ j^ ^^^^^^ apOStoUque de 

Bourbon trouve , avec raison selon nous , que ce cliifire 

Prw:€$-verhuux de la Commis- est porté trop bas ; 35 prêtres iui semblent nécessaires au 

sion.3rpaHie.3i5. sorvice de la colonie. Le département de la marine adhère 

à cette augmentation, qui entraînerait dans les dépenses 
actuelles du culte un accroissement annuel de 18,000 fi*, 
environ. 

A Ànùffoa. lapropjrtion était Lorsquc ccs dispositions nouvellcs seront complètement 
iMt minis repour , mes. çxécutécs , et déjà cUcs le sont en grande partie, le clei^é, 

po^teiTâ^^''^"'' """"^' ^^"' ^^^ colonies, se trouvera, quant au nombre, à pea 
, , „ , , j, près sur le même pied où se trouvait, en i836, le deivé 

A la Barbade. (fan ministre * ^ *^ , ' o 

pcmr 3.060 âmes. (Publications dans Ics colonics anglaises, en comprenant sous cette dé- 

delà marine, vol, â. p,35-ÎO^^ •*.•! ««a xi ^ JaaI xj- 

fjQj ' nomination les ministres et les pasteurs de toutes les églises 

dissidentes. 

Il restera à suppléer, par l'excellence des choix, à Tab- 
' sonce d'émidation entre des sectes rivales, à Tenthousiasme 

qu inspire une cause triomphante, et qui marche de lutte en 
lutte et de succès en succès; sorte d'excitation qu'il ne faut 
pas regretter peut-être dans la carrière de l'enseignement 
religieux , où tout doit être pur, élevé, étranger aux passions 
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et aux intérêts de ce monde, mais dont il ne faut pas non 
plus méconnaître la puissance et Tefiicacité. 

La composition de notre clergé colonial a été jusqu'ici 
médiocre; c'est un fait notoire; MM. les préfets aposto- 
liques de la Martinique et de Bourbon en sont convenus 

devant nous avec la réserve que leur position lem' com- Proch-ierbaux de la Commis^ 
mandait, mais avec la smcerite qui convient a leur carac- 
tère, n est juste toutefois d'ajouter que M. le préfet apos- 
tolique de Bourbon s est bautement félicité des nouveaux 
collègues qui lui ont été récemment envoyés : ses observa- 
tions à ce sujet, nous a-t-il dit, ont porté leur fruit, et ont 
été favorablement accueillies. 

Ce n'est point assez, néanmoins; il y a là un mal réel, 
et qui, dans les circonstances présentes, réclame un remède 
prompt et radical. Le rolc qu'il appartient nécessairement 
au clergé colonial de prendre, dans la grande mesure de 
r émancipation , les services qu'on est en droit d'en attendre, 
les obstacles qu'il rencontrera, l'ascendant qu'il doit exercer 
dans fintérêt du bon ordre, de la paix intérieure, de la 
conciliation, du travail, tout exige désormais , dans les 
nieiubies qui le composent, non-seulement une expérience 
consommée et une haute prudence, mais cette ardem* in- 
fatigable, ce zèle ingénieux, ce dévouement sans bornes , 
cette détermination vigoureuse et persévérante qui animent 
les missionnaires lorsqu'ils vont porter au loin les lumières 
de l'évangile. Les colonies sont vraiment aujourdhui un 
pays de mission : il y a dans ce champ tout nouveau une 
moisson plus certaine et plus abondante i\ recueillir que 
partout ailleurs. 

Le séminaire du Samt Esprit , en possession de fournil* 
exclusivement depuis longtemps au recrutement du clergé NoUs communiquées pur le dé- 
colonial, ne suffit plus, du moins dans son état actuel , à la /'«^«"»"»* ^' '« '^^'*^' 
nécessité des temps, Ce séminaire, fondé en lyoS, rétabli Ordonnance da 21 septembre 
en 1 8 1 6, installé en 1 82 i , aux frais de l'Ltat, dans la maison 
qu'il occupe, reçoit annuellement une somme de 5o,ooo^ 
pour choisir de jeunes sujets dans les diocèses de France , 
avec l'agrément des évoques, et les préparer à Tapostolat. 
Pour s'élever au niveau de sa tâche, il aurait besoin d'êti^e 
reconstitué sur des bases nouvelles : c'est une réforme à 

entreprendre et à accomplir. Si nous ne nous abusons point, 

16. 
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(ravaU passée, les nègres quittent Thabitatiou et courent 
sur celles où ils ont des femmes. Les enfants qui naissent 
de ce concubinage gcnéi*al n appartiennent qu*au maître; 
le père les abandonne toujours, et la mère cesse de les soi- 
gner dès qu^elle a repris le travail après quelques mois . . . 
Lorsqu*on demande aux maîtres pourquoi cette liberté si 
funeste est laissée aux esclaves , ils répondent qu'ils ne pom*- 
raient la leur ôter; cest à peine s*ils osent les en priver 
momentanément pom* de grandes fautes : c est la punition 

que le nègre redoute le plus Son travail est une 

routine facile ; si le maître lui demande plus ou autre chose 
qu il n'est accoutumé à faire , il le combat par la force d'i- 
nertie; lorsqu'on insiste, il répond par le poison (i) 

£n somme , ceux qu'on appelle esclaves sont ici plus forts 
et plus heureux que ceux qu'on appelle maîtres \ ils sont 
heureux h la façon des brutes : c'est l'existence qu'on leur 
a faite. » 

Aotej sur la cdiun et h pro- ^^ ^^"^ remarquer dans la population esclave, disent 
dnction, etc., p. 138. Iq^ administrateurs 3e la Guadeloupe, dans leurs observa- 

tions sur le travail de M. Lavollée , trois classes d'individus 
dont les caractères sont bien tranchés : 

ttLa première, ayant un commencement de civilisation, 
est assez portée au travail, à l'ordre, à l'économie, et ne se- 
rait pas trop éloignée de l'esprit de famille tant souhaité 

p ^3; pour les esclaves Ce sont les nègres rangés , mariés 

ou vivant comme s'ils l'étaient : malheureusement ils sont 
en petite minorité. 

(4 La seconde se compose d'honuncs actifs, vigoureux, 
mais sans mœurs ni conduite. Us usent leur existence dans 
p ^^y la débauche et l'ivrognerie C'est le plus grand nom- 

bre, dont les goûts n'ont été que trop bien observés par 
M. l'inspecteur des finances Lavollée. S'ils travaillent» ce 
n'est que pour se procurer les moyens de satisfaire à leur 
passion pour les femmes et pour la boisson. 

a La troisième est cette classe de paresseux indifférents 
qui consacrent à l'oisiveté et au sommeil tous les instants 



(i) L'empoisonnement des animaux domestiques. 
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qui n'appartiennent pas au maître. Sans passions comme 
sans désirs, ils se laisseraient mourir s'il fallait obtenir l'exis- 
tence par un travail pénible. » 

tt Le curé du Carbet, dit M. le procureur du Roi deSaint- Exécution di tordonnance Ju 
Pierre , m'a dit s'être présenté , dans l'origine , chez plusieurs •'•^'""'' P^ ^^'P- • 
habitants , soit pour l'instruction hebdomadaire , soit pour 
la visite mensuelle à laquelle il est tenu; mais il a été 
accueilli avec tant de répugnance chez le plus grand 
nombre d'entre eux, soit par les maîtres, soit par les esclaves, 
qu'il s'est décidé à n'aller que là où il serait appelé , après 
en avoir donné avertissement au prône : i7 n'est appelé pres- 
que naUe part. » 

Dans les six conmiunes visitées par le procureur du Roi ^^'^'» ?* ^^* 

de Fort-Royal, en mai et juin 18/11, ce magistrat n'a cons- 
taté que douze unions légitimes sur une population de 
pi^s de 3,000 noirs. 

(( n en est à peu près de même dans toute la colonie, dit ihid. 

ce magistrat, dans son rapport du 10 juin iSAi; et^ parmi 
le peu de ménages légitimes , le plus grand nombre, je crois, 
sont mauvais. Ce résultat et la répugnance que montrent 
les noh*s s'expliquent : d'abord, les nègres n'ont pas le même 
intérêt que les paysans à se marier ; la bâtardise n'est pas 
une honte parmi eux ; l'aide et le concom^ des enfants dans 
les ti^vaux de la terre, qui font la richesse des paysans, est 
loin d'être aussi nécessaire aux nègres; la protection du 
maître les met à l'abri du besoin. Le concubinage est telle- 
ment naturel chez eux, que le mariage n'est pour eux qu'une 
gêne sans compensation .•.•••• Du reste , dans l'état de 
promiscuité où vivent presque tous les noirs , les liens de 
parenté naturelle sont reconnus et fort respectés. » 

Dans leurs tournées d'inspection effectuées de mars à lhid,,p,î9. 

septembre i84i, les. procureurs du Roi de La Basse-Terre 
et de Marie-Galante ont constaté fort peu de mariages lé- 
gitimes parmi les noirs de ces deux arrondissements. «Je 
ne dois pas laisser ignorer, dit M. le procm*em* du Roi de 
Marie-Galante , qu'en général , les esdaves , surtout les 
hommes , montrent de la répugnance pour le lien du ma- 
riage. » 

a Un grand nombre de propriétaires, dit M. le procureur lhid.,p. 18. 

du Roi de la Basse-Terre , voient dans les leçons de la 



( 136 ) 
charité et de la religion des tendances destructives de 
resclavage, et Ton effacera difficilement de l'esprit de quel- 
ques-uns l'opinion qu'éclairer Tesclave, c'est le préparer 
d Témaucipution ; quelques autres pi^étendent que plus un 
esclave est éclairé, plus il est porté à raisonner et à devenir 
indiscipliné ; de là cette opposition par force d'inertie, dont 
on ne saurait triompher avec des demi-mesui*es. Je ne dob 
pas dissimuler que je n'ai remarqué chez plusieurs habitants 
qu'un semblant de concours h la propagation de l'instruc- 
tion religieuse. » 

Fs'tuti n de Cordonnan e du ^^ Y ^ très-pcu de mariagcs parmi les noirs, dit le subs- 
$jamier,2' partie, p. 54. litut du procurcur du Roi de Cayenne, et il ne saurait en 

être autrement avec leur éducation. Le concubinage, que 
rien n'arrête, prévaut par conséquent. Un puissant obstacle 
s'oppose encore au mariage des noirs ; c'est l'impossibilité 
où ils se trouvent de choisir leurs compagnes. Appartient- 
elle à une autre habitation ? le mariage est empêché. » 

«L'instruction religieuse est nulle; personne ne s'en 
occupe. » 
Ihid.p.2S' «Le prêtre s'applique spécialement à l'éducation de la 

jeunesse , dit M. le préfet apostolique de la Guyane; mais 
les enfiaints, pour la plupart le fruit du vice, rentrent, en 
sortant des écoles et du catéchisme , dans la maison de leurs 
mères, où ils trouvent des exemples en opposition avec 
les leçons qu'ils viennent de recevoir. Nonobstant ce mau- 
vais exemple, on conserve assez généralement ces jeunes 
gens dans l'innocence jusqu'à l'âge des passions. Une fois 
parvenus à cet âge , le nombre de ceux qui résistent à l'en- 
trainement de l'exemple est balancé et souvent dépassé par 
le nombre de ceux qui se dérèglent. Quant à ceux qui ne 
fréquentent point l'école et le catécliisme, et ils sont 
nombreux , ils sont perdus sans ressource ; ils semblent n'a* 
voir r<)çn la vie que pour être le fléau de la société. VoiUi, 
pour la ville (Cayenne) , la seule et véritable cause du dé- 
faut de pix)grès dans la moralisation ; voilà ce que démon- 
trent vingt^uatre années passées dans l'exercice du saint 
ministère. » 
« .^ ^^ « Le maître a une parfaite intelligence des avantages qu'il 

peut retirer de l'amélioration morsde de ses noirs, dit M. le 
procarevr du Roi de Saint-Paul (île Bourbon). Mais l'in- 
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différence en matière de religion , qui domine toute la co- 
lonie, empêche d* employer le seul moyen qui puisse pro- 
duire ce résultat , Tinstruction religieuse Lors 

même que l'on parviendrait à répandre dans les grands 
ateliers la semence de Tinstruction religieuse, il faudrait, 
pour qu elle ff uctifiât , empêcher les esclaves des petits pro- 
priétaires d'y pénétrer ; car, ceux-là , il ne faut point espérer 
leur moralisation tant qu'ils appartiendront aux hommes 
les plus dissolus de la colonie. » 

«L'importance de l'instruction religieuse, dit M. le pro- ExécuUon Je l'ordonnance du 
curemr du Roi de Saint-Denis ( rapport du 21 1 septembre •^"'*'"^''' '^^ '^' ^' 
1840), n'a pas été comprise par les habitants : ils n'ont 
considéré cette instruction ni comme un de leurs devoirs les 
plus essentiels , ni comme un de leurs plus puissants auxi- 
liaires.... Je n'ai pas manqué de leur faire observer que la lbid..p. 28, 
loi leur imposait à tous l'obligation d'arracher par la morale 
évangélique leurs esclaves à l'abrutissement où ils sont 
plongés; mais il y a de nombreuses difficultés à vaincre de 
la part des esclaves.... Les noirs et négresses montrent 
presque tous jusqu'ici fort peu de dispositions , et le plus 
souvent, m'a-t-on assuré, beaucoup d'éloignement pour le 
mariage.... Les maîtres eux-mêmes sont aussi, pour la plu- ^^"' • P- ^^' 
part , opposés au mariage , par la raison , disent-ils , qu'un 
Qoir et une négresse qui ont longtemps vécu bien ensemble 
sans être mariés ne tardent pas à se brouiller par suite du 
mariage , qui n'est guère , pour l'un comme pour Tautre , 
^'une source de nouvelles exigences et non pas de nou- 
veaux devoirs. Les négresses, d'ailleurs, vivent principale- 
ment avec les noirs d'un autre atelier; en pareil cas, il n'y 
aurait pas toujours consentement des maîtres au mariage; 
mais quand bien môme des mariages auraient lieu entre 
esclaves appartenant et continuant d'appartenir à des maîtres 
différents et sur des habitations séparées par une grande 
distance , que pourraient devenir les mœurs et les mariages , 
et comment pourrait se former la famille en l'absence de 
la vie commune des époux ?» 

«Chez les propriétaires de moins de dit noirs, dit M. le l^^ ^ç^ 

procureur du Roi de Saint-Paul, et principalement chex ceux 
qui n'en ont que deux ou trois, l'esclave vit comme son maître, 
au jour le jour, dans une complète communauté de besoins, 
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de vices, de pai^csse et de vagabondage : triste assemblage 
de ce qu il y a de plus sauvage chez Tesclave dégagé de tout 
frein , et de plus dépravé chez Thoaune libre sans piincipes , 
sans éducation , et que la misère dévore. » 
. , ^ , tf Partout des esclaves nus , dit M. le procureur du Roi 

ExécttUon de i ordonnance da . ^ . ^ . iiii- r . « 

5 janvier />. 132. de Samt-Denis, et cependant les habitants iourmssent des 

vêtements; les maîtres ne veulent pas user, dans cette ma- 
tière, de leur autorité sur les esclaves, et ceuxHÛ opposent, 
il faut le reconnaître, une résistance continuelle aux re- 
commandations qui leur sont Êdtes. Ainsi, par exemple, 
dans les grandes bandes des habitations composées d*une 
cinquantaine d*hommes , on en rencontre tout au plus un 
dixième dont le corps soit couvert du rechange donné par 
le maître. Le noir, de quelque caste qu*il soit, qui parcourt 
les villes et les campagnes sans vêtements , est en général 
paresseux et vicieux. Selon les habitants, le maître ne peut 
sans cruauté faire sentir son airtorité sur Teadave jusqu à le 
forcer à se vêtir. » 

Nous pourrions multiplier les citations. Nous avons choisi 
à dessein les déclarations les plus récentes » les témoignages 
les plus désintéressés et les plus dignes de foi« puisqu'ils 
émanent de magistrats, de fonctionnaires publics métropo- 
litains , chargés par le Gouvernement d'examiner les Ceàts 
et d'en rendre compte sous leur responsabiUté pei^sonnelle. 
Un ordre de choses qui donne de tdLs résultats après deux 
cents ans d'expérience , dans des contrées en communication 
constante avec les grands centres de la civilisation euro- 
péenne, dans des contrées où la philosophie du dernier 
siècle a porté sa lumière , où la révolution française a passé 

.4115 du Conseil colonial de la SOU uivcau» cst assurément jugé par ses œuvres. Prétendre 
Guadefoupe.p. 59-65. ^^.^ tel Ordre dc choses porte en soi un principe de pro- 

grès, un principe de régénération graduelle qu'il suffit de 
laisser agir; attendre exclusivement du temps et de la pa- 

Avis du Conseil de laGayane, tieucc un changement radicsd.un changement absolu ^^m 

les idées et les caractères, dans les habitudes et dana les 
penchants; compter qu'en laissant les événements à leur 
cours naturel, les esclaves s'élèveront peu à peu, d'eux- 
mêmes, sans le concours de rien ni de personne, à la qua- 
lité d'homme et de citojren; qu'ils deviendront, par la seule 
vertu de ce principe occulte , des créatures morales et res^ 
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pensables , de bons pères de famille, des ouvriers actifs, 
laborieux, rangés, et qu'alors les fers tomberont de leurs 
mains comme par encbantement, grâce à la générosité et à 
la sagesse des maîtres, si c'est une illusion, c'est une grande 
illusion. Un tel ordre de choses peut se prolonger plus ou 
moins , peut se débattre plus ou moins longtemps dans une 
pénible et désastreuse agonie; mais il ne peut finir que par 
l'intervention ferme , éclairée , prévoyante , décisive de la 
loi, ou par un bouleversement dont le hasard donnera le 
signal. 

Mais la loi, qu'a-l-elle à faire pour prévenir ce boulever- 
sement? Qua-t-elle à iaire pour préparer, pour commencer 
un meilleur ordre de choses, pour diriger les événements 
sans les précipiter, pour donner aux noirs une liberté qui 
les l'égénère et non pas une liberté qui les enfonce de plus 
en plus dans l'ignorance, le dérèglement et l'oisiveté? 

Â cet égard, plusieurs plans ont été successivement pro- 
posés, plusieurs systèmes ont été successivement essayés; 
on a le choix entre des partis très-divers. Notre devoir a été 
d'examiner attentivement ces divers plans, ces divers sys- 
tèmes , d'interroger tour à tour sur chacun d'eux les faits et 
le raisonnement, les principes et l'expérience; notre devoir 
est maintenant d'exposer aussi brièvement que nous le 
poiurrons, mais sans rien négliger d'essentiel, les résultats 
de cet examen. 

8 l^ 

De tous les plans formés pour la régénération de la race 
noii*e , de tous les systèmes conçus dans le but de ménager 
une transition entre l'esclavage et la liberté, le plus simple, 
à coup sûr, le plus naturel, celui qui semble, au premier 
aspect, le plus propre à conjurer les dangers, à résoudre les 
difficultés d*une telle entreprise , c'est celui que le gouver- 
nement anglais a adopté en 1 8a 3. 

Le i5 mai iSaS, à Tissue d'un débat grave et solennel 
provoqué par M. Fowel-Buxton , Fun des hommes qui ont r^^'^,Tei $t.^ '^'^' 
ie plus fait depuis quarante ans pour la cause des noirs, le 
Parlement britannique, sur la proposition de M. Canning, 
alors ministre dirigeant , a donné soti assentiment aux réso- 
lutions suivantes ; 

18. 
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<( Il est expédient d*adopter des mesures décisives et effi- 
caces pour améliorer la condition de ]a population esclave 
dans les pays de la domination de S. M. 

c( La Chambre prévoit que de semblables mesures , en 
recevant une extension constante et dirigée par un esprit de 
sagesse et de raison, amèneront progressivement T amélio- 
ration des facultés morales de la population esclave, et la 
rendront capable de participer aux droits efaux privilèges 
civils dont jouissent les autres classes des sujets de S. M. 

« La Chambre désire ardemment que l'on exécute ce 
projet dès que l'exécution en sera compatible avec le bien- 
^tre des esclaves, avec la sécurité des colonies, et avec les 
considérations d'équité qui doivent protéger les intérêts 
particuliers des propriétaîi*cs. 

» Ces résolutions seront mises sous les yeux de S. M. » 
En conséquence de ces résolutions, le ministre des colo- 

Voir le texte de la circulain • m i r» ' ^i^ i i i • 

du 9jmllei i823. (Publications ^^^^* ^0™ bathurst, adressa, aux gouvemcuTs des colonies 
f/f /amarinr,rrol,p. F-xv///.; pQy'jj^rues d'unc législation spéciale, une circulaire dans 

laquelle se trouve exposé un plan de réforme qui s'étendait 
à Tinstruction religieuse de la population noire, aux ma- 
. riages, aux affranchissements volontaires ou par voie de 
rachat, à la vente des esclaves, aux punitions, «^ rétablis- 
sement des caisses d'épargne , etc. 

Les gouverneurs étaient chargés de présenter ce plan aux 
législatures coloniales. 
ML p. xii'xxni. A regard des colonies placées directement sous lautorité 

Ordre en Conseil, du 16 mars ^^ ^* Couronuc , il fut statué par dcs ordres en conseil et 

182^. (Ibid. . p. XI.) Jç3 j^ç^^s Jqç^u, 

Âînsi, annoncer l'émancipation, Tannoncer solennel- 
lement aux blancs comme aux noirs , aux esclaves comme 
aux maîtres; laisser néanmoins l'époque de l'émancipation 
indécise; promettre la liberté aux esclaves quand ils en 
seraient dignes, et mettre k leur disposition tous les moyens 
de s'en rendre dignes, tel était le plan adopté. Nous répé- 
tons volontiers qu'au premier aspect ce plan semble très- 
simple et très-sensé , très-prudent et suffisammfsnt efficace. 

Cela est tellement vrai que, encore aujourd'hui, cest 
celui que les conseils spéciaux de nos colonies préféreraient 
s'ils étaient abandonnés à leurs inspirations wturelles» si ifi 
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Gouvernement lui-même ne les avait pas constituév^ en 
demeure de proposer quelque chose de plus décisif (i). 

C'est celui que conseillait , en 1 836 , un magistrat éclairé , 
M. delà Gharrière, président de la cour royale de la Guade- 
loupe, et membre du conseil colonial de cette ile, dans un 
écrit dont nous ne saurions admettre toutes les idées théori- 
ques et historiques , mais qui est empreint d un caractère 
de sincérité et de modération auquel nous nous plaisons à 
rendre justice (a). 

n faut le dire tout de suite , ce plan si simple a complète- 
ment échoué. Il a échoue par une raison non moins simple , 
c'est qu'il exigeait impérieusement, pour réussir, ches les 
maîtres et chez les esclaves , des dispositions qu'il n'est 
raisonnable d'espérer ni des uns ni des autres. 

Les colons anglais étaient ennemis de l'émancipation , il 
y a vingt ans , tout autant que le sont aujourd'hui les colons 
français. Us étaient tout aussi décidés que peuvent l'être les 
nôtres à rendre, autant qu'il dépendrait d'eux, rémanci])ation 
impossible. Or, dans le plan dont il s'agit, l'émancipation 
était supendue sur leurs têtes, mais l'époque en restait incer 
tainc ; Tépoquc dépendait des progrès que ferait la popula- 
tion noire dans l'instruction religieuse et morale, dans la 
connaissance et dans la pratique des devoirs de la vie civile 
et sociale. Chaque pas en ce sens était un pas vers l'éman- 
cipation. Us avaient par conséquent, du moins selon leur 
manière de voir, un intérêt direct à y mettre obstacle; ils 
avaient un intérêt direct à rendre inutile. la bonne volonté 
du Gouvernement. 

C'est de quoi ils sont venus très-facilement à bout. 



(i) « Le temps, 6n permetUnt de préparer les noirs à une position sociale ^^.-^ ^^ ^,^^^.^ ^^^-^^ j^ ^^ 
qua maiutenaul ils ne connfdsieot pas, qo'ils ne peuvent apprécier^ qu*ils dé- Maiiiniqae, p. 6. 
natureni étraugoment, le temps seul semble pouvoir amener naturellement çt 
«ans secousse rabolition de Tcsdavage. * 

(s) «Une loi abolirait resclavagc et (itérait rindemnité. L*exécatiori en Dg t Affranchissement des es- 
aérait laissée aux colonies : un délai suffisant leur serait aeoordé ipovr pr^nirtt cla»et dans les colonies frcMçaises, 
les esprits et prendre toutes les mesures ind.spensablea à réiabli^sament du P' '*^' (P^^ns, iS36.) 
nouvel état des choses. Ce délai serait Jacultatif. Chatiug colonie posurait me^re 
la loi à exécoUon aassitôt quelle le jagèraU convenahle, Lindemni té serait * 
comptée du moment oà Texécutîon aurait U«n« » 
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Publications dt la marine, La circulaire de iord Bathurst appelait le concours des 
f vol. , p. XVI tt. législatures coloniales sur vingt chefs distincts , sur vingt 

propositions principales. 

Des treixe colonies régies par leurs propres législatures six , 
Jhid., p. xxin. savoir: Ântigoa, les Bennudes, Montserrat, Nevis, Saint- 

Christophe, et les iles Vierges, repoussèrent toutes les pro- 
positions. 
ihid. . p, xxn^xxr. Saint-Vincent en adopta une ; Tabago , deux ; la Jamaïque 

et la Dominique, trois; les Bahamas, quatre; la Barbade, 
cinq; la Grenade, six; et les concessions faites furent con- 
çues en termes tellement é vasifs , sous la réserve de tant de 
conditions et d'exceptions , qu*à tout prendre , elles se rédui- 
saient à fort peu de chose. 

ihid.^p.xx'xxi. Dans les colonies soumises & l'autorité directe de ia 

Couronne , Tordre en conseil préparé pour servir de modèle 
fut assez complet; mais, grâce à rinfloeoce.de Tesprit 
colonial sur les gouverneurs des colonies et sur leurs conseils 
privés, toute Tefficacité pratique de cet acte s*évanouit dans 
les règlements locaux, et, de ce côté aussi, la réforme vint 
aboutir en définitive à une lettre morte, à une vaine dé- 
monstration. 

Ce ne fut pas là le plus grand mal : en promettant la 
liberté aux esclaves , en la leur promettant non-seulement 
sans la leur donner, mais sans fixer Tépoque à laquelle ce 
grand bienfait leur serait accordé ; en soumettant Témanci- 
pation k une condition vague, et dont les esclaves ne pou- 
vaient comprendre ni la valeur ni la portée , on plaçait leurs 
esprits dans un état d'exaltation et d'anxiété, d'espérance et 
d'inquiétude, incompatible avec tout progrès quelconque, 
et singulièrement propre à faire naître en eux des pensées 
de turbulence et de désordre. 

C'est ce qui ne manqua pas d'arriver. Elntendant, d*un 

côté, les missionnaires, le clergé établi où dissident rendre 

Déposition df M. Taylor. grâcc , cn chaîrc , des bienfaits que le Roi et le Parlement 

^' '^^' se proposaient de répandre sur la race noii*e, et, de l'autre , 

les colons déclamer dans les assemblées coloniales et dans 

i.J::;!^'it&^^^^»^ P^^Hques contre ie Paricmect et le Roi; 
poriofacommiiiecofiheHousc voyant d*aiUeurs leur condition toujoui;s la même, ils en 

of coromonson theextÎDCiioD of , -, , t^ . , tx i 

jiaverY London, 1833.) Conclurent assc^ naturellement que ie Roi et le Parlement 
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leur donnaient la liberté, et que les maîtres étaient seuls à 
la leur refuser. 

De là à la sédition il ny avait qu*un pas. Une grande in- 
surrection éclata à la Guyane dès 182 3; d'autres insurrec- |^ ^^^ (Publications de la 
tions non moins violentes éclatèrent à la Jamaïque en iSaS ^^^f^^»^ w)l.. p. uni, (An- 
et i8a&. L*esprit d'insubordination se manifesta de tous ' ' ' ' 

s , -\ r t \ Ê » i «Il • Ibid., i82ù,p. 530. 

cotes; u tut sévèrement réprimé; mais la lutte continuant 
entre le gouvernement métropolitain et les législatures co- 
loniales, celles-ci se constituant, en quelque sorte, en état 
de rébellion ouverte, allant jusqu'à menacer de se soustraire 
au joug de la métropole» Tagitation des esprits continua 
à peu près partout , quoique à des degi^s différents. Et lors- 
qu enfin le gouvernement britannique, décidé à se faire 
obéir au moins par les colonies placées directement sous 
son autorité , publia le célèbre ordre en conseil du a no- 
vembre 1 83 1 , où tout le plan de réforme de lord Bathurst n^,.. ,j, 

^ Publicatunu de la manne, 

était imposé d'autorité, avec de nombreuses et peut-être f^ vol, , p. iSi^iSS. 
d'imprudentes extensions; lorsqu'il annonça en plein Parle- 
ment que, si la résistance des législatures coloniales ne cessait 

pas, la métropole interviendrait; lorsqu'il donna un pre- Circulais de lonl Godtnck. 
mier gage de sa résolution en proclamant dans toutes les ^^"tlm^^^ 
colonies l'émancipation des noii*s de la Couronne , la lutte 
recommença avec plus d'emportement quejamais. A Sainte- 
Lucie, à la Trinité, à Demérary, de nombreuses réunions 
eurent lieu; les protestations les plus énergiques fuirent 
votées et signées ; a à l'ilc Maurice , les habitants , après s'être 

armés, firent un appel à ceux de Bourbon, qu'une conunu- PahUcaiions de la marine, 
nauté d'intérêts et de souvenirs encore vivants d'une même ^ ^^^'P- w^- 
nationalité semblaient devoir associer à une lutte devenue 

imminente, t En même temps une insurrection plus violente Témoignage du capitaine Wil- 
que la première éclata à la Jamaïque, et ne fut réprimée '*^'^' ^' ^^^- (Anaiysis, etc.) 
que par des torrents de sang. 

11 est inutile de dire qu'au sein de pareilles scènes de 
désordre , ni l'instruction religieuse , ni les bonnes mœurs , 
ni les habitudes de travail, d'économie, de régularité, ne 
pouvaient faire de pas bien sensibles chez les noirs. Les 
missionnaires, les membres du clei^é dissident, en butte 
à des persécutions continuelles, menacés dans leur exifr- im. 

tcnce , vopnt sonvent leurs maisons dévastées , Icws c&a- DépQsiiion de M. knibb, lU- 
pelies renversées ou incendiées car ia populace des ville», JJJ!jJ^'* Twf«f«ï^*""'^'^''" 
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Déposition (le M. Bat ry, p. 87. ne pouvaient vaquer qu*imparfaitemeDt aux devoirs de leur 
LeWf de M. lUeby, ibid., ministère; et c'était beaucoup, dans les grandes crises, si 
(Absiract of the reporu of fhe l'ascendant inunensc que ces persécutions leur donnaient 

lords committeeoDthe condition • /*» • • 

and treatment of the colonial sur les noirs sufEsaient à contenir leur petit troupeau , et à 
slarcs. London, 1833.) J'empêcher d'aller grossir les rangs des révoltés. 

Aussi, dans Tenquète solennelle qui fut instituée, en 
i83a, par-devant les comités des deux Chambres « sur la 
situation des colonies à esdaves , fut-il constaté par les té- 
moins les plus compétents et les plus dignes de foi : 
(AnaK-sis, etc.) ** Q^^ 1^* csclavcs adultcs uc recevaient aucune édu- 

Dèposition de 3/. Tarlor, catiou; quc beaucoup de plantations ne recevaient aucune 
/ • ^' instruction religieuse , et que le nombre total des esclaves 

Déposition de M, Bany, p. àO. qui recevaient, en partie, cette instruction n'excédait pas 
p, 43, le septième de la population totale ; que les en£mts ne 

pouvaient guère fréquenter que les écoles du dimanche. 

et cela quand Tintérêt du maître ny mettait point obstacle; 

DéDosiiiondeM.Cooper,p,70. que les surveillants ne permettaient pas facilement de 

communiquer avec les esclaves pour leur enseigner la re- 
ligion ; le prêtre de la paroisse disait au témoin que c'était 
former des recrues pour les rebelles ; qu'il ne s'opposait 
pas, cependant, à ce qu'on leur enseignai l'oraison Donu- 
Déposition de M. M. Scou, nlcalc et Texistcnce de Dieu; que les esclaves étaient trés> 
^ imparfaitement instruits ; qu'on les baptisait , à la vérité , 

mais qu ils ne savaient pas un mot de christianisme; que le 

Déposition de M. midman» maître qui voulait donner quelque instruction à ses esclavei 

^ était attaqué dans les papiers publics conune un ennemi de 

la colonie, et en butte, lui et sa femme, aux libelles les 
plus infâmes. 
-., .,. j m, T 1 a** Que si les noirs observaient le dimanclie, ils ne pour- 

Déposition de M. jayior, ^ ^ ' r 

p. 25. raient s'entretenir eux et leurs familles; qu'ils travaillaient 

invariablement le dimanche, ot ne pourraient exister sans 

l)éfyosiiwndeM.Barty,p.3B, cela; qu'ils passaient des semaines sans fréquenter aucun 

P' ^^' lieu de culte ; qu'à Demérary les esclaves avaient peu d'oo- 

Déposition de M. Austin,p, 81. casions de fréquenter le culte religieux; que sous le système 

Déposition de M. IVUdman, existant ils ne pouvaient employer le dimanche au culte. 

P' ^^^- y Que le travail des champs était regardé par les es- 

Dcposiiiou de M,Tajhr,p. îi. chves comme la plus dégradante des occupations; qu'il 

P. 29. était impossible de régir une plantation sans faire usage du 

Déposition de M. Scott, p. UL fo"^* ' V^'^ serait impossible de venir à bout des fenunes 

esclaves sans les fustiger. 
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U'' Que le concubinage était porté à un excès qui dépas- Dépoiitîon de M. Bany. p. ù9. 
sait toute mesure; qu*il n^était pas seulement général, mais 
universel ; que lorsqu'un gentilhomme visitait une planta- 
tion , le propriétaire lui faisait offrir de jeunes négresses; 

que c'était un usage constant, et non-seulement à la Ja- D^iîiîoa dw, capitaine Wil- 
maïque , mais dans toutes les îles anglaises ( i ). ' ^' * 

Tel a été le résultat du système adopté en 1 8a3 , par le 
Parlement d'Anglcten^ sur la proposition de M. Canning; 
on voit que ce système n'a rien tenu de ce qu'il promettait. 
Eu comparant la perturbation qu'il a portée dans les colo- 
nies anglaises avec la parfaite tranquillité qui a suivi l'é- 
mancipation , et qui ne s'est démentie ni sous le régime de 
l'apprentissage ni depuis , on voit que l'idée mère de ce 
système , l'idée fondamentale , l'idée de proclamer tout haut 
l'abolition de l'esclavage , de l'annoncer comme une chose 
juste , nécessaire et prochaine , mais sans en assigner l'époque 
précise ; d'en menacer les colons , sans leur enlever l'espé- 
rance d'y échapper, de promettre la liberté aux esclaves sans 
leur donner la certitude de l'obtenir, et de livrer ainsi l'évé- 
nement au tumulte des passions, au conflit des intérêts , à 
Tanimosité des ptutis , à toutes les chances de complicar 
tiens qui peuvent survenir dans des contrées lointaines et 
dispersées sur la face du globe , est une idée funeste , et 
contre laquelle on ne saurait trop se tenir en garde. 

Point de milieu : il faut maintenir l'esclavage ou l'abolir. 

Si Ton veut le maintenir, il faut l'avouer et le protéger. 

Si l'on veut l'abolir, il faut fixer l'épo^e et les conditions 
de l'abolition. 

U serait superflu d'insister longtemps sur une autre idie 
souvent mise en avant par les hommes d'État et les publi- 
cistes, mais qui n'a pu prévaloir dans le sein des Conseils 
spéciaux de nos colonies « bien qu'elle y ait été proposée et 

(i) fi est à remarquer que ces témoignages ne portent qne sar Tétat des 
esciaTes à la Jamaïque et à la Gojaoe, les ileox oolonies où lagitatioa des es- 
prits avait été la plus constante, et où des insurrections violentes avaient édaté 
à plnsicurs reprises. Dans les autres colonies, Taciion du clergé et des sociétés 
rdîgîeuses moins contrariée par les circonstances eztérienres, s*était montrée 
beancoop plus eflieace. 

BAPrOBT DE LA GOMIIISSION COL. 19 
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Opiniom <u jtf . tOrJêmiatear dÎAcotée , Tidée de £eiire paaser lea 6idaves de Tétat d*es- 

dehGuaddovpe,p.w^W. ciavage à Tétat de liberté par uwetWDifo graduelle; 

Propoiiiion dêM.u praca- J'en faire Jabord dea aeris de la dèbe, puis dea colons 

nur tjininU de la Mariiniqae, , j» * #• • i « -i « 

p. i95'2ùs. paruairea , pma enfin dea fenmen prenant a bail un do* 

Voir dnuD artieUi mmràtéuu maine , daa Cultivateurs travaillait pour un salaire aoua la 
^'^'''^%f'/i^^^'^ loi de la libre concurrence. 

/Olivier 185â de la Reme tmen- 

saeiie, par M. de Sismondi. Cette idée aanble« à tou4 prendre , [dus spéculative» ou, 

si Ton veut, jdua historique que pratique» B est trèa-vrai 
que dans beaucoup de oontréea, c*eat ainsi que la transfor- 
mation s est opérée , et que Tesclavage a*est éteint peu.i peu. 
La Russie, de noa jours, en est encore à la servitude de la 
g^èbe. Dans jdusieurs pnQvinces de Franœ • le colongge par- 
tiaire , la culture par métayers est encore en usage. L'avan- 
tage qu*on se promettrait de cette marche .prog^resuve, dans 
rintérèt des noirs de nos colonies, serait de les attacher au 
sol , de leur donner des habitudes sédentaires r de leur ina- 
pirer le goût de travail, r.esprit de suite et de r^idarité; on 
se flatte qu*i la &veur de ces intéréta nouveaux » de cea/har 
bitudes nouvdles , les instincts de famille, étoufiéi par Tea- 
davage, pourraient naître et se développer. 

Mais la servitude de la g^èbe et le colonage partiaire 
semblent d*one application tfràs-di0icile au r^;ime coloi^al, 
tel quil existe aujourd'hui. 

Les habitaiion& Qoloniales, en effet, sont tout à I4 f|Ms 
des établissements, agricoles et des établiaseme&ts indus- 
triels , des manufactures de sucre. Que Ton puisse &ire un 
serf de la glèbe, un cplon partiaire, de l'esclave fjttacbé à 
une exploitation agricole, à la rigueur, cela se conçoii; ma» 
que faire alors de Tesclave attaché à l'établissement indus- 
triel? Et comme , dans un même atelier, le même esclave 
passe souvent dun epnploi à lautre ,. pour appliquer le sys- 
tème^ ne fût-ce qu'yen partie, il faillirait commencer par dis- 
loquer les ateliers et par séparer Vindustide agricole de 
f industrie manufacturière : le problème resterait d'aiUeucs 
tant pntjpr pour les. p.^rJavps iudmtrîpls, pAiir lea eadaves 
urbains, qu'ils soient bateliers, charpentiers, ouvriers de 
port ou autre chose , et pour les esclaves attachés à Ja per- 
sonne même du maître. 

Ce n'est pas tout : la servitude de la g^èbe, le colonage 
partiaire, impliquent le partage des produits en nature entre 
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le propriétaire du sol et les cultivateurs ; cela est de Tes- 
sence même du contrat Dès Tinstaiit où la redevance du 
cultivateur envers le propriétaire se convertit en une 
somme d'argent, on entre dans le système du fermage; dès 
l'instant où la rémunération attribuée par le propriétaire 
au cultivateur se solde en numéraire, on entre dans le sys* 
tème du salaire. Or, comment concevoir le partage en na* 
ture là où les produits ne sont pas des denrées consom* 
mables sur le lieu même; là où les produits sont des mar- 
chandises destinées à f exportation ? Que ferait le serf de la 
glèbe de sa part de sucre ou de rhum ; que ferait le colon 
partiaire de sa part de cacao ou d'indigo? B Seiudrait donc 
qu'il la vendit; qu'il eût, comme le propriétaire du soi, un 
commissionnaire pour placer sa marchandise au Havre ou 
à Bordeaux; qu'il subit toutes les chances du commerce, etc.? 
Ce serait sortir entièrement des données de l'hypothèse. 
Pour échapper à cette difficulté, on a proposé, dans lun 
des projets soumis au Conseil spécial de la Guadeloupe, 

d'admettre le partage en nature à l'^rd des denrées pro* DiliUration da Conseil spécial 
près à la consommation, et le partage du produit de la ^l^Guadtloupe.p.Sé^ô. 

vente à l'égard des marchandises destinées à l'exportation , 
le firopriétaire du sol demeurant chargé du placement de 
ces marchandises aux prix et conditions qui lui paraîtraient 
les plus avantageux. On peut concevoir aisément à combien 
de fraudes se prêterait une telle combinaison. Quel con- 
trôle des affranchis totalement illettrés pourraient-ils exer- 
cer sur des opérations de ce genre ? Chaque liquidation de- 
viendrait la source de contestations interminables et de 
procès ruineux. 

Enfin, et c'est ici l'argiunent décisif, le servage de la 
glèbe , le colonage partiaire , présupposent entre les parties 
intéressées une convention volontaire que la loi peut régler, 
protéger, favoriser même, s'il en est besoin, mais qu'elle 
ne peut ni suppléer, ni prescrire. 

Le servage de la glèbe attribue au serf une propriété 
conditionnelle dans le sol qu'il cultive, et dont il ne peut 
être dépouillé tant qu'il paye exactement la redevance con- 
venue. Le colonage partiaire attribue au colon l'usage des 
bestiaux, des instruments aratoires, du capitsd de culture, 

à charge par lui de l'entretenir convenablement. La loi ne 

19. 
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peut disposer, au profit du noir affranchi, ni du sol quil a 
cultivé comme esclave , ni du capital de culture nécessaire 
à Fexploitation du sol, sans le consentement du propriétaire. 
Dans le plan proposé par M. Tordonnateur de la Guade- 
loupe, au jour de rafiranchissement» le noir demeurerait 
attaché au sol; le propriétaire serait tenu de lui concéder 
une case , des instruments aratoires , rune certaine quantité 
de terrain , moyennant quoi le noir devrait au propriétaire 
trois jours de travail gratuit par semaine. Dans le plan pro- 
posé par M. le procureur général de la Martinique , le noir 
Délibération da Conseil spécid affranchi, qu'il désiimc SOUS le nom d'aldion, recevrait du 

de la Guadeloupe , p, i2L ^ « .1 • 

maître auquel li aurait appartenu une concession en terre , 

deSatfi^^^ ^^"* ^' deviendrait propriétaire incommut4>le moyennant 

ime prestation en travail gratuit, qui serait d*abord de cinq 
jours par semaine, et qui décroîtrait idW jour par chaque 
période de trois ans. 

La même nature d'objections s*élève contre ces deux pro- 
positions. Eh matière de propiiété,. le législateur a épuisé 
son droit quand il a détruit FesdavagCt c est-à-dire quand il 
a détruit son propre ouvrage» quand il a détruit la propriété 
artificielle qu'il avait lui-même créée. La propriété du sol 
est une propriété naturelle dont il ne dispose point> qu'il 
n'a pas le droit d'enlever à l'ancien maître pour la . trans- 
porter à l'aOranchi sans le consentement de l'un .ni de 
l'autre, et sous telle condition que bon lui semble* Encore 
moins , s'il se peut, auraitil le droit d'imposer au proprié- 
taire du sol l'obMgation d'employer ses anciens esclaves en 
qualités d'ouvriers,. et de recevoir en payement leur travail , 
tel quel. 

Ni le Conseil spécial de la Guadeloupe» ni celui de la 
Martinique, n'ont admis ces propositions. La commission 
n'a pas cru^ noif. plus, qaû y eût lieu de s'y arrêter (i). 

5 3. 

Ces deux systèmes, conçus dans des vues dé prudence, 

d'une prudence peut-être excessive, étant écartés désôr- 

■ I. . • •■ ■ 

(1) On verra, plus tard, qu*à notre avis, le coibnage partiaire pourrait être 
facilement et utilement appliqué, de gré à gré,' au régime colonial tpii suivra 
Témancipalion complète • . 
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mais, le premier parce que rexpérience Ta condamné sans 
retour, le second parce, qu^il semble incompatiUe avec les 
données actuelles de la société coloniale ^ faut-il passer 
tout d'un coup à Textrémité opposée? feut-il renoncer au 
but qu'on s était proposé dans Tun et dans l'autre? En pro- 
clamant l'émancipation , en commençant dès à présent 
l'émancipation, faut-il renoncer à toute idée de préparer 
les noirs au bon .usage de la liberté par lui régime inter- 
médiaire? faut-il leur donner la liberté complète, la leur 
donner sur-lcchamp , sans transition ni ménagements , ou 
du moins ne se réserver que le temps nécessaire pour faire 
subir à la législation coloniale, aux établissements colo- 
niaux , les changements qu'exige l'introduction du nouvel 
ordre de choses ? 

Cette opinion hardie a été proposée et soutenue dans le M. nnspecuur colonial de la 

t 3 r» ••^r**] • . 1 1 Guadeloupe a émis éuaUment celte 

sein de la Commission. Voici les raisonnements sur lesquels opinion, {Voir la délibération du 

elle se fonde Conseil ^dal de la Guadeloupe, 

"p. 139.) 

Pourquoi, dit-on, retarder l'époque de l'émancipation 
véritable? pourquoi s'efforcer d'intercaler entre l'esclavage 
pur et simple et la liberté complète un régime rpixte^ arti-^ 
ficiel, arbitraire, où certains privilèges empruntés à l'état 
de liberté seraient provisoirement cpnférésaux noirs, où 
certaines dispositions coactives, empruntées à l'état d'escla- 
vage, seraient temporairement maintenues i^ C'est se créer 
des embarras en pure perte, La transi tioii de l'esclavage à 
la liberté est périlleuse,. sans doute; mais c'est un pas qu'il 
faut franchir tôt ou tard. En reculant la difficulté, en la 
poussant devant soi, on ne l'élude pas; on ne. l'atténue 
pas , on l'augmente; Au premier moment tout esl^ facile. Les 
esclaves sont joyeux et reconnaissants ; les maitpes sont ré- 
signés et disposés à écouter la voix de la raison. L'autorité 
peut ce qu'elle veut. Il n'en est plus de même après quçl- 
ques années d'un régime bâtard , d'im régime incohérent , 
contradictoire, où chacun s'est trouvé mécontent de son 
sort , où les esprits se sont aigris , où l'autorité compromise 
a perdu son ascendant. , 

Voyez ce qui s'est passé dans les colonies anglfu^es. 

La loi leur laissait le choix d'établir. ou de ac pa3 établir 
un régime intermédiaire* Tapprentissage^ Antigoa sçul a eu 
le courage et la sagesse de s'en abstenir. Antigoa n'a pas 
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ces^é de prospérer. UémancipatiDD s*est accompUe, dans 
cette ile , sans efforts , sans secousse , sans conflits d*auoune 
espèce. Tout s*est arrangé de soi-même. Les autres colonies 
ont pris le parti contraire; elles s'en sont si mal trouvées, 
les diiEcultés, petites d*abord, et en petit nombre, ont 
tellement grandi, se sont à tel point multipliées, les mécon- 
tentements réciproques sont devenus si prononcéa, si uni- 
versels , que , deuK ans avant Tépoque fixée comme terme 
naturel de l'apprentissage, tout le monde s^est trouvé d*ac- 
cord pour y renoncer. 

Après tout, Texpérience de ces dernières années prouve 
deux choses : l'une , c'est que l'émancipation peut s'accom- 
plir sans compromettre l'ordre public ; l'autre , c'est que 
les noirs sont avides des jouissances de la civilisation , et 
très-peu dbposés à rétrograder vers la barbarie. C'est beau- 
coup, c'est tout ce qu'on peut attendre d'eux, tant qu'îh 
resteront esclaves* 

La liberté leur donnera ce qui leur manque. La servitude 
patente ou déguisée, absolue ou tempérée par de vains 
ménagements , ne saurait le leur donner. Tant qu'33 seront 
contraints, sous une forme quelconque, à travailler pour 
autrui, ils seront endins à Toisiveté et au dér^ement; 
tant que leurs femmes , leurs enfants ne leur appartiendront 
point, ils montreront de la répugnance pour le mariage, 
de réloignement pour les charges et les soucis de la pate'r* 
nité ; tapt quils n'atiront pas besoin de prévoyance , ils se 
livreront è la dissipation; tant qu'on les conduira à Féglise 
ou à l'école, comme on les conduit au labour, ils auront de 
Taveraion pour l'école et pour l'église. Autant en arriverait- 
il aux Européens , s'ils étaient mis è pareille épreuve. 

Vous leur attribuerez nominalement certains privilèges; 
ils n'y attacheront aucune importance et n'en profiteront 
point : vous diviserez, vous démembrerez lautorité du 
maître; c'est introduire le désordre dans les ateliers, et rien 
de plus. L'esdavage est tout d'une pièce; c'est un état de 
choses qui a ses conditions essentielles: si vous les détrui- 
sez, l'édffîce croulera; si vous lés laissez subsister, vous 
n'aurez rien &it. Tant que le fouet retentira aux oreHleis de 
l'esclave, c'est la seule chose qu'U comprendra. La liberté 
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est le seul remède aux vices de resclave, aux misères de Tes- 
clavage ; la liberté est la seule préparation i la liberté. 

Cette argumentation, sans doute, est très-puissante et 
très-solide, à plusieucs égards; elle n'a pas entraîné néan* 
moins la majorité de la Commission. 

En fait, tel est Tétat déplorable où la servitude a réduit 
jusqu'ici les noirs de nos colonies, qu'en leur donnant dès 
aujourd'hui la liberté complète, leur condition dans les pre- 
mierâ temps en serait certainement très-empirée* La liberté 
complète des esclaves implique, en effet, la liberté com- 
plète des maîtres , c'estrà-dire Tabsence de toute obligation 
de part et d autre; c est-à-dire encore la nécessité, pour les 
esclaves, de se suffire à eux-mêmes. Qu'on voie, dès lors, 
ce qui ne peut manquer d'arriver dans les premiers temps. 

Les négresses, en général, sont abandonnées par les 
hommes qui les ont rendues mères; cela est inévitable sous 
un régime de promiscuité , de concubinage universel : une 
négresse prête d'accoucher n'est plus qu*un &rdeau ; per- 
sonne ne s'en chargera. Sans assistance dans les derniers 
mois de leur grossesse, sans asile au moment de leurs 
couches, sans secours dans le mois qui suit, beaucoup 
cT entre elles succomberont; celles qui ne succomberont pas 
contracteront des infirmités incurables et qui les mettront 
hors d'état de gagner leur vie è l'avenir. 

Les enfants sont toujours abandonnés par les pères; ils 
le sont quelquefois par les mères ; plus grand sera le dénû* 
ment des mères , plus fréquent sera l'abandon ; combien 
en survivra-t-il ? 

La piupai t des noirs passent leurjoiunée au travail et 
leurs nuits dans la débauche: leurs journées au travail parce 
qu'ils ne peuvent faire autrement; leurs nuits dans la dé- 
bauche , parce qu'ils sont insouciants et corrompus. Quand 
ils auront la libre disposition de leurs jours, qu'en feront- 
ils? Beaucoup en feront ce qu'ils font de leurs nuits : ils 
déserteront en masse les ateliers, iU jetteront là la houe et 
la pioche, comme des symboles de servitude; £b encombre* 
ront les villes et les ports; cela est arrivé partout; ils dissi- 
peront rapidement le peu qui leur sera resté du produit des 
petits jardins qu'ils n'auront plus, des petits champs qui 
leur auront été retirés; puis les meilleurs chercheront à 
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gagner péniblement leur vie en se livrant à la pèche , en ren- 
dant çà et là quelques services domestiques ; le plus grand 
nombre aura recours à la mendicité, à la déprédation; îA 
faudra les punir, les envoyer aux travaux publics, à Tate- 
lier de discipline , c est-à-dire les remettre en esclavage sous 
des conditions plus rigoureuses. 

Ne recevant guère renseignement religieux, d'ailleurs, 
ne suivant guère les pratiques du culte que comme forcés et 
contraints, quand ils ne seront plus ni contraints ni forcés, 
plus de culte , plus d'enseignement : le peu qu'ils ont appris, 
ib Toublieront promptement; ib tomberont dans un abru- 
tissement complet. 

Cela est inévitable pendant un temps plus ou moins 
long, pendant un temps d'autant plus long que les esclaves 
sont plus mal prépai*és à la liberté, et les nôtres, comme 
on Ta vu, le sont très-mal. Les honmies ne se transfor- 
ment pas d'un coup de baguette; les caractères, les mœurs , 
les penchants, les habitudes ne se réforment qu'à grand'- 
peine ; la liberté ne fait point de miracles : c'est un précep- 
<teur rude, inexorable , qui corrige par le besoin et par la 
misère, pai* la souffrance et par la mort. Serait-il juste, 
6erait-il humain; raisonnable, de livrer ainsi, sans précau- 
tion , à toutes les conséquences de leurs vices, des êtres qui 
ne sont vicieux, après tout, que parce que-nous les avons 
faits esclaves? N'avonfr-nous, envers leur infirmité morale, 
aucun devoir à remplir, et ne faut-il pas que les douloureux 
avertissements de l'adversité leur soient administrés avec 
quelque mesure ? 

Un pégime intermédiaire, dit-on, des obligations l^les 
entre l'ouvrier et le maître , le travail exécuté par voie de 
contrainte, ce sera toujours l'esclavage sous un nom ou 
sous un autre. Cela se peut; mais lu contrainte comporte 
bien des degrés; l'esclavage, lui-même, s'est grandement 
modifié selon les temps et les pays. L'esclavage colonial 
est-il le même que l'esclavage des peuples de l'antiquité? 
Chez les anciens, le maître avait, sur Tesclave, droit de 
Instif Uh I iU. VIII ^^^ ®* ^^ mort; la fiction était poussée logiquement à ses 

dernières conséquences; chez les modernes, les esclaves 

sont des personnes, des hommes, en ce qui touche le droit 

Code noir, art. 32^3. criminel, et le maître qui lue son esclave es! puni de nu>rt. 
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Dans les colonies espagnoles, l'esclave peut être proprié- Anafytù of tkê repoH «j « 
t«re; U peut se racheter de la servitude avec le produit ^TÎÎJi^îfn^r/l::;: 
de ses biens; il peut contraindre son maître à le vendre, s'il ^ if n d X irai Fkm- 
trouve un autre maître qui lui convienne mieux et qui offre mng, p. 90, 
un bon prix de sa personne. H y a des esclaves dont le 
prix est fixé judiciairement, qui ont le droit de travailler 

où bon leiu* semble, sous la simple condition de payer, Lettre du M. Bkhirà HiH. 
chaque jour, à leur maître , une certaine somme au prorata [^l^^^^^^^^^^p, 95, j 
deleur valeur, jusqu'à parfait acquittement A combien plus 
forte raison ne peut-on pas faire disparaître , ou du moins 
atténuer, dans le régime intermédiaire , les principaux in- 
Gonviénieots moraux de l'esclavage, tout en mettant à profit 
-cequon croira devoir conserver du principe d'autorité, 
de règle , de discipline ! 

Lorsqu'on pose , d'ailleurs , en principe que , sous le ré- 
gime de l'esclavage, aucun progrès moral, aucune réforme 
véritable n'est possible, on se fonde principalement sur la 
mauvaise volonté des maîtres, sur la n^ligencede l'autorité, 
sur l'oubli, l'abandon, le mépris dans lequel la classe es- 
clave -est laissée. On a raison, car ce sont là les consé- 
quences naturelles et nécessaires du régime de l'esclavage 
pris dans son ensemble ; mais , pour être vrai en thèse géné- 
rale, le principe n'est pas absolu; il n'est pas moins vrai, en 
revanche , que partout où des circonstances , très-rares par 
malheur, très-exceptionnelles, la piété éclairée de certains 
maîtres , la ferveur, l'ascendant d'une certaine partie du 
clergé, le ^èle -de l'autorité locale, ont fait de certains ate- 
liers l'objet d'un soin particulier, à Tinstant des progrès 
frappants et rapides se sont fait remarquer. Ces mêmes ma- 

^trats , qui nous présentent sous un aspect si désolant l'état EsécuiwH Ae ï ordonnance du 
moral de la population noire dans nos îles, nous signalent, ^J'^^^'' * P^^- 
|)lus d'une fois, des exceptions de ce genre. M. le préfet MaHinique,p, 10-56, 
apostoliipie de Bourbon a donné, à ce sujet, les détails les GwMoope, p. io-il-is. 
plus dignes d'intérêt à la Commission , sur les travaiuL de fionrioR » p. 36. 

l'un de ses collaborateur, M. l'abbé Monnet, et sur les 
succès qu'il a obtenus, a L'instruction , nous a-t-il dit, a 
pris, en dernier lieu, un véritable essor à Saint-Denis et 

dans les localités environnantes. M. l'abbé Monnet a dé- . Proc^w»»**» de la CommU- 
ployé, à cet égard, un zèle admirable et une rare intelli- ^^ da 99 l iBà2 
gence* U n'y a pas moins aujourd'hui de 1 0,000 noirs p. 816-317. 

RAPPOBT DE LA GOIIIII88I01I COL. 20 
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catéchisés par ses i&oiiis, au chef-lieu et dans les paroiaies 
voisine^. A Saint-Denis, les jeudis et les dimanches, on 
compte toujours deux ou trois mille noirs aux offices, et 
il fait, 4ans ce moment, bfttir une église afvec le produit 

des souscriptions qu'il a recueillies panQ>i les habitants 

M. Tabbé Monnet et ie$ confrères ont trouvé à Saint-Denis 
de puissants auxiliaires dans quelques ncMTS pieux qui sont 
devenus asses avancés dans renseignement religieux pour 
pouvoir faire le catéchisme et répéter les instructions sur 
les habitations.Ces noirs catéchismes sont envoyés sur les 
habitations à la demande des maîtres ; et ce qu'il importe 
de faire remarquer i la Commission , c'est <jue ces noirs 
sont des esdaves on des engagés appartenant k l'atelier co- 
lonial qui se compose d'un millier d'individus, et qui est 
lui-même, dans son ensemble , un atelier exemplaire i poui' 
l'ordre, la bonne conduite « le nombre des mariages et la 
pratique des devoirs jeligieux. Ce qui rend plus frappante 
encore l'excellente tenue de cet atelier, c'est qu'il se tom* 
pose de deux catégoiies bien distinctes , les uns étant des 
esclaves , et les autres des engagés libres ou & libérer, pro- 
venant de confiscations des navires négriers. Ces derniers 
qui ont été mtroduits dans la colonie depuis nK>ins de vingt 
ans, et qui sont de beaucoup plus nombreux que les escla- 
ves du domaine , sont une preuve bien rassurante de ce 
qu on peut espérer quanl à la moralisaUon des atetiers où 

les noirs créoles sont partout en majorité I)epiiis trois 

ans, le nombre des premières communions a été considé- 
rable même parmi les adultes. On prépai^e les autres à la 
recevoir successivement; je citerai eh tête des ma!tre$ qui 
prennent , àcet égard » la plus honorable initiative, MM. de 
Villèle et Charles Desbassyns. Sur les habitations, les fem- 
mes fies propriétaii^es se chargent ellcs-mêmei» de faire le 
catéchisme. Quant aux mariages, une grande impidsion 
leur a été donnée dans ces derniers temps; il en a été fait 
plus de quatre cents depuis doux ans dans la population 
noire. » 

Sans avoir a offrir des résultats aussi décisifs, M. le 

préfet apostolique de la Martinique nous a signalé, de son 

Séanci da 29 aoril 1Sà2, côté, im certain nombre d'habitations où les mêmes soins 

ont obtenu le même succès; entre autres, celles de 
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M. Pécoul et de M. le général Bertraud. « Le noir esi pro* sémce du 29 avril 18A2, 
foofiément religieux, nous a-t-il dit; les prêtres ont beau- P'^^^- 
coup d ascendant sur lui , et je ne doute pas qu en prenant 
les mesures nécessaires pour étendre et garantir l'influence 
du clergé, on ne parvienne, dans un délai assez coui^ti dans 
dix ans, par exemple, et peut-être même plus tôt, à niettre 
toutQ cette population dans un état de civilisation asseï 
avancé pour pouvoii* soutenir sans danger la transition de 
lesclavage à la liberté. » 

En présence de ces faits et do ces déclarations, comment 
oser risquer Témancipation immédiate, ou, ce qui revient 
au même quant au but de la discussion actuelle, TénoAnci- 
pation à très-court terme, dans un an, dans dix-huit mois? 
Comment prendre sur soi de livrer les deux tiers, les trois 
quarts peut-être de la population noire anx dangers et aux 
souffrances qui l'attendent, de ne compter, pour la forma- 
tion de Icsprit de famille , encore à peu près ignoré , pom^ 
la réforme des mœurs si universellement corrompues , pour 
l'acquisition des habitudes d'ordre , de régularité , de pré- 
voyance, encore si étrangères à cette classe infortunée, que 
sur l'épreuve du malheur, sur les dures leçons de Texpé- 
rience, sur l'énergie des lois répressives, c'est-à-dire, après 
tout, sur la faim, les maladies, le dénùment, la prison? 

Comment, au contraire, ne pas bien espérer d'un état 
intermédiaire, d'un régime préparatoire, s'il est sagement 
réglé, et si l'on donne aux combinaisons du législatem* le 
temps d'opéi*er? Pourquoi la plupart des ateliers ne de- 
viendraient-ils pas ce qu'est devenu l'atelier colonial de file 
Bourbon? Poui'quoi les noirs créoles ne se labseraient-ils 
pas instruire et réformer sous l'influence tutélaire des frères 
de la doctrine chrétienne, des frères de Tinstilut de Ploër- 
mel, tout autant, beaucoup mieux, beaucoup plus rapide- 
ment que les noirs de traite ne se laissent instruire et ré- 
former dans f établissement de la Mana, sous l'influence tu- Précis sur la colonisation de 
télaire de madame Javouhey et des sœurs de l'institut de i^jîâÛparor^'dl^mhM 
Saint-Joseph ? Est-on fondé à déclarer impossible ce qui n'a '« »»««''*'»<^ • ^^^^• 
jania's été essayé sérieusement, essayé de bonne foi, sans 
réussir au delà de toute espérance? 

On aurait pour soi, dans une telle entreprise, la bonne 

volonté des noirs , certains de marcher à une libération dont 

20. 
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Tépoque serait irréirocablement fixée. On aurait le conooun 
des maîtres, de la plupart d entre eux du moins v car quel 
plus grand intérêt pourraient-ils avoir, une fois Témancipa- 
tion commencée , que de transformer leurs anciens esclaves 
en bons ouvriers? On aurait faction énergique et continue 
du Gouvernement ; des écoles à portée des habitations ; un 
clergé nombreux, actif, dévoué; on aurait enfin pour point 
d*appui une discipline modérée, dont les liens iraient se 
détendant peu à peu , et qui suffii^ait simplement à tenir 
lieu de la règle morale en lui laissant le temps de se 
former. 

L'argument tiré de fexemplc d*Ântigoa et du mauvais 
succès qu'on impute au système de Tapprentissage dans les 
autres colonies apg^aises , n*a point paru non plus concluant 
à ia majorité de la Commission. 

Adresse uaGoaiernenr,U 2 luh L^ législature d'Âutigoa a rcnoucé au bénéfice de Tap- 
vembrei833. prentîssagc : elle a très-sagement fait; mais c'est en partie 

Résohtiondes planteurs fAn- dans l'intérêt des propriétaires cm'elle y a^ renoncé; c'est 

l^oa, le il septembre i83S, . r r i J 

(Annexes au rappoH de M. J. Le- cu faisant SCS Conditions , en stipulant pour Ântigoa une 
chetalier.st partie. p. i36^i39,) ^^^^ j^^ findemnilé, qu'cUc entendait fixer elle-même, et 

iJstulit!?^^^^^^ ^'^o^^on de certains impôts. Elle a sagement fiiit aussi 
„ , ,. , dans l'intérêt des noirs : mais pourquoi ? Parce que la co- 

Proclamation da QOttvemeur, . ' i ^ ^ 

rjaillei iSSk, fPaiiiamcnury iouie se trouvait placée dans des circonstsiuces toutes par- 
papers, om, , parité u.) ticulièrcs; parcc qu'elle avait déjà trèsrsagement agi depm's 
fPateL'rf.ffi^, ?S longtemps ; parce que la réforme qu^on peut espérer d'un bon 
p, 203'20â.) régime intermédiaire s'y trouvait déjà presque accomplie. 

Depuis longtemps la l^islature d'Ântigoa avait librement 
admis toutes les communions à s'établir et à exercer letir 

JnUatt'I^HlT'^^ «^"^t" **«°» l'îA«- Grâce à cette tolérance éclairée, le nombre 
nard, (Pablications de la marine» des ministres , des conin^éffations , des missionnaires ; le 

^'vol,p.i72-i76,)etdan$les u A xv J u ii j ^ i j. . .^ 

annexes au rapport de M. J. Le- nombre des égliscs , des chapelles , des écoles, était très-con- 
chevalier^r partie. p. 56-67,) sidérable, proportion gardée à la population noire, qui 

n excédait pas 3o,ooo âmes. L'instruction religieuse, 
l'éducation, proprement dite, avait reçu de très -grands 
développements; jamais les maîtres ne lavaient entravée; 
aucune insurrection n'en avait troublé le libre essor. Con- 
monim r"^^^ sultées par le gouverneur, les principales congrégations 

^, , ^ déclaraient hautement quà leur connabsancc les noirs 

. Declaiatwn des musionnaires i^-^^^ir- /ii. i ti 

wcsleyens» le 29 octobre 1833. étaient tout à lait en état de bien user des avantages de la 
(îb\d.,2'paHie,p. 527.) liberté. Déjà d'ailleurs, la classe esclave avait reçu de la 
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libéralité des maîtres plusieurs des privilèges inhérents Ra^poH ila capitaine LayAe. 
à la condition d'hommes libres. Déjà sa condition, comme r^*Jfw>w<'^'«w«rîiie,4<o/.. 

classe agricole avait été singulièrement adoucie par Tintro- , , 

, , _ Adretst au oonvcriif ar. / Voit 

ductiou, dans TSle, de Temploi de la charrue et des bonnes ci-âessat,p.i37.) 

méthodes d'agriculture. Annexes aunpfHiH de M, J. Le- 

Mais ce n'est pas tout; d'autres circonstances encore ^^^^^9 f' partie, j>.69^8i. 
tendaient à rendre la transition de Tesclavage à la liberté 
plus facile et moins pérUleuse là que partout ailleurs. 

L'île n'a que 6g,ooo acres de superficie ; 2À,ooo acres Ra^poH d£ M. Bernard. (Pu- 
seulement sont susceptibles de culture; tout le reste est ^^*^^!?'^^*. ^, '"*'^' ^'^<''' 

'• p. 162 et saiv, J 

Stérile et inhabitable ; point de terrains libres à défricher, RamoH da capitaine IayW«. 
point d'asile pour le vagabondage et !e marronnage, point (^^^^'P-^99.) 
de bois, point de sources en temps de sécheresse, si ce 
n'est dans l'enceinte des terrains appropriés, et les séche- 
resses sont très-uréquentes à Ântigoa. La population noire 
se trouvait donc forcément cantonnée sur les terrains ap- 
propriés, forcément distribuée entre les i3o habitations 
qui divisent le territoire cultivable , et dont les propriétaires, 
vu leur petit nombre, peuvent facilement s'cntendi^c et se 
concerter; forcément contenue dans des cadres naturels, 
ou contrainte d'y renti*er dès quelle essayerait de s'en 

échapper. Cette population d'ailleurs était nombreuse, peut- Anii^^a comu^te 339 âmes par 
être même surabondante, proportion gardée, à la quan- "^^^ ^^''^16 (n^^'lTdu^ 

tilé de terrain cultivable. pitaine LayAe, pabUcations de t 

Tout ceci explique beaucoup de choses (1). Tout ceci ex- ^^^' w . . ;>. .; 
plique comment les propriétaires d'Ântigoa ont pu , sans 
témérité, se croire armés par la natm^e d'un pouvoû* suffi- 
sant pour tenir en respect la population émancipée; pour 
la forcer à rester ou à rentrer promptement dans de bonnes 
conditions de travail; à conserver ou à reprendre promp- 



ca- 

u 



(1] Ceci explique, en parliculicr, pourquoi les noirs évadés de nos colonies 
ont été si mal accueillis à Antigoa; ils ont été mal reçus par les noirs auxquels 
ils venaient faire concurrence, et par les maîtres comme introduisant au sein 
cl^une population religieuse» instruite et sociale^ des éléments tout opposés. 

■ Un autre fait non moins imporlant^aif craindre poar la prospérité de la colonie. 

C'est Farrivée, depuis le l" de ce mois, de plusieurs esclaves de la colonie .. ^^!^^ ^ ,^- ^""7 ^w*'*!/. 
- . . . • I A. /v. j -ir direcUar de la police diAntiqoa, 

française qui avoisme la notre. On annonce que des milliers arriveront encore le 27 août i83U (Anne s 

dès qulls trouveront Toccasion de s'échapper. Je désire bien sincèrement voir port de M. J, Lechevalier, T par- 

émanciper et prospérer ces pauvres gens; mais il j va de tappaavrisement et de '<^' P* ^^^- ) 

la ruine de notre petite colonie, si on leur permet dj trowter un asile. 
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teiiient les habitudes régulières du régime préeédenl* Et ce- 
pendant il ne &ut pas crcHre qu*en possession de ce» avan^ 
tages natui^els les propriétaires d'Antîgoa 'aient obligé de 
chercher des garanties eontre la première explosion de 
la liberté. Les documents du temps nous apprennent qu'un 
PublicatioM de la marine» aclc adopté par la législature, en i834, sous le nom dac(e 

poar régler les contrats spéciaax entre les ouvriers et tes fmutres, 
acte qui n a point reçu la sanction de la Couronne , réta- 
blissait implicitement plusieurs des disposition» essentielles 
de l'apprentissage (i). Il ne faut pas croire non plus que 
cette population noire, si bien préparée, ait échappé com- 
. ,, ,, , . plétement au danger de cette première exidosion. Les do- 

LctUr de M. Ihnry Lovwg, ^ o r r 

dinctcur de la police à Anîigoa, cmnenis du tcnips uous apprennent que son premier 
'^^^ ^ mouvement , là comme partout , fut d'abandonner le travail 

/v,STral"u/Sri'£iî<;" <»" «l^amps. de se précipiter dans les villes, d'encombrer 
lions des travaitteurt , 2à octobre {(yuies les professions mécaniques; ils ridaient aatoar des 
M. j! Lechevalicr, T partie, établissements de pvche, et ramassaient des erahes, ou autres 
p. 613-615. vivres plutôt (jue de gagner leur pain par une industrie hon- 
nête Les parents profitaient de lémancipation pour 

éloigner leurs enfants de la vie agricole sous timpression ridi- 
cule que la profession agricole était dégradante; et ce n*est 
quavec le temps et sous le poids des circonstances qui 
viennent d'être rappelées, quelle s'est décidée à regagner 
les habitations. Il ne faut pas croire enfin quavant d*agir 
efficacement dans l'intérêt des mœurs et de la constitution 



(i) ■ Gcner un hommo à ce point , écrivaii le ministre des colonies à propos 
J^cpcche de loid Aherdecn le ^^ ^rtacte. le gôner dans le lîbrc emploi de ses bras, et Tempôcbcp de se 
30 décembre 183^. .. * i v • . , , . .,.«., . , ,^ 

mettre a la disposition de celui qui lui ollre le pnx le plus avantageux, ccsl 

( Saite des détails sur témanci' aller contre la justice quon doit aux individus et contre Tintérét réel de ia 
pation des esclaves ^ns les colo- j^^j^të en général; mais, de plus, si une semblable obligation pouvait jamais 
mes anglaises, par M. Z.MacaU' . ,. .°» r , .. . » n i».. ^ - ? . 

/flv. Pons. 1836» p. 24. ) ^""^^^ "^"' " faudrait au moms qu elle fut réciproque; si un apprenti ne peut 

travailler pour aucun autre que le propriétaire qui lui donne Thabitatioo, il 

Ir/f^^j/?^"^"^^^^"'^ ^""^'l"^ le propriétaire soit tenu, en revancbe, de procurera lomTÎer une 

' existence fixe, et dont il ne puisse raisonnablemnnt se plaindre par rapport au 

salaire ou autrement. D*un côté doivent être prises des sûretés pour la ponc- 
tualité de toutes les distributions dues à Tapprcnti, et d*un autre côté des sû- 
retés nos moins fortes contre sa paresse et sa mauvaise volonté. En d'autrts 
termes, le sjysthme de F apprentissage établi par un acte du Gouvernement dans les 
(la'rcs colonies, pour un petit nombre d'années» doit être fondu, en principe du moins, 
dans la loi permanente d'Antigoa, et la législation de cette île se trouve, abisi forcée 
de revenir, pour un iemps indéfini à ce même système quelle rrpoussa lortauil hi 
fui proposé par le Gouvernement, • 
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des familles, ce qui doit être son résxiltat général et défi- 
nitif, la libeiié , n*ait pas agi momentanément , là , comme 
ailleurs, dans le sens d*une plus grande &cilité de dérègle- 
ment et de licence. Les témoins oculaires nous donnent , 
h ce sujet, d*afiligeants renseignements (i). Mais, quoi qu*il 
en soit, rien de ce qui s*est passé dans cette île ne semble 
de nature à èlre invoqué comme règ^e de la conduite à tenir 
dans les colonies fî^ançaises; rien ne prouve même que les 
autres colonies anglaises, placées dans des circonstances 
très-différentes, n'aient pas bien &it d*agir différemment. 

Mais, dit- on , les autres colonies se sont repenties d*avoir 
opté pour le sy tème de f apprentissage ; les autres colonies 
se sont empressées d'y renoncer avant l'expiration du terme 
légal. 

Cela n'est vrai qil*en partie , ou , pour parler plus exac- 
tement, cela n'est vrai qu'en apparence. 

* *" *- Voir, pour la Jama'nj uf , publi- 

En renonçant deux ans avant rexpîralion du terme lé- «"«^'ow <U la marine. 2* vol., 
gai au régime de l'apprentissage , les colonies qui l'avaient pour la Bafhade : 

adopté n'ont point agi spontanément : elles ont cédé aux ^ihi* ^^162^66 

instances, aux sollicitations pressantes, à l'ascendant du Pour Sainte-Lucie : 

gouvernement métropolitain; la plupart n'ont cédé qu'»^ Poùr^la Trinité: 

reeret; quelques-unes ont fait une très- vive résistance; {^^^{" P' {^Jr^^^' 

^ , r . Ihul.,p,ï56'i60. 

aucune n'a pris Tinîtiative. H a fallu, pour contraindre la PourUGuyant : 

colonie de Maurice , un ordre en conseil , émané de Londres. ^^-^j^ ' ^* ^^g 

Ces colonies ont cédé parce quelles se trouvaient pla- PaurMamice: 

cees dans une position tres-fausse et très-cntique. L acte Voir le texte de cet onln-. 
d'émancipation avait partagé les apprentis en deux classes; . J^js'^Àt^f^ri / 
les apprentis ruraux, dont l'apprentissage devait durer jus- 5»€. 

» «• A . o i - i_ -• J A 1» Annexes au rapport de M, J. 

quau i*' août i8âo. et les apprentis non ruraux, dont lap- LechnaJier. <t juirtie.p. 155^ 

169. 



(i] « Je n*ai pas poar bébkudc de sonder trop proTondément les pUiti de la Eappori du capitaine Lanle, 
société ; maisqoand elles sargiaseat de toutes parts » et quand elles so présentent sur Antigoa, (PahUcations de Ut 
d*el]es-na4^mes , je ne puis en nier rexbtenc* . . . . .SousTosclavage, les mœiuv '"*""'*• ^ ^^l' • ^'"v/.j 
étaient loin, 9aos doute, d*ètre réguli^ces; mais le spectacle dégoCilant du vice 
lie se montrait pas commo-il le fnitaujourdliui. La YÎlle de Saint-Jean a dé- 
ployé à mes yeux ce qpe j» n^aiais encore rencontré qu*au milieu de la dviiî- 
sation de la vieille Europe. Nulle part, dans les colonies, je n'avais trouvé \o% 
mes conrertes defiHes, on poor mieux dire, d'enfanta spéculant sur les avan- 
tages physiques que la nature leur a donnés. Je devais voir cela, pour la pre- 
mière fob, à Antigoa, et je suis forcé d'avouer que je fai vu sur une grande 
i'chclie. * 
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Puhlicaiions de la marine, prcntlssage devait cesser au 1* août i838. Cette distinc* 
^' ' tion était une crande faute. Lorsque l'époque du i* août 

. . ., r i838 approcha, on eut lieu de concevoir les plus vives in* 

Annexes m, rapport de M, J. ■• * m • • i • 

Lechevalier, quiétudes SUT la possibilité de maintenir les apprentis ru- 

raux dans les liens de l'apprentissage» tandis que les ap- 
prentis non ruraux entreraient en possession de la liberté 
complète; et c'est en présence de cette perspective alar- 
mante que , pressées par le Gouvernement » les autorités co- 
loniales ont consenti, contre leiu* gré, à rendre l'époque 
du i*' août i838 commune aux deux classes d'apprentis. 

Le Gouvernement lui*même , en insistant auprès des co- 
lonies , n'agissait point spontanément. Il cédait au mouve- 
Publicaiiont de la marine, ment des csprits; il cédait à l'ascendaut de l'opinion pu- 
"^' * blique , constamment animée contre l'apprentissage par des 

associations puissantes et des pétitions sans nombre (i), 
par des discussions très-vives et très-fréquentes dans le sein 
du Parlement. 

Voir le testu de cette ciredaire Le Gouvernement était très-satisfait du système de ïap- 

dans le 2* vol, des Pablications v ••.ii • t t ^^i i 

de la marine, p. iO. prentissage. Le nunistre de la manne, lord Glenelg, en at- 

testait les excellents résultats dans sa circulaire du 6 no- 
vembre 1837. Dans les séances des 20 février, 5 et 1 5 mars 
i838, à la Chambre des lords, sauf une seule exception, 
tous les honunes dËtat que compte cette Chambre, amis 
ou adversaires du ministère d'alors, s'étaient prononcés 
Acte pouramender lacté d:aho' pour le maintien de ce système, et cependant il n'avait 

irtionde tesclavage. du il avril ^^^^ possiblc de le conscrvcr qu'en le modifiant assez pro- 

ir • I . _. j 1. . w^ ,f. fondement au profit des esclaves et au détriment des pro- 

Vov le texte de lucte, Pahlica- * , * 

tions de la marine, 2* vol., p. sot piîétaires. Au sciu de la Chambre des conununes, malgré 
Séance des 6, 7, 29, 30 mars, 1^ même unanimité entre les hommes d'État de tous les 

Wmaims!'^^' ^^'^^' ^' P^^' ^^ ^""^ ^^^^* ^** P"^ pénible encore; dans une 
%M é' 1 • r. .1 «r., motion décisive même, le Gouvernement avait succombé, 

Motion de sir Eardl^Wilmof, 

22 mai. (Hansard, Parliamen- et l'apprentissage aurait été aboli, en dépit de &es efforts, 
tarydcbatc»,toL^,annieim; ^j j^ Chambre n'était pas revenue sur son premier rote. 

On voit, dès lors, que labandon des deux dernières an- 
nées de l'apprentissage , à l'égard des apprentis ruraux, n'a 
été volontaire ni de la part des colonies qui l'ont consenti. 



(i) Une pétition, entre autres, signée de 600 mille femmes, fatpréaeiftéo 
à la jeune reine d*Ângleterre à son avènement. 
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ni de la part du Gouvernement qui le leur a demandé » et 
que, s*il prouve quelque chose > cest uniquement la puis- 
sance des principes abolitionistes dans la Grande-Bretagne, 
et la difficulté de leur tenir tête même lorsqu'ils vont trop 
vite ou trop loin* 

Au vrai, il est arrivé au système de l'apprentissage ce 
qui doit arriver nécessairement à tout système fondé sur 
un principe de prudence et de modération, à tout système 
qui s'efforce de tenir la ligne moyenne entre les extrêmes ; 
les extrêmes l'ont violemment attaqué. Comme il servait 
d'introduction et de prélude à la liberté com{dète , et qu'il 
avait déjà, par cela même , quelques-uns des inconvénients 
de la liberté, les adversaires décidés de l'abolition , les co* 
Ions et leurs partisans, s'en sont prévalus contre lui et les 
ont follement exagérés. Comme U conservait un assez grand 
nombre de dispositions coactives propres au régime anté- 
rieur, et par conséquent quelques-uns des abus réels ou pos- 
sibles , inhérents à ces dispositions coactives , les abolitionistes 
exclusifs en ont pris texte pour les dépeindre sous des cou- 
leurs aussi noires que l'esclavage luirmême. 

Mais si l'on veut apprécier, à leur juste valeur, ces dé- Report from the sélect com- 
clamations en sens directement opposé, et qui, J'aflleurs , ^^'^^J^ç^TpTt^^^ 
se réfutent mutuellement, ii suffit dé parcourir les procès- coloniet,toj^eTwithminutet 

- , -, , „ A • .. » A«^ ofendtnc%, irol.de 867 pages. 

verbaux très-volummeux de I enquête mstituée , en 1806 , 

sur la marche et les progrès de l'apprentissage, par-devant 

im comité de la chambre des communes composé d'hommes 

très-éclairés, et dans lequel siégeaient les amis les plus 

éprouvés , les plus dévoués de l'abolition ( 1 ) ; il suffît de lire 

attentivement le rapport très-court et très-substantiel que 

ce comité a présenté à la Chambre des communes. On se Voir U texu dt cê n^H et 

convaincra que, dans le tiès-grand nombre de reproches [^^^^'^^^^ 

dirigés contre l'apprentissage , dans la multitude de griefs i97,) 

allégués, les seuls qui fussent fondés, les seuls qu'il ait été 

possible de justifier régulièrement, lie pprM^ieni en rien 

sur le fond même du système et ne s'attaquaient qu'à de 



(1) Le comité était composé de M. F(^el-Biixtoii , kir George Grey, 
M. O'Conncll , M. Gladstone, M. Raines, sir Straflbrd-Canning, M. Laboachère, 
M. Andrew Johnston,M. Thomley, M. Pktrick-SteiranI, M. CbariesLisliSngton, 
M. Oswald , sîr James Grakam, le vicomte Sandon et le vicomte Howick. 
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simples détails d'exécution, où ies .'erreurs, les omissions , 
les irrégularités justement signalées étaient très-ficiles à ré- 
pai^er (i )'. Voici quelle est, en propres termes, la oonclusion 
de ce rapport : 

« D après Fexamen général des témoignages qu'il a reçus, 
le comité ne craint pas d'exprimer la pensée que le système 
de lapprentissage s'exécute à la Jamaïque d'une manière 
favorable à la transition de l'état d'esclavage iiétat de liberté. 
11 aperçoit sans doute plus d'une.trac^ de ces maux qui sont 
inséparables d'un état de société, évidemment défectueux et 
anorn^d , et qui ne peut être défendu que conune un état de 
préparation et de transition ; mais , d*un autre côté , il a bien 
des raisons denvi^ager. l'avenir avec confiance et d'espérer 
un bon résultat de cette grande expérience. Tous les témoi- 
gnages qui ^t|£téj:endus ont doxmé de nombreusespreuves 
de la bonne conduite des apprentis , en général , de Jeui* 
bonne volonté à travailler moyennant sdaire pour le maiti*e 
qui les traite, avec équité et bienveillance^ Best pleine < 
ment, démontré d'ailleurs que le travail vdontaii*ement en- 
trepris par le noix* csjt plus productif que le travail qu'on 
obtenait çlfl lui lorsqu'il était en état d'esclavage et que celui 
qu'il accomplit maintenant pour le maître pendant le temps 
où il est contraint de travailler comme apprenti. La défiance 
et l'iiTÎtation mutuelles des différentes classes d'habitants de 
File (la Jamaïque) pai^aissent s'éteindre graduellement. Par- 
mi la population noire , les habitudes laborieuses semblent 



(i ) Les difert poinù sur letqiîfds le oomité 8*e8( trouvé di^sé à Aocoetllir 
les. objections présentées sont iiu nonbce .de sc^«, savoir :< 

1 " Infant de rédprocîté <{aant aux peines et amendes ipie les ju^ spéciaux, 
sont autorisés à prononcer conti^ lés'iiiattrés et' contre leS àj^rentis'; 
' i* Omslitution ncîeose du tribunal chargé 4e déterminer la valeur des 
noirs apprentia qui veulent se racheter de Tappreo^issage.; [ . -^ 

y DéCaut de protection pour les juges spéciaux contre les poursuites vexa- 
toires; 

4* Défaut de clarté dans la di&posilion qui règleie temps que Tapprenti eft 
tenu de donner à son ma{tre ; 

5* CbAtiment corporel infligé aux femmes apprenties, malgré le texte de Ja 
loi ; 

6* Inconvénients des diapositipns légales qui réservent au clergé ap|Ucan le 
pouvoir exdusif de célébrer la cérémonie du mariage ; 

T Défaut d'attention portée par la lot sur la condition des enfanta âgés de 
nu>ins de six ans. " • 
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s'établir en même itemps ifue le déair des améliorations 
morales et matérielles^ Dans cet état des choses, TOti^e comité 
se croit obligé d'exprimer sa conviction que toute circons- 
tance qui tendrait à £;dre ^na^tre quelque doute dans les es- 
prits, relativement à la ferme. détermination du Parlement 
k maintenir Tioviolabilité de l'engagement; solennel qui 
assure au maUre les services de l'apprenti travailleur, pen-r 
dant un certain temps et. sous certrâies restrictions , serait 
funeste à la colonie (i). » 

Les faits reprodoitsr depuis la publication de ce rapport 
sont venus justifier pleinement et de tous points des décla- 
rations aussi positives; nous avons vu naguère quels 
avaient été les progrès inattendus, les progrès vraiment 
inconcevables de l'enseignement moral et religieux dans Voir ci-dewu . p. i05^t09. 
les trois premières années de l'apprentissage; le progrès 
moral, attesté par la multipUcation des mariages, n'est pas 

aussi démontré, parce que les renseignements statistiques Voir, à la p. 56U du annexes 
sont, à cet égard, très-incomplcts; mais du peu que l'on J^I^Î^XJ^^fî^; 
connaît à ce sujet résultent cependant déjà, pour la seule Porter s Tablct. 
île de la Jamaïque , lefr chiffres suivants , qui ne peuvent 
aller qu'en augmentant à mesure que les relevés partiels 
seront réunis et classés : 

i835 1,58a 

i836 I9962 

1837 3,2 1 5 

1 838 3,88 1 

Et quant aux progrès dans les habitudes d'activité vo- 
lontaire, d'ordre, de prévoyance, quoi de plus frappant, 
quoi de plus décisif que ces deux résultats déjà signalés par 
nous : 

1 "" Le travail des quatre années ^apprentissage a donné , 
somme totale, des produits à peu près égaux en quantité Ladijtrtnce n'a Hiquêdan 

n.i truvnil rlp« miafrP anniip. nr^ri^rlpnfP* rVcf-à-rli'rP -iii qmnnkme environ: vwr ci-deisus 



(1) Uenquéte n*avaii porté qnc sur TéUt de Tappreotissage à la Jamaïque, 
la dotûra de la aeMÎion n*ayant pas pennif de s'étendre aux autres colonies; 
mais la Jamtiqae conipreiid, comme-iMus ivoos éa ooeeâoa de le dire, plus 
«le la moitié de la population esclave ^ Iodes ocddeotales. 

21. 
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travail de quatre années d^esdavage , bien que le nombre 
d'heures obligatoires , le nombre dlieures où le noir pou- 
vait êti*e contraint à travailler, ait été réduit parla loi de 
plus du quart; et que le pouvoir disciplinaire du mattre ait 
été remplacé parfautorité protectrice du magistrat; 

1* Les noirs (il s^entend un très^rand nombre d'entre 
eux) ont em^oyé les heures libres que la loi leur aban- 
donnait de telle sorte , que , A l'expiration de leur apprentis- 
Voir ci'dems , p. 33^9. ^^ * ^ avaient acquis et économisé des sonunes sufBsantes 

pour se rendre acquéreurs de petites propriétés et s'établir 
pour leur propre compte. 

Si tel a été le résidtat du système de l'apprentissage , qui 
n a duré qu'une partie du temps fixé par la loi , n'est-il pas 
raisonnable d'espérer mieux encore d'un régime intermé- 
diaire qui, sdon toute apparence, suivrait régulièrement 
son cours dans nos colonies et ne serait pas k cliaque ins- 
tant mis en péril, ou tout au moins mis en question par 
des attaques incessantes, l'état des esprits, en France, étant 
sur ce sujet tout autre qaîl n'est en Angleterre ? 

Par toutes ces considérations et par d'autres encore , sur 
lesquelles nous reviendrons en temps et Ueu, mais qui ne 
sont ici qu'accessoires , puisqu'elles tiennent à des circons- 
tances accidentelles et passagères, la Commission, tout en 
étant d*avis de commencer dès aujourd'hui la grande 
œuvre de Témancipation , n*a pas adopté la proposition d ad- 
mettre sans transition les noirs à la liberté complète . 

S 4. 

Dès rinstant où Ton prend pour point de départ ces deux 
idées ; i "" Commencer sur-le-champ Tœuvre de l'émanci- 
pation; 2° faire précéder raffranchissemcftit complet par un 
état préparatoire, par un régime intermédiaire: il ne reste 
plus qu'à décider si la durée , le mode , les conditions de cet 
état préparatoire seront les mêmes pour tous les, esclaves, 
ou si Ton tiendra compte^, à l'égard de chaque esclave, des 
circonstances d âge et de position, de Téducation reçue, des 
gai^anties personnelles. : — Si tous les esclaves, après avoir 
traversé Tétat pi^paratoire , entreront en possession de la 
liberté le même jour, à la même heure, ou s'ils seront 
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admis dans le sein de la société civile individuelleinent, 
successivement, chacun selon ses oeuvres et ses mérites ; 
en d'autres termes , il ne reste plus qu'à choisir entre Téman- 
cipation simultanée , celle dont les colonies an^aises nous 
oflBrent Texemple, et l'émancipation progressive, celle dont 
le gouvernement français avait conçu b pensée en 1 835. 

Le premier de ces deux systèmes est simple et direct; il 
marche droit au but et s'explique de lui-même ; il a pour 
lui l'expérience, en ce sens, au moins, qu'ayant été mis à 
l'épreuve sur une très-grande échelle , on en connaît désor- 
mais le fort et le faible. 

L'autre système a besoin d'être expliqué pour être com- 
pris; il n'existe jusqu'ici qu'en projet et en théorie; c'est 
une combinaison ingénieuse, artificielle, qui procède par 
voie détournée, et sur le succès de laquelle les avis sont 
très-partages. 

Pour bien s'en rendre compte, il convient, avant tout, 
de rappeler , en très-peu de mots , comment est né ce der- 
nier systènfie , et ce qu'il est devenu ; il convient surtout 
d'en bien saisir l'esprit et le but, de le réduire sévèrement 
à ses données premières, à ses conditions essentielles, de 
le dégager des additions qu'il a reçues , des altérations qu'il 
a subies en passant, pour ainsi parier, de main en main« 

En i835, au moment où le gouvernement anglais pour- 
suivait, dans ses colonies , le système d'émancipation simul- 
tanée, et rencontrait, dans l'exécution de ce système, les 
difficultés inséparables de toute entreprise grande et nou- 
velle, le gouvernement français avait conçu l'idée d'arriver 
au même résultat par un procédé plus lent, mais moins pé- 
rilleux et moins onéreux; il avait même conçu l'espérance 
de concilier à ses desseins l'esprit des colons, de s'assurer le 
concours des Conseils coloniaux. 

Les bases de ce projet furent posées dans deux ordon- -^^^ts (Us Conseils coloniau.r 
nances, l'une sur la constitution du pécule des esclaves, ZntSva^^^Zl.p^^^^^^^ 
l'autre sur le droit de rachat, ordonnances dont la pre- ^^^' 
Aiière rédaction , après avoir été communiquée au conseil ^^'che du ministre «/« la ma- 

- ,--, ,.i ^ m ' r ^^ •■ fine ans gouverneurs, 23 octobre 

des dâégués siégeant à Pans , lut transnuse aux gouverneurs 1835. 
les colonies. 

Consultés par eux , les Conseils coloniaux ne répondirent 
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AvisdesCon$eUscoloniaax,eic., poiot à t'atteott du Gouvemement ; ilsse 
vo.,p,273'S05. tement contre le principe de rémancipation progreaaiTe; 

cette foisv coirime en toute occasion » ils trouvèrent à toute» 
choACS' des dangers extrêmes et des obstacles insurmoD* 
tables; mais cette coramianitetion A*ayaat pas été .tenue 
secrète • et le. projet lui-mèmè se trouvant par là .divulgué, 
la presse et la tribune s*en emparèrent et le transformèrent 
plus ou moins , en lui faisant éprouver des modifications, 
des retranchements , des amendements plus ou moins con-r 
formes à sa nature. 

On vit paraître, sur ce sujet, plusieurs écrits très-dignes 

EscLta^ titraUe^par Aginor àèlve étudiés. Nous indiquerons, entre autres» le livre ioti- 

PaH^^Tm. "•"''^^''^"^'''' tulé : Eschnage et traite; les Ck)nsîdérations sur le système 

^ ,, ^. , colonial, de M. Sully-Brunet, anci9n déléffué de TileBour^ 

Considérations sur le ^sUme ^ ' . 

colonial . et plan d abolition de bou , et la lettre insérée dans les Annales maritimes et coJo* 
Pans]^8àO^ ^ ""*^' nialcs, par M. le docteur Ségond, chargé du service de 
An^iaUsmaniinus^coloniaies. ^^ * ^^ ^uyane. Ccs trois écrits sont fiivorables au sys. 
numéro de dècrmbrt iSkO. tèmc démaocipation progrcssivc ( I )p 

Deux propositions , dans le même sens , furent fiâtes suc- 
Par M. HippoljiÊ Passy, dd- ccssivemcnt à la Chambre des Députés, Tune, le lo fé- 
vrier i838, f autre, le 6 juin iSSg. Prises en considéra- 

Par M. de Tracy,dépaté ci* .. i» . i, . # • a x n 

rome. ^^^^ 1 ^^^ ^^ 1 autre , renvoyées successivement à 1 examen 

de deux copimissions composées d'hommes éclairés et cons- 

Rappott de AT. Charles Rèma- cieucieux, la première devint Tobjet d'un travail très-étendu, 

llln m's^ w -»'flic« du i2 ^^^ jj^^ lequel on se bornait à recommander des mesures 

préparatoires également applicables à tous les systèmes, 
sans prendre positivement parti pour ou contre le système 
RappoH de M. dé Tocqueville, proposé. L autre donna également lieu à un rapport très- 
P^régUàlasianceda23juiUet ^remarquable . mais plus décidé dans ses conclusions. L'é- 
mancipation progressive était écartée ; on accordait la pré- 
férence à rémancipation simultanée. 

Ni Tun ni l'autre ne fut discuté; mais le rapport du 



•^m 



(i) On peut également lire avec intérêt et avec fruit : 

1* Quelques observalion» mir rémancipation des Mclcves, par «n Français 
d*£urope, brochure dtt ^4 pages^ Paris-, 1841 ; 

2* Un mémoire manuscrit adressé à la Commission par M. Wintcr DuresQ«l , 
avocat à SaintPierre (Martinique) ; 

3* Un autre mémoire manuscrit adressé à la Commission par M. Loiib 
Bret, habitant de Tilc Bourbon. 



( 167 ) 
12 juin i838, en raison des mesui^es préparatoires quil 

recommandait, ayant été communiqué par . le Gouverne* AvU des comcUs coloniaux sur 
ment aux Consijii&coioniauxv devint, pour.cesôoaseiis.roc. t!d^^'fd'!!pT^^^ 
casion de. s'élever, de nouveau, et avec plu&de force en- ^ *'<»'•• ?- ^'^^^ 
oore, contre Témancipation progressive. ^ ' : . 

Enfin les deux .systèmes ayant été soumis , en regard i*un Qo^Hons relatives à rahoUtion 
de lautre , i l'appréciation des ConseUs spéciaux , institués. ' ^2 J^^ns^' spécial de la 
dans nos colonies, par la circulaire du 1 8 juin 1&&0, ces Martinique , p. 256, 
derniers conseUs se sont divisés; le ConseU spécial de k 0.^^^/^ ?r' ''^'^' ''^ '* 
Martinique et ceiiii de la Gitane ont donné leur assenti» Atis du Conseil spécial de la 
ment au système fàmuJtané; le Conseil spécial de la Gnade- <^^^ ' P-^^'^^'^^^^^^^ 

'* j . . *- Avis an Conseil spécial de 

loupe et celui de Bourbon ^e sont rangés au systèihe pro- Bourbon, p.5^. 
gressif. 

Telles sont les phases diverses que le projet de i835 a 
traversées jusqu'ici : quant au projet lui-même, le voici 
dans son intégrité priihitive , dans ses dispositions caracté- 
ristiques , substantielles. 

On divise la population esclave en trois grandes catégo- 
ries , savoir : 

Les enfants en bas âge ; 

Les jeunes gens et les adultes en état de travailler; 

Les vieillards et les infirmes hors d'état de travailler. 

L'État achète les enfants ; il les achète au fur et à mesure 
que chaque enfant né ou à naître atteint un âge déterminé; 
il les achète au pxîx moyen d'un enfant de cet âge. Devenus 
la propriété de TÉtat . ces enfants demeurent auprès de leur 
mère, moyennant un arrangement conclu de gré à gré» ou 
réglé par la loi avec le maître de celle-ci : ils s^uivent )a 
condition de leur mère jusqu'à l'âge de vingt ans; l'État les 
fait élever en vue de la liberté qui les attend. Parvenu^ à 
l'âge de vingt ans , l'Ltat les affranchit; il aiSranchit en même 
temps, moyennant une indemnité réglée de gré à. gré , la 
mère , si elle existe encore ; le père . s'il est connu . c'est-à- 
dire , si l'enfant est né en légitime mariage. Les vie^x pa- 
rents demeurent à la charge des jeunes afiranchis. 

Par suite de cette première partie de l'opération , le sort 
de la génération à venir se trouve réglé : plus dlescfaves 
dans la génération à venir, des noirs tous libres, tous élevés 
pour la liberté. 
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A regard des jeunes gens et des adultes qui composent 
la génération actuelle , la loi règle les conditions de Tétat 
desdavage de manière à favoriser, autant qu'il se peut , k 
constitution des fiBumlles,les progrès de Téducation religieuse 
et morde; la loi confère aux esclares des deux sexes le droit 
d'acquérir et de posséder, en toute propriété , des. biens 
meubles ; elle leur constitue un pécule en rendant obliga- 
toire Tusage, aujourd'hui presque universel, de leur aban- 
donner, pour leur entretien, un jour libre par semaine, et 
un petit champ à cultiver; elle leur confère le droit de se 
racheter, à prix débattu , avec le produit de leurs éccMio- 
mies. L'État se réserve d'intervenir, s*U y a lieu, dans ces 
arrangements pour telle part, et à telles conditions qu'il sera 
jugé convenable* 

Par suite de cette seconde partie de l'opération, les jeunes 
gens et les adultes de la génération actudle arriveraient 
successivement à la liberté, en raison et en proportion de 
leurs habitudes d'activité, de prévoyance, d'économie. 

La loi , enfin , affranchit les vieillards et les infirmes au 
fur et à mesure que leur état d^invalidité se trouve réguliè- 
rement constaté , et les laisse à la charge de leurs anciens 
maîtres, moyennant une compensation proportionnée aux 
légers services qu ils pourraient rendre encore : de telle 
sorte que nid individu appartenant à la génération actuelle 
ne mourrait dans la condition d'esclave , à moins qu*îl ne fut 
enlevé prématurément par maladie ou par accident. 

Un tel système a des avantages certains, manifestes, incon- 
testables; c'est un système éminemment rationnel , puisqu'il 
n'admet chaque individu esclave, dans le sein de la société 
civile, qu'en raison des garanties personnelles que cet individu 
présente de son propre chef. — ^ Ce système est moral puis- 
qu'il fait de là liberté le prix do Téducation , du travail, de 
ja bonne conduite. -^H est favorable au maintien de l'ordre, 
puisqu^ii opère le renouvellement de la Société coloniale 
peu à peu et sans secousse. — H est juste envers les colons, 
puisqu il leur assure une indemnité égale à la valeur de 
chaque esclave, loyalement appi-éciée. — ^11 est eù6n très- 
économique, puisqu'il partage le ferdeau de Tindembité entre 
rÉtat et les esdaves eux-mêmes, et répartit, aiui^ un très- 
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grand nombre d'années, la portion de Tindemnité qui de- 
meure à la charge du trésor. 

Mais si ce système a de grands avantages, il a, en re- 
vanche, des inconvénients, des dangers mêmes très-réels; 
inconvénients , dangers , qu il ne faut pas s*exagérer, sans 
doute, mais sur lesquels il ne faut pas non plus se faire 
illusion. 

1 ** On ne porte , par là , qu'un remède imparfait, peut-être 
même insuffisant aux difficultés de la situation présente. L'o- 
pération est très-lente; c'est là sa nature, et, jusqu'à un cer- 
tain point, son mérite; elle peut s étendre presque à toute 
la durée de la génération actuelle. Pendant ce long pé- 
riode, Tesclavage subsistant dans nos colonies, d'une part, 
le danger des évasions subsiste; d'une autre part, si la 
guerre survient, fennemi trouvera, dans la population es- 
clave, des auxiliaires prêts à se jeter dans ses bras, et à 
favoriser ses entreprises. A la vérité, ce double danger 
deviendi^a d'autant moindre, que la condition des esclaves 
deviendra elle-même meilleure. Plus le régime des ateliers 
6ei*a doux, humain, régulier, plus les moyens de sortir 
d'esclavage seront faciles et multipliés , moins les esclaves 
seront tentés de courii*, pour y échapper, la chance des 
évasions et des révoltes ; moins ils seront accessibles aux 
•offres des entrepreneurs d'émigration, et aux appels de 
l'ennemi. Il faut ajouter qu'à mesure que les affranchisse- 
ments se multiplieront, le nombre des hommes libres aug- 
mentant, proportion gardée à celui des esclaves, il de- 
viendra plus facile à ceux-ci de maintenir ceux-là dans 
Tobéissance. Ce qui s'est passé dans les colonies espagnoles 
durant le cours des guerres de la révolution, offre, à cet 
égaixl, un exemple assez rassurant. Dans les colonies espa- 
gnole*, la population esclave était relativement peu nom- 
breuse, l'esclavage très-doux, la f&culté de rachat établie, 
sous diverses formes, de temps immémorial. Pendant tout 
le cours des troubles civils, cette population s'est main- 
tenue tranquille et fidèle (i). 



(i) « On ne pput , dit un ténaoîn occulaire , donner une plus forte preuve de An account of thc présent stalr 
rbumanité des Espagnols envers leurs esclaves que le spectacle offert par la of the rsl:>nd of Puerte Rico,bv 
révolution de TAmérique du Sud. Durant la lutte sanguinaire qui s'est engagée '^^''- 
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i'* Si la situation des colonies demeure plus ou moins 
exposée, dans ce système, aux atteintes qui lui seraient 
portées du dehors , la situation des colons , au dedans , ne 
sera guère mieux réglée. Cest un état ti*ansitoire sans 
dénoûment positif; cest le maintien de lesclavage, non 
pas indéfiniment, mais sans terme fixe. Point de ligne de 
démarcation irrévocable entre le passé et Tavenir; point 
d* époque fatale, point d^heure suprême et décisive dont 
rapproche décourage la résistance du parti colonial, et 
calme Timpatience de ses adversaires. Les colons ne se 
tiendront point pour battus; ils conserveront, bon gré mal 
gré, fespéi^ncc d'obtenir quelque jom* labrogation d'une 
loi qui naura rien, après tout, de définitif; les aboli- 
tionistes zélés ne se tiendront point pour satisfaits; ils tra- 
vailleront incessamment à faire convertir Fémancipation 
progressive en émancipation simultanée. La lutte enti^e eux 
continuera. En Angleterre, où les deux partis sont très- 
puissants et ti^ès-violents, cette objection serait péremp- 
toire. En France, où Tétat des esprits est beaucoup plus 
calme, elle a bien moins de foixe; selon toute apparence, 
ces prétentions opposées viendraient échouer devant le 
bon sens des Chambres et la fermeté du Gouvernement; 
mais, tant que durera ia lutte, il ne faut point espérer de 
voir commencer, pour les colonies , une ère nouvelle; leurSi 
progrès vers un meilleur ordre de choses seront lents et 
presque insensibles. 

3° La libération des enfants nés ou à naître, f acquisi- 
tion des enfants pom* ie compte de TEtat, est la pierre an- 



dans cet infortuné pays, le parti révolutionnaire a souvent proclamé la liberté 
des esclaves pour les déterminer A prendre les armes contre le goavememeol 
royal. I^in de profiter de cette offre tous , à tr^peu d^oxceptionspr^, sont 
demeuré sur les habitations, ou se «ont cachés dans les bois aux approches dr 
Tennemi; ils ont suivi la fortune de leurs anciens maîtres dans Témigration, 
et partagé leurs dangers sur le champ de bataille. . . .Quand la population 
esclave de la partie française de Saint-Domingue s'est levée en masse, a tont 
saccagé, et massacré tous les blancs qui lui tombaient sous la main, les noirs 
de la partie espagnole contiguê à la partie française sont demeurés parfaite- 
ment paisibles. Ce fait en dit pins en faveur dn traitement des Espagnols 
envers leurs esclaves que des volumes d'arguments. Ce n'est qu'après rétablis- 
sement de la constitution de 1820 en Espagne, que la partie espagnole de 
Saint-Domingue a été conquise par la république d'Haïti. » 
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claire de tout le système. Sans cela , sans Tinterventiou 
directe du Gouvernement, sans raflrancbissement certain 
de la génération prochaine , Tesclavage se perpétuerait in- 
définiment, de génération en génération. La faculté de ra- 
chat n a point , à elle seule , en effet , la vertu d'éteindre 
Fesclavagc; cette faculté présuppose, pour être exercée, 
des qualités , rares chez les esclaves, factivité , l'économie , 
la prévoyance, qualités que la plupart d*entre eux ne pos- 
sèdent pas (i), et que beaucoup ne s'efforceront jamais d*ac- 



(i) L*autcurdu livre intitulé Esdavagi' rt Traite rejette tous les plans d'é- P. i07^î59. 

mancipation simultanée ; il rejette le plan d^émanripation, par voie de rachat, 
des enfants nés on à naître. Il se flatte qu on |>ent parvenir à Tabolition com- P. i59-i6à. 

plète de Tesclavage , en admettant simplement lesclave adulte à se racheter au 
moyen de ses propres économies, pourvu qu'il lui soit permis de se racheter 
peu à peu, et pour ainsi parler jour à jour; de racheter d*abord un jour de la 
-semaine, puis un second, et ainsi de suite. LHmpuissance de ce mode d*abolition, P' l86'-'2i9. 

lorsqu*il est réduit à lui-même et qu'il opère senl, est démontrée par l'expé- 
rience. Il eiûte, depuis deux siècles, dans les cnlonien espagnoles, sans que 
Tesdavagc y semble en voie de s'éteindre. 

« Il est vrai, dit le dernier des voyageurs qui ait visité ces colonies, que sous Travcls in thc West Cuba , 
ropération d'une loi qui permet i l'esclave de faire fixer judiciairement ?on with notices of Porlo-Kico by 

.1 u » i-u _*z j t . j* u j • -v j David Tumbuli, p. 147. Lon- 

pnx, et de racheter sa liberté par degré, pay.int d abord un sixième de .na , 1840 

valeur, pour devenir son propre maître pendant un jour de li semaine, un 
autre sixième pour le second jour, et ainsi successivement , jusqu'à parfait ac- 
quittement, on devrait arrivera on résultat très-favorable à l'extension de la 
liberté pratique; mai^ ces coartadox, c'est ainsi qu'on appelle les esclaves qui 
usent de cette faculté, sont en nombre tellement insignifiant, qu'il n'affecte 
pas l'ensemble de la population noire ou de couleur préalablement libérée. 

«Si l'esclave a été primitivement acheté, son prix originaire est le maximum 
de ce qu'il est permis d'exiger de loi. Quand une portion de son temps est ra- 
chetée, le maître ne peut plus exiger de lui qu'un réal par jour pour chaque 
centaine de dollars dont il reste redevable. Ces conditions de la loi espagnole 
ont été sans doute conçues dans un esprit tr^s-libéra! et Irès-cïiaritable; elles 
sont satisfaisantes pour le maître, et stimulent l'énergie de l'esclave, en déta- 
chant sa chaîne, en quelque sorte, anneau par anneau; mais malheureuse- 
ment, dans la pratique, elles s? sont trouvées très-peu efficaces. » 

Il est à craindre que les efforts tentés depuis 1 834 , par S. M. Danoise , pour 
introduire dans les colonies de Sainte-Croix, de Saint-Thomas et de Saint-Jean, 
\ê plupart des dispositions humaines et généreuses de la législation espagnole 
ik l'égard des esclaves, n'obtiennent pas, en ce qui concerne l'extinction même 
de l'esclavage , un résultat plus décisif. La condition des esclaves danois s'est 
certainement très-améliorée par là; elle deviendra, chaque jour, plus douce 
et plus régulière, car il est impossible de porter à cette classe infortunée un 
intérêt plus vif, plus sincère, plus éclairé que ne le fait le roi de Danemarck, 
et son digne représentant, le gouverneur général Von-Scholten ; mais, pour 
abolir l'esclavage, il faut trancher dans le vif; l'esclavage ne s'éteint poiutde 
lui-même. 

00 
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quérir; mais la libération des enfants soulève plusieurs 
questions embarrassantes. 

Que faire de ces enfants devenus étrangers à leurs anciens 
maîtres ? 

Faut-il les déclarer libres de droit et de fait, sans les 

astreindre, d ailleurs , h aucune discipline, et se borner A 

Jour offrir des moyens généraux d'éducation dans des écoles 

Aciff du 28aoùii833. (Pabli- publiques ? Ccsl cc qu'a fait l'acte rendu par le Parlement 

'ff^eLtlJvr'^''"'^' ^ '"'' britannique çn i833. Le résultat dun tel abandon a été ce 

qu'on pouvait présumer facilement. Tous les enfants âgés 

Ordre et conseil pour la Gayane, , . , . vu/ x i» • 

chap. X.(lbid..rvo1.,p.'2l5.) dc moms de six ans, à 1 époque ou 1 apprentissage a com- 
mencé, ayant été déclarés libres, sans aucune condition , à 
moins quil ne fussent délaissés par leurs parents, auquel 

Acte du 28 août t8.%3, art. t- cas, ils étaient placés au service d'un maître en qualité d'ap- 
prentis jusqu'à l'âge de vingt ans, la plupart de ces en- 

Voir les rapporu des matjistrats fauts onl passé icurs premières années dans la paresse et 

siiiciavLv sur ce sujet. (Annexes i i . » i n. , j n- j« • i- 

aurappoHde M.J,Leche7'alien ^^^^^^ '^ misèrc, dans 1 Ignorance et dans Imdisciphne. 
2' partie, p. 83-91,) Mioux aurait valu mille fois no pas leur faire un si funeste 

présent. 

Faut-il les maintenir jusqu'à l'âge de vingt ans dans la 
condition d'esclaves; les faire élever près de leur mère, 
et ne les affranchir qu'en affranchissant celle-ci? C'était-là, 
comme on l'a vu tout à l'heure, la pensée primitive du 
projet conçu en i835. C'est la conséquence logique du 
système. La liberté à qui peut on faire uu bon usage; 
la liberté à qui ne peut plus en faire un mauvais usage. 
Flors de là, éducation, protection, bon traitement, stata 
ijuo. Mais cett(» cons(''qiience paraît bien rigoureuse ; il 
parait dur d'ajourner, à quinze ou vingt ans d'ici, le pre- 
mier acte d'émancipation véritable, la première interven- 



n-^ ■ . 1 j Le rcscrit royal qui a permis aux esclaves danois de se racheter est du 22 uo- 

Piecvs jointes au mémoire de j i i 

M. l'amiral de Mackau, n* 5. vcnibn» 1834. Un an après, au 1" octobre 1835 le nombre des rachats n'eicé- 

Collection des actes dn gouvrr- ^"* P«» ^81 sur une population de 27,134 esclaves. 
nrnr général VonSchoUen, n' 10. (lonsullcr sur l<*s réformes introduites dans la législation des îles danoises : 

r Un mémoire adressé au déparlement de la marine par M. Tamiral de 
Mackaii, le 15 août 1835. a\ec cinq pièces à Tappui; 
En manuscrit. T Une collection des actes du gouverneur général Von-ScLolten , 1 vol. 

in folio ; 

3* Les annexes au rapport de M. J. Lecbevalier, T* partie, p. 98-1 13. 
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lion eirective, efficace, de TEtat, en faveur de la race 
noire. 

Faut-il enfin séparer le droit du fait , déclarer, en droit , 
les enfants libres à partir du moment où ils deviennent la 
propriété de TEtat, et les maintenir, en fait, jusquà l'âge 
de vingt ans, dans un état d'esclavage déguisé sous le nom 

d'apprentissage, d'engagement ou tout autre P C'était la Proposition dr 1838 , an, v 
base des deux propositions faites, en i838 et en iSSg, à ^cèudr^altment le ".L ./^ 
la Chambre des Députés. Mais on encourt alors le reproche ^' ^^^jj-^runet, art, //. rt dt 

f . . , . . M. le docteur Second, 

le plus vif, le plus véhément qui ait été dirigé contre Té- 

. . . i'i»/^i_i" . 1 Rapport dt' \f. dr TorqafvilU, 

mancipation progressive , celui d établir, entre des parents p, i8. 

esclaves et des enfants libres des rapports contre nature, DèlihirationdaConmUolomd 
des rapports réprouvés par la morale, incompatibles avec ^*'«^'««<'''o«v<.A'-^5 <'^««h'. 
le respect filial, et la formation de l'esprit de famille. Il est OélibérationduConscil colonial 

, ,. , . ,, , de Boarhon,p. 206 et sniv. 

juste de dire, neanmoms, que ce mélange de parents es- 

1 .i»r*i'i_ «j A T'ii • l^elibèration du Conseil spécial 

claves et déniants libres, au sein des mêmes tamilles, qui de la Martinique , p, 92 et suiv. 
nous paraît si choquant de ce côté-ci des mers, n'a rien de mbération da Conseil spécial 
bien extraordinaire dans les colonies; que les exemples ^' '«^I^'û'»^/'-^' ^«'w"»^^- 
n'en sont point rares sous le rcgiiue de l'esclavage, et que, Opinion da procureur général 

».i ^ . j . V -1 '. ^ 1 i_ ^ '•* Guadeloupe, ^Délibération 

S il est permis aux adversaires dun pareil état de choses, da Consed spécial df cette iU, 
il ne l'est pas, du moins, à ses défenseurs, de faire, à ce P-^^^' 
sujet, un grand*étalagn de scrupules (i). 

4* On allègue, contre l'idée d'attribuer aux esclaves le -^i** <'« Conseils coloniaujt 

d- n , . / 1 .11 '1 . . '^"'' diverses propositions concer- 

roit daccperir un pécule, et de le posséder en toute pro- nant l'esclavage, repartie. p. 70^ 

priété, que les esclaves sont des choses, et non des per- ^^-^^^-^^^-2^'- 
sonnes, et qd'il est impossible de concilier cotte fiction ^vi% du Conseil colonial de la 
légale, avec 1 attribution et 1 exercice dun droit civil quel- 
conque. I^'objection serait sans réplique si la fiction dont 
il s'agit était humaine et raisonnable, s'il était seulement 
possible de l'admettre dans toute sa rigueur, et de la suivre, 
de point en point, dans toutes ses conséquences actuelles 



(i) «Ce fait d*ailleur8, laflraDckisseineut des entants, se présente ici tous Délibération du Conuil spécial 

les jours depuis Itmf^lcmps, cl n'a pas encore donné lieu A des réclamations. Douroon, 

Opinion de M. le procuiair 
«M. le procureur général , pour justiGer sa proposition a dit que ie fait de général» p. 19, 

rafTranchissement des enfants, sans leur mère, n'était pas nouveau et qu'il se Opinion du directeur de l'inti- 
reproduisait tons les jours. Ce fait est vrai , mais il i^st exceptionnel. * rieur. 

• On a objecté Tinconvénient de laisser des enfants esclaves à côté de leurs Opinion du procureur gintial 

parents libres; cet état de cboses existe actuellement , non pas dune manière ^Jif* ^^^f^^^l^' ( Oélibération 

, , I . _^. „ . 1 » 1 •. iir K' duCosueil spécial de cette cohf'tr, 

générale, mais partielle, et il n a produit aucune duiiculte. * n 17 ) 
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ou éventuelles; mais comme la fiction dont il s* agit est 
absurde et odieuse , comme le Code noir lui-même y déroge 
à chaque instant, comme les esclaves sont, aux yeux du 
législateur, tantôt des choses et tantôt des personnes , ce 
nest pas, à coup sûr, un bien grand mal quune inconsé- 
quence de plus, surtout lorsqu'elle tourne au profit de 
rhumanité et de la raison. On ajoute que les esclaves sont 
enclins au vol, que, s*ils sont déclarés propriétaires de leur 
Àvu des ConscU* colotdaax, pécule, ils S efforceront de laccroilre par voie de larcin , de 
f pariie. Avis da Conseil coloiad déprédation; mais il ncst pas aisé de concevoir pourquoi 

de la Guadeloupe, p. 125. ^ ^ , ^ . ^ ^ 

,i j ru _. 44 le vol domestique serait plus à craindre dans un atelier 

ibid.» T partie,p.ii. ^ ... 

Ibid r pariie. Avis du Conseil colonial que daus uu atelier ordinaire : les colons ont, à 
colonial de la Guyane, p. 290 et l'égard dc leurs esclaves, dcs moycns de répression som- 
maire que les maîtres ordinaires n'ont point à Tégard de 
leurs ouvriers; les esclaves sont soumis à une surveillance 
exacte, de jour et de nuit; leurs cases appartenant à leurs 
maîtres, et pouvant être visitées à toute heure, il est dif- 
ficile qu ils y accumulent et y récèlent des objets volés 
sans être découverts. 

5^ Vient enfin la dernière et la plus importante des ob- 
jections , celle qui porte le plus décidément contre le fond 
mcme du système. Comment se flatter que les nouveaux 
affranchis consentent jamais ù travailler sur les habitations, 
dans les ateliers, de concert avec leurs anciens compa- 
gnons de servitude? Le travail, en général, a moins d*at- 
Opinion da procureur général traits pouf ics affranchis quc Tindolencc et Foisiveté; le 

tt^lTéck!^^^ ^^^^^* ^ '^ ^^^^^ '^^^ ^^^ ^^^^""^ comme le symbole de Tes- 

clavage; le travail ù la terre, en commun avec des esclaves, 

Opinion du directeur de lin- .«i ♦ ...i.» .^rx 

teneur. (Ihid., p. 9U.} à aucun prix ils ne S y soumettront volontau'ement. Dans 

, ... . . , ^. , , . , un système d'émancipation simultanée , les affranchis arri- 

Dèliberationtiu ConseUcolonml . 

de la Guadeloupe. p. 66. yant ensemble à la liberté, la plupait peuvent être réduits 

Opinion du gouverneur de la ^ cc gcmc de travail par la nécessité , par l'impossibilité de 
Èlartinique.(DéiibérationduCon- trouvor UU aulrc cmploi de Icurs bias; le préjugé lui-même 

$»l spécial de cette colonie,p. 96.) , ,. . , ,, , • i i .x jw 

peut setcmure avec 1 esclavage; mais dans le système de- 
Opiviondrl-onlannat.ur.(lbid., ^^^,^^^.1^^^^^^ progressive, OÙ los affranchis n'anivent à la 

liberté qu individuellement et, pour ainsi dire, un à un,- 
chaque affranchi, après avoir payé sa rançon, s'éloignera 
en toute hâte de Tatelier où il travaillait et des compa- 
gnons d'esclavage qu'il y laissera sous le fouet du comman- 
deur; il ira chercher fortune paitout ailleurs, et tout lui 
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sera fortune plutôt que son ancien métier. Les plus vigou- 
reux, les plus laborieux, les plus intelligents se rachèteront 
les premiers; les plus paresseux, les plus faibles, les plus 
hébétés resteront è la cliarge du maître; les ateliers se désor- 
ganiseront peu à peu, d la culture coloniale ira dépérissant 
avec rapidité. 

Nous le répétons, Tobjection est sérieuse et le danger 
réel : on y peut porter remède en mettant pour condition, 
à raflranchissoment par voix de rachat, Tobligation, pour 
railranchi, de demeurer, pendant un certain nombre dan- 
nées, dans la profession de cultivateur; Tinterdiction, pour 
TaOranchi, de quitter cette profession pour en embrasser 
une autre : et Texemple de latelier colonial de Bourbon, 
dont nous avons parlé au paragi^aphe précédent, prouve 
qu'il n est nullement impossible de faire travailler en com- 
mun des aQranchis engagés moyennant salaire et des es- 
claves, pourvu que l'engagé , libre de droit et payé pour son 
travail, n'ait pas le choix do la profession qu'il entend exer- 
cer; mais, en grevant d'une semblable obligation Taffran- 
chissement par voix de rachat, on court grand risque de 
lui enlever tout attrait aux yeux des esclaves et de les dé- 
com^ager de tout eflbrt pour y parvenir. Ce serait, en 
api)arcnce du moins, donner d'une main et retenir de 
l'autre. 

Sans ti'ouver décisives aucune de ces objections, la Com- 
mission n'a pu se défendre d'être frappée de leur nombre 
et de la force de quelques-unes. EUle a surtout été fi-appée 
des observations judicieuses qu'ont émises, à ce sujet, 
M. le procureur généi^al de la Martinique et M. le pi*ocu- 
reur général de la Guadeloupe (i). Aux yeux de ces magis- 
trats, le système d'émancipation progressive, bon en lui- 
même, peut-être le meilleur de tous, a le malheur d*anî- 
ver trop tard ; le temps en est passé : il a été , en quelque 
sorte, gagné de vitesse par les événements. Il y a dix ans, 
lorsque le mot d'abolition de l'esclavage était prononcé, les 
esprits se préoccupaient, avant tout, des périls de lentre- 



(i) ■ Tout système transitoire a son temps et son heure; ii devient insuffi- Opinion du procureur ffénértiL 
tant s'il ne s'approprie qut (Tune manière incomplète aux exigences de la 
situation à laquelle on veut rappliquer. Celui-ci a le nMlheur d'arriver trep 
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prise; on redoutait les massacres, les pillages, les incen- 
dies; les souvenirs de Saint-Domingue se représentaient 
dans toute leur horreur. Sous ce point de vue , le système 
d'émancipation progressive avait de grands avantages sur 
le système d'émancipation simultanée; il était infiniment 
plus prudent; il ne livrait rien au hasard. Aujourd'hui que 
Texpérience a dissipé ces appréhensions, ou du moins les 
a réduites à leur juste valeur, ce système perd la partie la 
plus apparente de son mérite. U y a dix ans, en offrant aux 
colons une transaction de cette nature entre l'esclavage et 
la liberté , le législateur pouvait , en quelque sorte , se por- 
ter fort du résultat; il pouvait leur garantir que, s'ils l'ac- 
ceptaient , la transaction serait définitive ; qu'ils ne se ver- 
raient plus exposés à des attaques incessantes , à des incri- 
minations perpétuelles. Aujourd'hui, tout ce qu'il peut leur 
promettre, c'est de repousser ces attaques, pourvu qu'elles 
ne deviennent ni trop vives , ni trop pressantes. Il y a dix 
ans, les esclaves auraient reçu comme un véritable bien- 
fait, avec joie et reconnaissance, les avantages que leur as- 
sure le système d'émancipation progressive; aujourd'hui, 
(;es avantages leur paraîtraient fort peu de chose : le bien- 
fait resterait fort au-dessous des espérances qu'ils ont con- 
çues et des exemples qu'ils ont sous les yeux; personne ne 
se montrerait satisfait; rien ne paraîtrait terminé. 

C'est principalement par ces considérations que la com- 
mission s est déterminée, en majorité, à rejeter le système 
d'émancipation progressive, et à s'en tenir au système 
Procrsierhaiu dr la Commis- d'émancipation simultanée, précédée par un régime prépa- 

>!on, 5' partie, n. 390. . • xt » • . . , . .»»*.. 

' ' ratoirc. ^scanmoms, une minorité imposante s étant pro- 

noncée en faveur du système d'émancipation progressive. 



tard; son lemps était vcuu en 1834, à cette époque rémancipalion anglaise ne 
faisait que de naître; ii y avait alorsdeux partis à prendre, celui de se préparer à 
l'imiter, et cplui d'attendre avec Tespéranco de ressaisir le passé. Oo a dit du 
premier qu'il était impossible; rexpcrience, à défaut d'esprit de prévoyance , a 
prouvé que le second était plus impossible encore. Je ne veux ni louer ni blâ 
mer; mais e stalu quo gardé en présence d'un fait si voisin, et qui grandissait 
tous les jours, devait avoir pour conséquence naturelle, la nécessité de fran. 
cliir plus tard, de plein saut , et bon gré malgré, la distance qui sépare encore 
les colonies françaises de l'avenir social auquel elles sont irrésistiblement en. 
trainécs. Les concessions qui auraient suiB , il y a peu d'années, seraient insuf- 
fisantes aujourd'hui. > 
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tel à peu près que ra\ait admis le Conseil spécial de la Gua- 
deloupe, il a été décidé, d'un commun accord, que deux 
plans seraient rédigés et présentés, au nom de la Commis- 
sion, savoir : en première ligne, un plan d'émancipation 
simultanée conforme aux vues de la majorité; en seconde 
ligne, un plan d'émancipation progressive conforme aux 
vues de la minorité. Les deux plans d'ailleurs rentrant l'un 
dans l'autre, à beaucoup d'égards, et le second, dans les 
termes où il est posé , ne différant guère du premier, comme 
on le verra, quen ce qu'il admet de plus longs délais et 
multiplie les mesut*es préparatoires, nous renverrons' à la 
dernière partie de notre travail l'exposition et la discussion 
de ces différences. Le thème commun, c'est le premier 
plan ; le second n'en est qu'une variante : c'est du premier 
qu'il convient, avant tout, de s'occuper. 

S 5. 

Si ce n'est pas exclusivement » c'est, avant tout, dans 
l'intérêt de la population esclave, que le régime préparatoire 
doit être réglé. Ou peut en profiter, sans doute , pour ména- 
ger, dans l'intérêt des colons, une transition moins brusque 
entre le travail libre et le travail exécuté par voie de con- 
trainte ; on peut en profiter , dans l'intérêt de l'État , pour 
alléger plus ou moins le fardeau de l'indemnité; mais ces 
considérations sont secondaires et doivent être subordon- 
nées à la considération principale; le but réel, l'intérêt 
suprême, c'est de former les esclaves au bon usage de la 
liberté. 

Pour y réussir, pour approcher au moins du but, s'il 
n'est pas donné de l'atteindre , le premier soin doit être de 
placer les noirs dans une situation simple et facile à com- 
prendre. Qu'ils sachent bien ce qu'on fait pour eux, ce 
qu'ils sont déjà , ce qu'ils ne sont pas encore. Point de dé- 
ception y point de malentendu ; rien qui puisse porter le 
trouble dans leurs idées et confondre leur intelligence ; un 
état de choses où les conditions du moment présent soient 
rigoureusement fixées» et l'avenir irrévocablement garanti. 

Le plus grand obstacle qu'ait rencontré, dans les colonies 
anglaises, l'établissement de l'apprentissage, c'a été préci- 

1L\PP0BT DE LÀ GOMIllSSION COL. 23 
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sèment Je caractère équivoque de cette mesure , la per- 
plexité qu*on a jetée par là dans Tesprit des noii's, Tiin- 
possibilité de réaliser les promesses qui leur étaient faites , 
de répondre aux espérances qu'on leur avait laissé conce- 
voir. 

Acte du '28aoiit l83S.art.i2, La loi ics affranchissait; la loi les déclarait libres , eux, 

leurs enfants et les enfants de leurs enfants , k dater du 
i" août i83A. Les gouverneurs les conviaient à célébrer le 

Pablications Je la marine, graud jouF avcc toutc la pompc d'uuc solemnité religieuse, 

^ "P- ' ' ;, rendre grâces au ciel, dans les temples, de la liberté qui 

leur était accordée , à implorer la bénédiction de Dieu sur 
le roi d'Angleterre , leur bienfaiteur, sur le Parlement, sur 
la Grande-Bretagne tout entière. Puis le lendemain il fallait 

Acte du 28 août . art. î, ?. l^ur clirc quc, tout cu devenant libres , ib demeuraient ap- 
^^j j Q prentis; qu'ils devaient rentrer, les uns pour cinq ans, les 

autres pour sept ans, dans Tatclier où ils avaient vécu 
jusque-là; n'en point sortir sans l'autorisation du maitre; 
travailler là, gratuitement, bon gré malgré, pour le compte 
du maître , pendant un nombre d'heui*es déterminé chaque 
^^ jf jour; attendre du maitre la nourriture, le logement, l'ha- 

billement, les soins médicaux, toutes les prestations , toutes 
les allocations indispensables au maintien de Texistence 
matérielle. 

Autant leur déclarer qu'ils étaient tout à la fois libres et 
esclaves, libres de nom , esclaves de fait; car qu'est-ce que 
l'esclave , sinon l'homme contraint à travailler pour un 
maître qu'il n'a pas choisi , dans un lieu où il est détenu 
jiar force, sans rémunération proprement dite, sans autre 
émolument que le nécessaire de chaque jour, distribué on 
nature comme on le distribue aux animaux domestiques , 
pour réparer leurs forces et les entretenir en bon état de 
service ? 

Les noirs des colonies anglaises n'ont rien compris à ce 
mélange de démonstrations festueuses et de rigueurs inat- 
tendues; presque partout ils se sont refusés à reprendre 
leurs fers le lendemain de la fcte de la liberté; et soit qu'ils 
aient cédé à la persuasion ou à la contrainte , ils n'ont porté 
sous la loi de l'apprentissage qu'un esprit chagrin, méfiant, 
et bien plus disposé à dédaigner qu'à apprécier les avantages 
de leur condition nouvelle. 
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Ceci doit nous servir d*onseigiieinent. 

Il faut choisir en clVet; il faut que les choses portent leur 
nom véritable ; il faut donner pour base au régime prépa- 
ratoire, ou Tint roduclion immédiate du principe de liberté , 
ou le maintien momentané du principe d'esclavage. 

Dans le premier cas, il ne suffit point de déclarer les 
esclaves libres, il faut leur accorder sur-le-champ ce qui 
fait le fond et comme Tessence même de la Hbcrlé. On nest 
libre quck la condition de disposer jusqu'à un certain point 
de soi-même sous sa propre responsabilité; il ne suffît point 

de réduire et de limiter le nombre d'heures de travail gra- Acte ilu -28 uoùi i833, art. 5^ 
tuit auquel les noirs demeureront astreints, il faut supprimer ^^- 5^- 
entièrement le travail gratuit; il ne suffît pas de retirer aux 
anciens maîtres le droit d'infliger aux anciens esclaves des lbid.,uH. 17, 

châtiments corporels, il faut déposséder les anciens maîtres, 
rompre la tradition de commandement absolu, d'une part, 
et d'obéissance passive, de l'autre; il faut faire passer com- 
plètement les nouveaux affranchis sous l'empire de la loi 
et sous l'autorité du magistrat, sauf à les soumettre d'ailleurs, 
comme les soldats ou les matelots , aux règles d'une disci- 
pline sévère. 

Dans le second cas, au contraire, il faut maintenii* le 
nom , l'appareil extérieur et les conditions essentielles de 
fesclavage; mettre à profit, en travaillant à les rectifier et 
à les tempérer, les habitudes héréditaires de subordination; 
se borner à des concessions bien choisies et placées à propos; 
il faut , en mi mot , déposer dans l'état d'esdavage les germes 
de l'état de liberté , et faire passer les noirs de l'un »^ l'autre 
par une transition graduelle. 

Le plan recommandé à la Chambre des Députés par sa 
Commission, le aS juillet iSSg, était conçu selon la pre- 
mière de ces deux hypothèses. 

« Aussitôt après que l'esclavage serait aboli , était-il dit />. 30, 

dans le rapport , toutes les anciennes relations entre les 
blancs et les noirs seraient substantiellement changées. Le 
lien qui existait entre l'un et l'autre serait détioiit. 

« L*£tat seul deviendrait le tuteur de la population aOran- 
chie, et c'est lui qui concéderait , suivant sa volonté et à 
fies conditions qu'il fixerait, le service des noii^ aux co- 

23. 
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Ions, l*usage des moyens disciplinaires demeurant entre ses 
mains. 

(( Le travail ne serait plus gratuit. 

«Il y a environ !2 5o,ooo esclaves dans les colonies. Les 
deux tiers, ou 166,000 à peu près, sont âgés de là à 
60 ans, c'est-à-dire capables d*eflbrts habituels et pro- 
ductifs. 

(( Les documents qui ont été soumis et les renseigne- 
ments recueillis permettent de croire qu en n exigeant poui* 
le travail de ces 166,000 ouvriers qu'un salaire modéré, 
rÉtat pourrait non-seulement couvrir l'intérêt de l'indem- 
nité et faire un fonds pour l'amortissement de son capital , 
mais abandonner chaque jour une portion de salaire au tra- 
vailleur. 

u Celui-ci aurait, en outre, pendant l'apprentissage t 
l'usage du samedi , et la possession d'une quantité de terre 
suffisante pour se nourrir; il vivrait, à ces conditions, dans 
l'aisance. 

«Quant aux enfants, le propriétaire continuerait à s'en 
cliargcr, moyennant un contrat d'apprentissage qui lui 
assurerait leurs services jusqu'à l'âge de 2 1 ans. 

« Il aurait aussi soin des vieillards et de ceux des ouvriers 
qui seraient malades. Des règlements établiraient sur ce 
point des habitudes uniformes. 

«Ces mesm^es, qui satisferaient l'humanité, seraient fa- 
voral)les aux colons eux-mêmes; il est à croire qu'ils gagne- 
raient en travail, en sécurité, en avenir, plus qu'ils ne 
peindraient en argent. » 
iiistrucilofisdniSjaiUetmo, Cc plan , approuvé en principe pjr le Gouvernement, 
^ n// i j i- ., , , a été adopté à l'unanimité par le Conseil spécial de la 

Dciweiution au Lotised spécial ^ r r 

delaGayane,p,5, 6. Guyauc; il a trouvé dcs défcnscurs dans le sein des autres 

Opinion du procureur qéneral r^ •! i • 11. j t • 

delaGuadeloupe,p.l03,m. Conscils spéciaux; la plupart des mémoires qui nous ont 
Opinion du procurent gèntrd été adressés, soit par dcs magistrats , soit par de simples ha- 

de la Martinique, p,2l. ^ / " *^ * ^ 

Opinion du directeur de l'inté- bitants dcs colonics , n'en sont giièrc que des commentaires 

rienrd.BonH^on,p. f,0^U2. ^^ j^^ variantes (l). 



En manuscrit, (0 Mémoire de M. de Bovis, conseiller colonial à la Guadeloupe. 

jffifl^ Mémoire de M. Patron, conseiller colonial à la Guadeloupe. 

Jbifl. Notes et mémoires de M. Geret père , habitant de la Basse-Terre. 

Ihid. Notes de M. de Jabmn , ancien délégué de la Guadeloupe. 
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En revanche , le plan proposé par Tordonnaleur de la 
Martinique, et adopté à Tunanimité par le Conseil spécial 
de celte colonie est fondé sur la donnée diamétralement 
contraire, c'est-à-dii'e sur le maintien transitoire et momen- 
tané du principe de l'esclavage (i). 

La Commission a consacré plusieurs séances à lexamen 
comparatif de ces plans, opposés dans leur point de départ. 
Pour dégager le premier de toutes les difficultés qui n ap- 
partiendraient point à sa propre nature , et qui pourraient 
en entraver le succès dans un intérêt subordonné et acces- 
soire , elle a écarté , de prime abord , l'idée de prélever, 
sur le salaire des nouveaux affranchis , les intérêts et l'amor- 
tissement de l'indemnité. C'est une combinaison purement 
fiscale , peu digne peut-être de la générosité d'une grande 
métropole, condamnée dans le sein des Conseils spéciaux Délibération da Consed spécial 

1 yic 1 1 j * •! » 'x X j ^ 1 delaGaadelonM,p. J03-105, 

mémo par les déienseurs du plan dont il s agit, et dont le 

résultat serait d'ailleurs très-probablement illusoire (a), de^la^r^ni^^^ 

Cela fait , la Commission a sérieusement étudié les raisonne- ^^^ 

ments produits à l'appui de ce premier plan. 

Tant que les anciens rapports subsisteront, dit-on, entre 
les colons et les noirs, entre les anciens maîtres et les an- 



(i) M. Ronmy , chef de bataillon du génie, a fait insérer dans les Annales De NmanciiHition des esclaves 
maritimes un plan analogue A celui qu a proposé le Conseil spécial de la Mar- à la Guyane française. Paris, 
tinique. ^8ii. Brochure de 2^ pafjrs. 

(a) L*Etat, empruntant en France, à raison de 4 p. 0/0, le capital qui serait 
remis aux colons pour les indemniser de la perte de leurs noirs, pourrait-il 
espérer que le travail de ces noirs, devenus libres et placés désormais sous la 
sa tutelle , produisît annuellement en salaires, défalcation faite de Tentretien 
des travailleurs, une somme supérieure à 4 p. 0/0 du capital avancé? 

Difficilement, s*il en faut en croire un document officiel. HoUi de M, Lavollée, T ques- 

Dans les grandes habitations coloniales, Tintérét du capital de culture et de ^^'^» P- ^'» ^^» ^^• 
fabrication , lequel comprend le prix d'acbat des noirs au nombre de ses élé- 
ments constitutifs , ne s'élève pas k 1 p. 0/0 , et celui des petites habitations 
ne dépasse pas 4/10* p. O^t), lorsque le prix du sucre est de 25 francs les 
50 kilogrammes: or, comme il existe, à la Martinique, soixante grandes 
sncrenes et trois cent trente-cinq petites; comme la disproportion est encore lhid.,p. 96, 

plus grande à la Guadeloupe, on voit que le produit du travail des noirs ra- 
chetés par rÉtat n'excéderait guère, dans les mcill sures années, Tintérèt dn 
capital avancé, et que le surplus, s'il y en avait, serait absorbé par Tamortis- 
sement. 11 faudrait donc, de deux choses Tune, ou que TÉtat renonçât à la pré- 
tention de se rembourser sur ce produit , ou que les noirs ne reçussent aa- 
cane portion de salaire en argent, et qu'ils se contentassent de leur enirttieis 
en nature, comme au temps de l'esclavage. 
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cicns esclaves, tant que lancien esclave se trouvera clans le 
mOme atelier, tète à tête avec lancien maître , il ne faut es- 
pérer aucun progrès réel , aucune amélioration véritable 
clans rétat moral des noii^s. Avec les anciens rapports sub- 
sisteront les anciens ressentiments. Pointde sincérité, point 
de bienveillance de la part des colons; point de confiance 
ni d abandon de la part du noir : tout sera pris en mauvaise 
part; l'hostilité intestine continuera, excitée, ravivée sans 
cesse par tout ce que la situation nouvelle aura de critique; 
les prescriptions de la loi seront éludées, ses précautions 
seront déjouées; la vigilance du magistrat sera (U)nstam- 
ment en défaut. Dès que les noirs, au contraire, seront 
passés complètement sous la tutelle de TÉtat, dès que les 
dernières traces de la servitude seront abolies, tout de- 
RapporidrM.dr locqaniUe, viendra facile, u L'État sera le maître do prendre tous les 

^' moyens qui peuvent le mieux et le plus vite préparer les 

noirs à l'indépendance , leur imposer les conditions qu'il 
juge indispensables, leur faire subir les épreuves (ju'il croit 

nécessaires avant de les livrer à eux-mêmes Il sera 

libre de prendre, suivant les cas, toutes les mesures qui 
doivent répandre l'instrut^tion parmi eux, y régler les 
mœurs, y favoriser efficacement le mariage. Ces mesures 
émanant de l'Etat et non de lancien maître , ne feront pas 
naître, entre les deux races, ce sentiment de méfîance dont 
on a vu les funestes effets dans les colonies britanniques. » 
Il n'est pas moins nécessaire, ajoute-t-on, d'abolir le tra- 
lbid.,p.53, vail gratuit, u L'absence de salaire est le cachet de Tescda- 

vage. Le salaire est la seule chose qui puisse réhabiliter le 

travail aux yeux du noir et lui en faire sentir les avantages. » 

Opinion de M. Paiêj. Procès- «Ce ne scra pas la première fois, d'ailleurs, que le travaU 

verbaux de la Commission, 3^ par- salarié et contraint tout à la fois sera mis à l'épreuve dans 

ùe, p. 137, 1 . r • rn ' w 

une colonie Irançaise. T oussaint-Louvetture l'avait essayé 
à Saint-Donn'ngue avec un succès incontestable, et l'opéra- 
tion présentait alors d'autant plus de complication , que le 
salaire était généralement réprésenté par une part dans les 
produits ; cependant , le règlement mis en vigueur par ce 
chef avait réussi, non-seulement à ramener le noii* au tra- 
vail» mais à augmenter la production, puisque l'exporta- 
tion des sucres des deux dernières années dépassa celles de 
toutes les années antérieures. » 
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Quelles que soient la force el la solidité de ces raisons , 
la majorité de la Commission s*est vue, à son très-grand re- 
gret, dans rimpossibilité de les accueillir. Les diflicultés 
pratiques d*un plan aussi compliqué , les embarras d'exé- 
cution , lui ont paru de nature à ne pouvoir être surmontés. 
Ces embarras, ces difficultés, entrevus avec sagacité par hapuoii de la Commission du 

*^l..^:^ . . 'Il* X • 1' 1 I Conseil colonial dp la f]Qadelo9pe. 

plusieurs conseils coloniaux, et signales par eux dans des p^p_75 ^ 

termes qui ne sauraient, cette fois, être accusés d'exagéra- „. , ,, , , - , i 

^ o lieponse da Consrii tohmm de 

tion, développés depuis, avec un grand appareil de faits et Bourl>on,p. 5/4 -:2i//. 

de chiffres, d'observations et d'arguments, dans le sein des Délibération du Consfilspfcini 

Conseils spéciaux de la Martinique et de la Guadeloupe, par foo^f^o. ""'"^*^* 

des administrateurs expérimentés, ressortent avec plus d'é- ,,.,.. ,- , ^ i • , 

^ ' <r DeUberation du ConseU spécial 

' vidence encore , s'il se peut , des expédients mêmes auxquels de la Guadeloupe, p. 92-93-109' 
on est torcc d avou* recours pom* les atténuer ou les élu- 
der. 

Que Ton se figure , dans nos colonies , les noirs déclarés 
libres, quittant, à ce titre, les ateliers où ils ont vécu jus- 
que-là, venant par masses de cinquante, soixante, quatre- 
vingt mille, se ranger sous Tautorité de la loi, et sous la 
tutelle des magistrats ; qu'on se figure le gouverneur 
de chaquj colonie, constitué, en quelque sorte, l'en- 
trepreneur général du travail de la communauté , chargé de 
fournir des ouvriers à qui en demande, selon la nature et 
l'étendue de la demande , obligé de satisfaire aux exigences 
de chaque propriétaire et de stipuler les intérêts de chaque 
travailleur : c'est une entreprise qui semble dépasser les 
forces humaines. 

c( En réduisant les choses aux plus simples exigences de Délibération du Conseil spécial 
1 administration francake, dit M. l'ordonnateur de \^ delaMoHiniqae, p,m, 

Martinique, il faudrait dans cette ile, pour 78,000 engagés, 
une matricule générale présentant les noms, les filiations , 
les âges et toutes autres indications à créer, ou des ma* 
tricules par arrondissement , ou des matricules par com- 
munes , ou des matricules par habitations , en ce qui con- 
cerne les travaux agricoles , et enfin des matricules pour les 
ouvriers de profession et les domestiques résidant dans les 
villes. 11 faudrait suivre, sur ces matricules, les mouvements 
de chaque individu, régler son salaire, et le répartir selon 
le Yœu du projet. Il (iaïudrait ouvrir des comptes courants 
avec chaque habitation, chaque chantier, chaque maison^ 
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chaque individu employant à den^eui^ ou éventuellement 
des ouvriers de tout genre, des laboureurs, des domesti- 
ques. Il faudrait multiplier les engagements, soit collectifs, 
soit individuels; les modifier ou les rompre, suivant les 
changements qui surviendraient par mariages, désertions, 
vagabondage, refus de travail pour insuffisance de salaire 
ou tout autre cause. Il faudrait encore subdiviser les en- 
gagements à regard des cultures, telles que celles du café, 
du cacao , des vivres, qui n'exigent pas la présence des ti'a- 
vailleurs pendant une année entière. Toutes ces opérations 
se compliqueraient par la différence de salaire entre les 
travailleurs de Tun et de Tautre sexe, et, pour les femmes, 
par les interruptions plus fréquentes résultant de la gros- 
sesse, de l'allaitement des enfants. Ajoutons Tintcrvention 
du service financier, qui aurait à régler et à poursuivre le 
payement du travail , les versements à la caisse d'épargne , 
les remises diverses pour nourriture , habillement, entretien 
en santé comme en maladie, les versements au trésor pu- 
blic. Tenons compte du mode de recouvrement envers les 
colons, des poursuites, des lenteurs et des Crais qu'elles en- 
traîneraient , enfin des non-valeurs qui obligeraient l'État à 
payer les deux premières portions du salaire et à renoncer à 
la troisième; qu'on se dise, j'en appelle à la pratique, ce 
qu'il en coûterait d'argent , de temps et de dépenses pour 
organiser le mode de comptabilité le plus simple, le plus 
indispensable , et qui serait encore loin de suffire aux exi- 
gences de la centralisation. » 

Ces premières difficultés ne seraient pas les seules, à 
beaucoup près. 
Proeh'vrrhaux de la Commit- « Lc règlement des Salaires sellait une opération très-déli- 
sion. y partie, />. 135. ^^^^ ^^ très-compliouée. Ferait-on , pour tous les travailleurs 

Opinion tie M, Bossi, . t i i i -ii i . • .1 

ruraux, un tant général, variable seulement suivant leur 
âge, leur sexe, leur emploi? Cela exposerait l'administra- 
tion à commettre beaucoup d'injusdces dans la rémunéra- 
tion du travail Ferait-on un arrangement particulier avec 
chaque planteur, suivant la nature de son exploitation , les 
conditions particulières de son industrie, etc.? Pans cette 
bypothèse , le Gouvernement serait obligé de confier à rnic 
multitude d'agents subalternes le soin de débattre, avec 
chaque planteur, les gages qu'il y aurait lieu d'allouer aux 
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diverses classes de travailleurs dans son atelier. PouiTait-on 
compter sur leur impartialité , sur leur expérience des ex- 
ploitations coloniales? L* administration n'aurait-elle rien à 
craindre des communications de ces agents suLalternes 
avec les planteurs? » 

Enfin , et c'est peut-être ici le plus grand, le plus insur- Proch verbaux <U la Commis- 

^111 1 «ir^ 1 j *MW** ^ partie» p. i35. 

montable des embarras , a il iaut se préoccuper des moyens Opinion Jf M. Rossi. 
qu on emploiera pour obliger les noirs au travail ; car, le 
travail continuant d'être forcé , il faut bien songer aux 
moyens cocrcitifs. Ce n'est pas au propriétaire que sera 
donné le droit d'user de contrainte : ce serait purement et 
simplement maintenir l'esclavage. Ce qui caractérise l'es- 
clavage, ce n'est pas seulement le travail forcé, mais le 
droit de contrainte corporelle exercé directement par un 
homme sur un autre homme. Ce sera un pouvoir d'une 
autre nature qu'il faudra organiser à portée de chaque ate- 
lier; ce ne sera pas seulement le refus absolu de travail 
que ce pouvoir sera chargé de réprimer , il faudra qu*il vé- 
rifie et qu'il punisse , à différents degrés , l'indolence , la 
négligence , Tindiscipline. Â qui sera confié ce soin , sur 
chaque plantation? Quels agents instituera-t-on dans ce 
but ? De quelle nature seront leurs rapports avec les co- 
lons? Les magistrats supérieurs ne pouvant pas se charger 
eux-mêmes de cette tâche, il faudra la confier à une mul- 
titude d'agents subalternes, auxquels sera laissée une grande 
latitude d'action immédiate. » 

On répond à ces objections que « c'est trop se placer au ^^^" ^' '^^• 

point de vue de l'organisation des sociétés européennes, en ^^«'"•'» •'^ **• ^ TociiutvilU. 
perdant de vue la constitution de la société coloniale , les res- 
sources et les simplifications que peuvent offrir les condi- 
tions toutes spéciales dans lesquelles cette dernière se trouve 
établie.... Les ouvriers sont déjà classés suivant leur desti- 
nation future; déjà ils sont accoutumés à leurs travaux 
respectifs, travaux qui d'ailleurs, pour la grande majo- 
rité d'enlre eux, sont identiques d'un bout à l'autre de 
•chaque colonie ; ils sont habitués à travailler sans salaire , 
ce qui permet de régler bien plus facilement, à leur satis- 
iaction , les conditions futures de leur travail. Il ne s'agit , 
en quelque sorte , indépendamment de leur initiation aux 
droits civils des mineurs, que d'introduire dans leur situa- 

BAPPOrVT b£ LA COMMISSION COL. 2k 
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lion matérielle cet élément nouveau, tout à leur avantage.... 
Les deux tiers des noirs sont aOcctés à la principale indus- 
trie des colonies , à celle du sucre ; les terres ne sont pas , 
comme en France , aux mains de petits propriétaires très- 
nombreux; elles sont concentrées, par grandes propriétés, 
dans les mains d'un petit nombre de possesseurs, qui, 
pour la plupart, se livrent aux mêmes cultures, à la même 
fabrication, qui sont placés dans la plus étroite dépendance 
de la métropole pour le placement de leurs produits, et 
qui dépendront du pouvoir local pour se procurer le tra- 
vail nécessaire ii leur exploitation. Quelle résistance et 
quelles coalitions aurait-on à craindre de maîtres qui au- 
ront encore plus besoin d'obtenir du travail que le Gou- 
vernement de leur en louer ? En fait , on peut prévoir à 
peu près comment les choses se passeraient si le système 
était appliqué. Elles resteraient matériellement dans lear 
sitaation actuelle , au mains en ce qui concerne l'agricul- 
ture; lapprentissage français aurait précisément cet avan- 
tage . de mettre aux mains de l'administration le pouvoir 
nécessaire pour prévenir toute peiturbation , toute alté- 
ration brusque dans les formes actuelles du travail, en 
laissant le plus souvent les travailleurs à la disposition de ceux qui 
les emploient aujourd'hui. H suffirait de faire, dans ce but, un 
certain nombre de transactions, réglant, d'une part, le 
maintien des noirs sur les habitations, et, de Tautre, les 
rétributions qui seraient la condition du louage. Une opé- 
ration qui, vue de loin, avec les données ordinaires de 
travail libre , semble présenter d'immenses complications , 
« s'accomplirait ainsi, on peut le dire, avec une certaine 
simplicité. Il n'y aurait , en réalité , que deux choses nou- 
velles, mais importantes. Le Gouvernement aurait acquis 
le droit d'apporter dans la condition morale des noirs 
beaucoup d'innovations incompatibles avec l'esclavage, et 
on aurait introduit dans les rapports respectifs du maître 
et des noirs un élément nouveau , le salaire , germe fécond 
de progrès et d'améliorations, véritable initiation des tra- 
vailleurs à la liberté. » 
Opinion de M, de Toequrville, Quant aux moy cus de contrainte , (( Tintroduction du sa- 
laire y suppléerait en grande partie ; on pourrait, d'aiUeun, 
confier aax maîtres des droits assez étendus , leur dâéguer, 



p, i56. 
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par exemple , toute la discipline courante nécessaire pour Us 
simples manquements, en réservant à rautorité publique 
toutes les punitions qui dépasseraient une certaine sévérité; 
on n'aurait plus à craindre ici de tyrannie, Tadministration 
demeurant toujours libre, à la première plainte, de sous- 
traire entièrement Tancien esclave à l'autorité dont le maître 
abuserait. » 

Ramené à ces proportions, le plan proposé présenterait, 
en effet, beaucoup moins de difficultés qu'il n*en laissait 
cnti'evoir au premier coup d'œil. Du moment qu'en fait, 
toutes choses seraient à peu près maintenues, de gré ou de 
force , dans leur état actuel ; du moment où toutes les dif- 
férences entre le régime actuel et le régime projeté se ré- 
duiraient , 

]* A la substitution du nom d'engagement ou de tout 
autre au nom d'esclavage ; 

2* A l'intervention plus fréquente et plus létendue de 
l'autorité publique dans l'administration du pouvoir disci- 
plinaire ; 

3^ A l'obligation imposée au maître de payer, jour par 
jour, au noir, un salaire en argent en sus du salaire qu'il 
lui paye en nature , c est-à-dirc en sus de sa nourriture et 
de son entretien , 

Tout se trouverait fort simplifié; et c'est, en effet, dans 
ces étroites limites que M. le procureur général de la Gua- 
deloupe s'est efforcé de renfermer le système proposé à 
la Chambre des Députés, en i83o. On peut consulter, à , DéUbênUion ia Conseil spéciai 

1 / . "' ^ Guadeloape. 

ce sujet, pour en bien concevoir le mécanispie et pour se 
rendre un compte exact du détail d'exécution , le projet de *^ 

, . . , j • . 1» 1 / Projet (l'ordonnance sur ta i,o- 

loi et les deux projets d ordonnances proposés par ce ma- /.^, (Ldisciplint , la sufreillance 
gistrat , et discutés avec soin dans le Conseil spécial de la <'" «««Wr « . p. 60-7ù. 

COÏOIÛB» Projet d ordonnance sur la cou- 

dition du louage des services et du 

Mais que deviendrait alors le principal avantage que Ton travail des noirs rachetés par 

se promet du plan proposé , cet avantage qui consiste k faire * ' ''' 

cesser le tête- è- tête de l'ancien maître et de l'ancien 

esclave dans le même et identique atelier, à passer l'éponge 

•or les anciens rapports entre l'un et l'autre ; à détruire les , 

anciennes traditions d'autorité despotique , dkine part , et 

d'obéiasance passive, de l'autre; à remplacer lés sentiments 

2ft. 
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hostiles, vindicatifs, soupçonneux , que l'esclavage entretient, 
par des sentiments de bienveillance et de confiance réci- 
proque? Évidemment, cela nest possible qu*à la condition 
d'abolir Tancien état de choses , de changer la composition 
des anciens ateliers, de laisser le choix, la liberté, la con- 
venance mutuelle présider à la composition des nou- 
veaux. 

Â quoi se réduirait, au vrai, la différence entre l'appren- 
tissage français, ainsi réglé et limité, et Vapprentissage anglais, 
pour nous servir de ces expressions abrégées? 

Uniquement , exclusivement , aux trois points que 
voici : 

i"" Dans l'apprentissage français, une partie du pouvoir 
disciplinaire destiné à contraindre les noirs au travail de- 
meurerait entre les mains de lancien maître , sous la sur- 
veillance de Tautorité publique ; tandis , que dans i appren- 
tissage anelais la totalité du pouvoir disciplinaire était en- 
levée à Tancien maître , et passait aux mains des magistrats 
spéciaux ; 

3** Dans l'apprentissage français , le noir serait tenu de 
travailler six jours pleins par semaine, moyennant un sa- 
laire , qui consisterait mi-partie en nature (Ic^ement, nourri- 
ture, entretien) et mi-partie en argent; tandis que, dans 
Tapprentissage an^ab , le noir n'était contraint au travail 
que quarante et une heures par semaine , moyennant un sa- 
laire en nature (logement, nourriture, entretien), et de- 
meurait maître du surplus de son temps qu'il louait moyen- 
nant un salaire en argent ; 

y Dans l'apprentissage français , le Gouvernement reste- 
rait maître de tiiansporter, selon le besoin, les esclaves 
d'un atelier à un autre , sans demander le consentement des 
maîtres. 

La différence serait presque insensible, et sous le point 

de vue du progrès vers l'état de liberté complète , elle ne 

serait pas entièrement à l'avantage de l'apprentissage français. 

Allez plus loin , vous retombez dans toutes les difficultés 

qui ont été signalées tout à Theure. 

La minorité de la Commission a néanmoins persisté à 
croire que , réduit à ces termes , le plan qu'elle proposait 
était encore préférable , d*une part , au système suivi dans 
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les colonies anglaises , de Taulre , au système proposé par 
la majorité. 

A ses yeux presque tous les embarras et toutes les ri- 
gueurs qui ont rempli Tépoque transitoire de l'apprentis- 
sage , dans les colonies anglaises, ont pris leur source dans 
la relation, non-seulement habitaelle, mais forcée qu'on a 
laissé subsister enti*e Tancien esclave et l'ancien maître. 
N'étant point armé du droit absolu et arbitraire de donner 
au temps des nouveaux afiranchis l'emploi qu'il croyait le 
plus utile, ou même d'enlever complètement cerux-ci, sui- 
vant qu'il le jugeait opportun , à la direction des nouveaux 
maîtres, l'Etat a rencontré sans cesse des obstacles insur- 
montables. Toutes les fois qu'il a voulu prendre quelques 
mesures efficaces, soit pour préparer la généralité des af- 
francbis à la liberté, soit pour améliorer la condition de 
quelques-uns d'entre eux , il s'est trouvé gêné et souvent 
arrêté par l'opposition ouverte ou par le refus de concours 
des colons. Si, au conU*aire, la loi de l'émancipation anglaise 
avait déclaré le droit du colon sur son ancien esclave tota- 
lement éteint, comme le propose, pour les colonies fran- 
çaises, la minorité de la Commission, ce seul changement 
dans l'état du droit , changement qui peut paraître , au pre- 
mier abord, plus théorique que pratique, n'eût pas tardé 
à modifier l'état des faits. Sans doute, le gouvernement 
^ anglais n*eût pas profité du pouvoir général et abstrait 
qui lui aurait été ainsi concédé, pour changer beaucoup 
plus qu'il ne l'a fait la nature du travail et te classement 
des travailleurs. Il eût à coup sûr laissé la plupart des noirs 
dans les champs , et il les aurait retenus dans les ateliers où 
ûs se trouvaient déjà -, mais la faculté qu'il eût possédée 
de changer leur destination et leur résidence lui eût rendu 
focile de peser chaque jour, d'une manière presque irrésis- 
tible , sur l'esprit de l'affranchi et sur celui du maître , et 
d'écarter les obstacles de tout genre que les préjugés de 
l'un et de l'autre ont mis au succès de l'entreprise. Sous ce 
rapport, la minorité de la Commission a pensé que son 
système était bien préférable à celui de l'apprentissage an- 
glais , et plus encore au système qui , au lieu d'instituer 
Tapprentissage , prolongerait purement et simplement l'es- 
davage. 
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La minorité a trouvé encore à Tun et à Tautre de cet 
régimes transitoires un autre désavantage. Dans Tapprentis- 
sage anglais comme dans le plan de la majorité de la Com- 
mission , non-seulement le droit du maître subsiste en son 
entier, et continue à enchaîner en quelque sorte Faction de 
rÉtat aussi bien que la volonté des noirs ; mais la part £aiite 
au salaire est accessoire : la majeure partie du travail de* 
meure stérile aussi bien que forcée , c est-à-dire qu*il con- 
serve jusquà un certain point les deux caractères dégra- 
dants qui en font aujourd'hui pour le noir un objet de haine 
et de mépris. 

En résumé, le plan de la majorité laissant, comme on 
va le voir, subsister Tesclavage pendant un certain temps, 
aurait aux yeux de la minorité ce double inconvénient que , 
d'une part, il ne donnerait pas au Gouvernement le droit 
de faire tout ce que celui-ci jugerait utile pour préparer les 
noirs à la liberté ; et que d'une autre part, il n'accorderait 
que très-imparfaitement aux noirs lun des moyens les plus 
efficaces dont ils puissent se servir pour s*y préparer eux- 
mêmes , à savoir l'idée et l'usage du salaire. 

La majorité de la Commission ne s* est point rendue à 
ces observations. 

L'exemple de Saint-Domingue, le succès réel ou sup- 
posé des règlements de culture introduits dans cette colo- 
nie par Toussaint-Louverture après l'abolition de l'escla- 
vage , ne lui ont point paru, non plus, faire autorité en cette 
matière, parce que ces règlements nous sont très-impar- 
faitement connus, et plus impaifaitement encore les ré- 
sultats économiques qui en ont été la conséquence. 
Des colonies et pariiculiinmf ni Nous nc trouYons à cc sujct, quc dcs indications très- 
<U celle de SaiiiuDomingjie , Mé- y^gues et des allégations dépourvues de toute preuve, dans 

moire histonqae et poliiujue»Dar ^ . . r » 

le colonel Malenjatd. Pans, i8U, les dcux ouvragcs français qui traitent avec le plus de dé- 
'^' tail des événements de Saint-Domingue, le mémoire du 

sue, par le UeaUnant général ha- croix (i).En i8a6,M. Ch. Mackensie a été envoyé par le 

ron PamphUe de Lacroix, Paris, 

i8i9 ,2yol 

(i) On peut consulter également le rapport sur l(Bi trouves de Saînl- 
Domiogue, par J.-Ph. Carrant, 4 vol. , Paris, an th. Ce rapport est fait sur des 
documents officiels, mais il s*arr6te au moment même de rabolition dt Tct* 
davage. 
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gouveinemcnt anglais dans celte lie, avec le titre de consul 
général; c était environ deux ans après Tadoption des réso- 
lutions proposées à la Chambre des communes par Al. Can- 
ning : le but de sa mission était principalement de recueillir 
des renseignements sur les progrès et les conséquences de l'a- 
bolition de Tcsclavagc , dans la colonie où il allait résider. 
De nombreux extraits de la correspondance de cet agent, 
accompagnés de pièces à Tappui, ont été déposés, le 17 
février 1829, ^^^ ^^ bureau de la Chambre des communes, 
et forment un in-folio de cent soLxante-six pages. Les docu- 
ments recueillis par M. Mackenzie ne s'accordent pas tou- Communicatious rcceiY«d at 

11/1^. 1 1 cr ' c • . *^® foreign ofiice, relative to 

jours avec les déclarations des deuxoHiciers français; et, Haïti rordered.byihehoustof 

bien que ces renseignements ne soient pas tous authen- T^^'^^^Iq^ ^® prînted. 17/f- 

tiques , bien qu en thèse générale les dispositions du consul 

anglais ne paraissent pas très-favorables à la cause de Téman* 

cipation, il serait difTicile de ne pas ajouter autant de foi à 

des pièces dont la date est certaine et le caractère souvent 

officiel , à des témoignages donnés sur les lieux mêmes, en 

réponse à des questions précises, catégoriquement posées, lbid,,p.lOO. 

qu'aux souvenirs un peu fugitifs de deux militaires , écrivant ^| mars i828 annexe 2^'^'^^* 

à vingt ans de distance des événements. 

Le plus ancien règlement de culture rendu à Saint-Do- 
mingue, après Tabolition de resclavage, date du a 8 février 
1 794; il fut publié au Port-au-Prince , par le commissaire 
civil Polverel. Ce règlement s'appliquait exclusivement à la 
partie occidentale de Tile. Dans la région du Cap , où se 
trouvait alors fautre commissaire , Santhonax , le colonel 

Malenfant affirme qu'il fut publié un autre règlement Le Mémoinducoloiul Malen/wf, 
consul Mackensie en doute, et déclare qu il ncn a trouvé 
aucune trace. Celui de Polverel est inséré in extenso dans Dépêche du Simon, p. 100, 
les annexes à sa dépêche du 3 1 mars 1 828; il se divise en 
six sections^ et paraît conçu siu: un plan très-libéral. Quant 
au succès qu il a obtenu , voici ce qu'en rapporte le co- 
lonel Malenfant, dont le témoignage est d'ailleurs, en 
général, favorable au commissaire Polverel. 

« On fut forcé de lire aux noirs le règlement de Polverel ; 
ils n'y entendirent rien , de même que beaucoup de blancs ; 
il était trop compliqué. Les collaborateurs de Polverel 
étaient un notaire et deux procureurs (ul It^, qui avaient par 
leurs conseils rendu inintelligible un code qui devait être 
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simple et h la portée des noirs. A chaque article, les nègres 
me faisaient des questions pour me demander ce que vou* 
lait dire le commissaire, ce qui me força à ne plus lire le 
. règlement. Les nègres riaient et disaient : « Commissaire Pol- 
verel, li bête trop , li pas connai yen. » 

Le second règlement de culture publié à Saint-Domingue 

porte le nom du général Hédouvillc, qui vint au Cap, en 

qualité de commissaire du Directoire, dans le courant d'avril 

1798, et retourna en France vers la fin de Tannée. Ce rè- 

Dipéchc da Si mars , p. 95, glcmcnt inséré in extenso dans les annexes à la dépêche du 

consul Mackensie (lo mars i8a8), n*est qu'un simple 
abrégé du règlement de Polverel. et n'en diffère en rien qui 
soit essentiel. 

Depuis le départ du général Hédouviile, jusqu'à l'expé- 
dition du général Leclerc, en iSosi , Toussaint-Lou verture , 
vainqueur des Anglais, vainqueur des mulâtres, parait avoir 
très-sagement gouverné la colonie, et c'est à cette époque 
que se rapportent les éloges que le colonel Malcnfant, et 
le général Pamphile-Lacroix donnent à son administration. 

P. 7 S. « Sous Toussaint , dit le colonel Malenfant, la colonie était 

florissante ; les blancs étaient heureux et tranquilles sur leurs 
biens, et les nègres travaillaient. » 

u Lorsque Sanflionax qui avait été rappelé en France , dit 

UemoiretdusitiiralPanipKiU le général Pamphilc-Lacroix , retourna à Saint-Domingue, 

Lacroix, tom. r\p. SU. y Jf^^ g^rpris de l'état dans lequel il retrouva la colonie. Ou 

en était redevable à Toussaint-Louverture , parce que déjà, 
maître absolu de la volonté des noirs , il portait Tordre et 
la discipline parmi ceux qu'il retenait sous les armes, et 
parce qu'il était obéi en ordonnant aux autres de rentrer 
sur les habitations pour y reprendre les travaux pénibles de 

la culture La colonie , ajoute-t-il, marcha comme par 

P. JJ24. enchantement vers son ancienne splendeur , la culture pros- 

péra chaque jour et rendit les progrès plus sensibles; la 
ville du Cap et les habitations du nord prospérèrent à vue 
d'œil. » 

Il n'est pas aisé de démêler, à travers les témoignages 
contradictoires, à quelle nature d'institutions rurales ce 
succès peut être attribué. Le colonel Malenfant en reven- 
MèmoiredfSLcolontlMaltnfanu diquc positivement Thouneur. 

p, 128. 
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«En Tan iv, dit-il, je fus chargé par le ministre des co- 
lonies de Vinspection des cultures et des biens vacants à 
Saint-Domingue. Mon premier soin, en arrivant au Cap, fut 
d'alier consulter Toussaint; je lui communiquai mon règle- 
ment : le jugement qu en porta ce général est bien capable 
de me le faire présenter avec quelque assurance. Après 
Favoii* lu attentivement, il me dit : ull est étonnant quun 
blanc, rempli ordinairement de préjugés contre nous, ait si 
bien trouvé les moyens de concilier les intérêts des pro- 
priétaires avec ceux des cultivateurs. » Il me fit quelques 
observations dont j'ai profité , et il adopta mon code. » 

Ce code est inséré à la fin du volume . Il est infiniment 
plus rigoureux que le règlement de Polverel, car il dé- Ah.î'^. 

bute en enjoignant aux noirs de rentrer sur les habitations 
de leurs anciens patrons, et dy travailler pendant neuf 
années consécutives, sans en sortir (i), à moins d'une per- 
mission expresse des propriétaires. La rémunération des ^^ ^q 
travailleurs se résout en partage des fruits; leur part, di- 
versement distribuée, selon l'âge, le sexe et l'emploi, n'ex- 
cède pas le quart du produit brut; les moyens disciplinaires ah. 20-37, 
consistent principalement en amendes et en retenues; du 
reste, le régime des ateliers ressemble, trait poiu' trait, à Passîm. 
ce qu'il est de nos jours", dans nos colonies actuelles, et 
il ne paraît pas que les travailleurs y eussent, en rien, 
ni la disposition de leur personne, ni la responsabilité de ^'^- i^'i9. 
leur modn d'existence; en santé comme en maladie, c'est 
le propriétaire qui pourvoit à tout. 

Le souvenir de ce code ne semble pas s'être conseiTé 
à Saint-Domingue. En effet, le gouvernement anglais ayant 
posé il son agent cette question : Par quel procédé Tous- 
saint-Louverture est-il parvenu à remettre en vigueur l'in- 
dustrie agricole, après l'abolition de l'esclavage? Voici 
quelle a été la réponse du consul général : 



(i] Ce qui porte à croire que le code du colonel Malenfant n'a point été 
adopté par Toussaint, c'est que celui-ci déclare lui-même avoir fixé à cinq ans 
la rrsidoncfî des anciens esclaves dans les ateliers de leurs anciens maîtres. 
(Voir la lettre adressée, le a a bruniaire an vu, par Toussaint au Directoire 
eiécutif, et transcrite dao^ les mémoires du général Pàmpbile Lacroix, t. i , 
p. 353-3Gi.) 

RAPrORT DE LA COMMISSION COL. 25 
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Quoi quil en soit, il ny a rien là, nous le répétons, 
classez satisfaisant, il ny a rien surtout d^assez positif pour 
peser d*un très-grand poids dans l'un des bassins de la ba- 
lance , et pour entraîner parTautorilé de Texemple. Ce qui 
semble clair, en revancbe; ce qui semble convenu d*un 
commun accord, ce que l'exemple même de Saint-Domingue 
confirmerait s*il en était besoin, cest que tout régime in- 
termédiaire , quel qu il soit , doit reposer sur les données 
suivantes : 

i"" Maintien des noirs sur les habitations, dans les ate- 
liers où ils ont travaillé jusque-là comme esclaves; 

2** Séquestration des noirs, interdiction de quitter l'ate- 
lier sans l'autorisation du propriétaire ; 

3"* Obligation de travailler pour le compte du propriétaire 
pendant un nombre d'heures déterminé, chaque jour; 

6^ Emploi de la contrainte en cas de résistance ; 

5* Maintien de l'autorité disciplinaire, en tout ou en 
j)artie, dans les mains du propriétaire. 

Cela posé, un tel état de choses, même en admettant 
quil soit alloué aux noirs un salaire en argent, une rétri- 



Ge fut sous radmiûîstration de Dcssalincs, apr^s Texpulsion de rarmcc fran- 
çaise en 1803, que les propriétés des anciens colons furent confisquées, et 
(Constitution dn 20 mai 1805 le territoire haïtien définitivement interdit aux blancs. Dessalines, Tun des ins- 
art . IJ-lo. pectcurs de Toussaint , maintint avec une inflexible rigueur les règles établies 

Dépêche du consul MachenzU, ^ ^"^ *°"®° "^^^^ ®^ travailla à placer la plus grande quantité possible de 
n* i8» p, 102. propriétés territoriales sous la main du Gouvernement; mais il ne parait point 

avoir promulgué des lob nouvelles sur les cultures. 

Après sa mort, survenue en 1806, Christophe publia un G>de d agriculturfî 
qui fait partie du Code Henry, et qui se compose de 133 articles, divisés en huit 
P. 137-1^5. titres. Le consul Mackcnzie nous a donné ce Code in extmso, dans les an- 

nexes de sa dépêche n** 18. Dans sa dépêche précédente n* 17, il avait donné 
un exposé dn système suivi sous l'administration de Christophe, d'après Ic^ 
P. 92-93. notes fournies par Tun de ses secrétaires. Ces deux pièces, dit M. Mackenzic, 

jettent un grand jour lune surTatHrc, et montrent quelle a été toujours la 
différence entre la loi icriU et la loi appUquie, à Haïti. Il est avancé, dans ces 
notes, que les châtiments corporels étaient conservés dans toute leur rigueur ; 
que les travailleurs étaient étroitement détenus sur lej habitations, que ceux 
qui s'évadaient y étaient réintégrés par Tautorité militaire; que les noirs qui 
faisaient partie d'un atelier ne pouvaient se marier en dehors de cet atelier, etc. 
Le Code Christophe a régi la colonie jusqu'en 1826, où il a été remplacé 
par le Code Boyer, sur lequel nous aurons occasion de revenir plus tard. 



( 197 ) . 
bution pécuniaire , diffère-t-il tellement de Tétat d esclavage 
qu'on soit forcé de le désigner sous un autre nom , et de 
l'assimiler plus ou moins à l'état de liberté? Il est permis 
d*en douter, puisqu'il existe , ainsi que nous l'avons vu plus 
haut, dans les colonies espagnoles, des esclaves, de véri- 
tables esclaves , qui non-seulement reçoivent un salaire en 
argent , mais jouissent de la faculté de louer leurs services 
à qui bon leur semble , pourvu qu'ils partagent leur salaire 
avec leur maître. Si ce changement de dénomination n'est 
pas nécessaire , si cette usurpation ( car c'en serait vraiment 
une) du nom de liberté n'est pas indispensable, serait-il 
raisonnable d'y avoir recours ? Serait-il bon , serait-il sage 
de déclarer les noirs libres , lorsqu'on aurait dessein de les 
maintenir ensuite plus ou moins longtemps sous un tel 
régime ? 

La majorité de la Commission ne l'a pas pensé. 

Il a semblé à la majorité de la Commission que ce serait 
s'exposer au principal inconvénient de Vapprentissage anglais. 
Les noirs ne comprendraient rien , et en cela ils seraient 
excusables , à cette liberté nominale si voisine de l'esclavage 
réel; on exciterait en eux des espérances sans mesure, le 
mécompte ensuite serait cruel : quand on entreprendrait, 
ou de les retenir dans les ateliers , ou de les y faire rentrer 
en cas qu'ils en fussent sortis , selon toute apparence , ils 
résisteraient. Le régime intermédiaire débuterait dans les 
colonies françaises comme il a débuté dans les colonies an- 
^aises , sinon par la rébellion , au moins par des attroupe- 
ments, par des refus de travail , des mécontentements, des 
récriminations. 

En disant aux noirs, au contraire : « Vous resterez ce que 
vous êtes jusqu'à telle époque ; à telle époque vous seiez 
libres ; d'ici là , le Gouvernement se propose d'adoucir , 
d'améliorer votre position actuelle , de vous préparer , par 
l'éducation, à la liberté qu'il vous destine, >» on leur tiendra 
un langage siuiple , sincère , parfaitement intelligible ; on 
évitera de ti^oubler leurs idées et d'échauffer leurs passions. 
Comme on ne leur promettra rien de positif, sauf la liberté 
à l'époque dite et déterminée , les diverses concessions qui 
leur seront successivement accordées durant le cours du 
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régime intermédiaire seront accueillies par eux comme 
autant de bienfaîis: et, si Tépoquc de la libération définitive 
n est pas trop rapprochée, leur esprit demeurera paisible; il 
sera préservé de cet état d*auxiété , de cette Gèvre d'attente 
et d'espérance qui ne permet ni aux leçons de fructifier, ni 
aux bons sentiments de naître et d'exercer leur empire. 

Ces idées, très-naturelles d'ailleurs, n'appartiennent point 
exclusivement k la majorité de la Commission, elle n'a point 
été la première à les concevoir. Le conseil spécial de la 
Martinique , ainsi que nous l'avons déjà dit, a fondé son 
système d'émancipation sur le maintien temporait^ du prin- 
cipe de l'esclavage. On trouve, à ce sujet, des réflexions 
pleines de sens dans la lettre adi^essée par James Cox , mis- 
sionnaire wcsleyen , à sir James Mac-Gi*égor, gouverneur 
de Saint-Christophe, le 18 août i834 : 

AnncuesinnappoiiiteM. J.U- « H faut , dit cct hommc respcctable , attribuer principa- 
rUrraU^v, ^ part... p. m. j^^^^^ j^^ désordrcs dc l'îlc à la couviction profonde , chez 

la plupart des noirs , que le Roi leur avait accordé l'émanci- 
pation sans restriction, et que l'apprentissage leur était 
imposé par les maîtres. Malgré tous nos soins à leur expli- 
quer les dispositions de l'acte, tant sur les plantations où 
nou5 avons l'habitude dc prêcher, que. dans lies cliapelles , 
nous n'avons pu leur ôter cette fausse idée.» 

«Je suis conxaincu, ajoute-t-il plus bas, que si, au con- 
traire , on avait conservé le mot^'csclavage , avec les modi- 
fications du système actuel, on aurait prévenu bien des 
malheurs. » 

La majorité de la Conimission s'est donc déterminée à 
doimer pour base au régime intermédiaire le maintien du 
statu quo, sous son nom véritable. 

Il lui a semblé dès lors inutile, peut-être même fècheux, 
de faire deux parts du pouvoir disciplinaire , d'en attribuer 
une au maître et l'autre au magistrat. Sur ce point encore , 
l'état actuel lui a paru préférable: au maître le pouvoir dis- 
ciplinaire tout entier ; au magistrat la surveillance et la 
répression des abus. Mettre en présence, dans les ateliers , 
deuv autorités distinctes, et, partant, deux autorités ri- 
vales , ce serait y porter l'esprit de: contention , la dispute , 
les tiraillements continuels. Les maîtres y perdraient tout 
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ascendant, le magistrat tout caractère ^arbitre ini|^rtial et 
de supérieur légitime ; les noirs ne sauraient plus qui res- 
pecter , ni à qui obéir. 

Rien n empêche, d'ailleurs, que l'introduction du prin- 
cipe du salaire , de la rémunération }>écuniaire en sus de 
la rémunération en nature , ne ligure au nombre des modi- 
fications à apporter dans le statu qno, pour en faire un véri- 
table régime intermédiaire. 

Los objections qu'on peut élever contre ce plan qui 
parait tout simple , qui semble suggéré tout naturellement 
par Tctat des faits, par la nature même des choses, ne sont 
pas, sans doute, dépourvues de fondement; mais, examinées 
de près, elles ne sont pas non plus aussi fortes en réalité 
qu'en apparence. 

On dit qu'en maintenant le siata quo, le Gouvernement 
renonce à disposer, selon sa sagesse, du temps et de la per- 
sonne des noirs; que, les maîtres conservant leui*s droits au 
trav<iil de leurs esclaves, le conservant sous sa forme pre- 
mière et dans toute son étendue, ils auront qualité poui* 
s'opposer plus ou moins à tout ce qui sera tenté en faveui* 
de ces infortunés; quils seront fondés à traiter de spoliation 
les heures dérobées au travail des champs et consacrées à 
l'insli^uction morale et religieuse. C'est aller beaucoup trop 
loin. Lo Gouvernement s est toujours considéré, et toujours 
il a été considéré comme le protecteur légitime des esclaves 
et le régulateur des conditions de l'esclavage; il s'est toujours 
attribue et jamiiis on ne lui a contesté le droit de fixer, 
pour fesclave , les heures de travail , les heures de repos , 
les lieures consacrées à l'instruction ou au service divin : 
c'est un droit dont il a récemment usé : fordonnance du 
5 janvier 18&0 en fait foi. Â plus forte raison, quand fé- 
mancipation sera commencée, quand la dépossession du 
maître aura été déclarée en principe sans être encore cou- 
sommée en fait, quand l'Ltat se sera reconnu débiteur de 
l'indemnité , quand les Chambres auront alloué les fonds 
nécessaires pour y faire face , ne tombera- 1- il sous la pensée 
de personne de contester au Gouvernement le droit de dis- 
poser du temps des esclaves dans une juste mesure , coii- 
formément au vœu de la loi qui sera rendue. 
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On dit encore que , indépendamment de toute question 
d'intérêt, les maîtres s'efforceront de contrarier, par tous 
les moyens dont ils pourront s'aviser, les bons desseins 
du législateur; qu'ils s'établiront, sur ce point, en lutte 
avec les prescriptions de la loi, par rancune, pai* préjugés, 
par animosité de caste ou de parti : cela se peut, il faut 
même s'y attendre jusqu'à un certain point. Mais les ran- 
cunes, les préjugés, les animosités de caste ou de parti 
ne tiennent pas longtemps contre l'intérêt véritable , surtout 
loi'sque cet intérêt est clair et prochain, évident et pressant: 
or, quel intérêt plus clair et plus prochain, plus évident 
et plus pressant pour les maîtres, une fois l'émancipation 
proclamée et commencée, que de transformer leurs es- 
claves en ouvriers intelligents, laborieux et de bonne vo- 
lonté? Agir en sens inverse, ne serait-ce pas commettre un 
véritable suicide? 

On dit que les noirs prendront en mauvaise part tout 
ce qui viendra des maîtres; que si l'obligation d'aller à 
l'église , à l'école , au catéchisme , leur est imposée par le 
pouvoir disciplinaire du maître , ils ne s'y prêteront qu'avec 
répugnance: cela se peut encore, cela est même très-vrai- 
semblable; mais ils s'y prêteront, parce qu'ils sont habitués 
à obéir; ils fréquenteront l'église, l'école et le catéchisme, 
parce que les habitudes de subordination sont prises. Dé- 
clarés libres, au contraire, selon toutes les apparences, le 
premier usage qu'ils feront de leur liberté , ce sera de re- 
fuser d'aller à l'église, à l'école et au catéchisme; ils préfé- 
reront le délassement à la peine, et le divertissement à 
l'occupation. Jamais éducation n'a été donnée aux blancs ou 
aux noirs, aux enfants ou aux adultes, sans un certain degré 
de coaction. Il est au moins douteux qu'en substituant à 
l'autorité reconnue des maîtres, aux usages constants des 
ateliers, une autorité toute nouvelle, qui aurait elle-même 
besoin de se faire reconnaître et accepter, on obtînt, sur 
ce point, de la bonne volonté des noirs, plus qu'on n'ob- 
tiendra de la puissance de l'ordre établi et du maintien de 
la discipline. 

On dit enfin, et de toutes les objections ce serait la 
plus digne d'être prise en considération , si elle était fon- 
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dée, que les colons, mettant à profit les dernières années 
de rétat d'esclavage, épuiseront les noirs à force de tra- 
vail, et que la santé de ces infortunés en pourra soufliir. 
Mais , en se reportant aux renseignements que nous avons 
donnés dans la première partie de ce travail , sur Vétat ac- 
tuel des ateliers, sur la hardiesse avec laquelle les noirs 
font désormais respecter leurs droits, sur l'impossibilité où 
sont aujourd'hui les colons, non-seulement d'abuser de Voirci-dessus, p. 53-5^1, 
leur autorité, mais de l'exercer dans toute son étendue, il 
est aisé de voir que ce danger n'est point à craindre. Au 
demeurant, on verra plus tard, lorsque nous traiterons 
de la répartition de Tindemnité, combien il est facile, à 
laide d'une précaution fort simple, d'intéresser les colons à 
bien traiter leurs noirs, au lieu d'en diminuer le nombre et 
la valeur par des travaux excessifs. 

Indiquons maintenant quelles modifications il convient 
d'apporter à l'état de choses actuel, pour qu'il devienne ce 
qu'il doit être , et présente toute? les conditions d'un bon 
régime intermédiaire. 

S 6. 

Le projet de loi préparé par la Commission se divise en 
trois titres : le titre I" traite de l'abolition de l'esclavage , et 
comprend tout ce qui concerne le régime intermédiaire; 
le titre II traite de l'état des affranchis après l'émancipation; 
le titre III règle tout ce qui concerne l'indemnité. Dans 
toutes les dispositions dont se compose le titre I*', l'iiilérot 
des noirs est considéré comme l'intérêt prédominant; sans 
être négligé ni méconnu, l'intérêt des colons, l'intérêt de 
l'État, ne viennent qu'au second rang; c'est le contraire, 
quant aux dispositions dont se composent les deux autres 
titres : l'intérêt des colons, l'intérêt de l'État, y tiennent le 
premier rang; l'intérêt des noirs n'est plus que l'intérêt su- 
bordonné. 

Nous allons présenter l'analyse du titre I". 

« A dater du i" janvier 1 853 , l'esclavage cessera d'exister p^/V/ de loi, art. V. 
dans les colonies françaises. » 

Tel est le point de départ. Cette déclaration solemncUe, 
positive, inscrite en tête de la loi, en détermine de prime 
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abord, le caractère et la portée, règle définitiveineiit Favenir, 
engage irrévocablement la foi de TEtat. On pouvait dire, 
et c*eût été peut-être la rédaction la plus naturelle et la 
plus correcte : dix ans après ia promulgation de la présente 
loi, Tesclavage cessera d exister dans les colonies françaises; 
mais il a paru préférable de fixer, en termes exprès, le 
jour et Tannée ; les dates saisissent plus vivement f esprit 
que les périphrases. Si Ton veut que les noirs soient traiH 
quilles , les colons résignés, le Gouvernement actif, vigilant, 
résolu , on ne saurait, sur ce point décisif, parler ti^op haut, 
Proces-verhaux de la Commis- ni trop clair; On ne Saurait trop dissiper jusqu'à, f ombre 

non, 3^ pariie,p. 257-263. ^ in* .♦. i . i • » • i » 

^ ^ men^e de imcertitude , trop enlever jusqu au moindie pré- 

texte aux hésitations, aux temporisations , aux aiiguties. 

De i8à3, époque où, selon nous, la loi doit être pré- 
sentée , à 1 853 , dix années s'écouleront. Cest la dui^ée que 
la loi assigne au régime intermédiaire : c est un terme moyen 
Àcieda 28aoûtiê33,ari.5. entre la durée de sept ans que Tacte de i833 assignait 

à Tapprentissage dans les colonies anglaises, en ce qui con- 
cerne les esclaves ruraux , c est-à-dire la gi*ande noasse des 
Délibération du Conseil sp^ esclaves, et la durée de quinze ans réclamée par le conseil 

cialdelaMar(iniqae,p.2S3 et , . , j , t.-, ^. . > * i i i j ' » • 

suivantes. Spécial de la Martmique. L est à peu près ia durée qu assi- 

gnait au régime intermédiaire le règlement approuvé par 
Toussaint-Louverture sur la proposition du colonel Malen- 
Art, r\ faut. Quand on envisage Tétat moral où se trouve encore 

aujourd'hui la population noire des colonies françaises» 
quand on le compare à Tétat moral où se trouvait déjà, en 
i833 , la population noii*e des colonies anglaises, on con- 
çoit que l'apprentissage français , pour atteindre le même 
but, doit êti*e un peu plus long que l'apprentissage anglais. 
Si Ton veut, d'ailleurs, que l'apprentissage serve à quelque 
chose, il faut qu'il soit quelque chose; si l'on veut que 
l'éducation donnée, ou plutôt administrée aux noirs, moitié 
par persuasion , moitié par contrainte , porte quelques fi^uits, 
il faut lui laisser le temps d'opérer. Mieux vaudrait suppri- 
mer tout à fait le régime intermédiaire que de le réduire à 
trois ou quatre ans. La condition sine (fuâ non de tout pro- 
grès dans l'ordre intellectuel et moral, c'est un peu de 
calme. Pour maintenir, uu moins pendant qiielques années, 
Tespritdes noirs dans une situation paisible, il faut, sans 
doute , leur montre:? la liberté en perspective , mais il faut 
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la leur montrer k distance : aux approches du moment su- 
prême , quoi qu'on fasse, Tagitation sera trop grande pour 
qu on en puisse rien espérer. 

Quant au chiffre de dix ans, sans doute il n'a rien d'ab- 
solu, pas plus que le chiffre de vingt et un ans qui règle, 
au Code civil, la majorité, ou celui de trente ans, qui règle 
la prescription. Ce chiffre est im à peu près; il a été choisi, 
de préférence à tout autre , dans les limites d'une appré- 
ciation raisonnée, par des considérations relatives à la dis- 
tribution de findemnité , dont nous rendrons compte en 
temps et lieu. 

Après avoir réglé l'avemr, la loi règle le présent. Son 
langage n'est, en ceci, ni moins clair ni moins décisif. 

« Les personnes non libres demeureront jusqu'à ladite Projet de loi, art ?. 

époque du i*' janvier i853 dans leui' condition actuelle, 
telle qu'elle est réglée par les lois , édits et ordonnances en 
vigueur dans les colonies, sauf les modifications ci-après.») 

Ainsi l'esclavage est maintenu. 

Les lois, édits et ordonnances qui régissent l'état d'escla- 
vage sont maintenus en principe. 

En fait, ces lois, édits et ordonnances sont modifiés. 

L'ensemble de ces modifications constitue le réo[ime tn- 
tei*médiaire. Elles sont de deux sortes : les unes ont paru 
assez importantes, quant au fond môme des choses, assez 
simples , quant au mode d'exécution , pour trouver place in 
extenso dans la loi. A l'égard des autres, le législateur se 
contente d'indiquer au Gouvernement sa pensée, en lui 
confiant le soin de la réaliser par une série d'actes régle- 
mentaires. 

Ces modifications ont pour but , 

i" D'élever, en droit civil, Tcsclave, de la condition de 
chose, à la qualité de personne; 

2° De reconnaître et de garantir entre les esclaves les 
liens de parente, les rapports de famille; 

3" De pourvoit* eflGcacemcnt à l'éducation religieuse'^t 
morale des noirs de tout âge et de tout sexe ; 

b!* De soumettre & des règles fixes le travail obliga- 
toire ; 

26. 
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5* De ménager une transition entre le travail obligatoire 
et le travail volontaire. 

l — Dans rétat actuel de notre législation coloniale, ce 
qui classe les esclaves au rang des choses, ce qui les dé- 
pouille , en droit , de la qualité de personne , c est avant 
Code noir , art. 28, tout Tincapacité d'acquérîr et de posséder. L'esclave ne 

possède point pour son propre compte; Tesclave n'ac- 
quiert rien quau nom et pour le compte de son maître. Ce 
dont il use, il en use précairement, par tolérance, en vertu 
d'un abandon toujours révocable. Rien ne lui appartient, 
parce qu il ne s'appartient pas à lui-même. 

Le projet de loi relève les esclaves de cette incapacité ; 
Projet dr loi, ari. 5,S 1. [] j^s déclarc habilcs à acquérir en leur propre nom, à pos- 
séder pour leur propre compte; il abroge l'aiiicle 28 du 
Code noir. 

Ce premier pas est considérable ; il s'en faut cependant 

qu'il soit sans exemple. De tout temps, les esclaves, dans 

e5$iu»p. les colonies espagnoles, ont été admis au droit de propriété. 

Ordre en Conseil du 2 novem- Dans les colonics anglaises , il Font reçu dès 1 83 1 , c'est-à- 

'^ ' dire deux ans avant l'acte d'émancipation. Les esclaves des 

YoircidfssvL$,p.i72, colonics danoises en jouissent depuis i834. Ce n'est pas la 

première fois non plus qu'il est question de l'introduire 

dans les colonies françaises; le Gouvernement l'a tenté à 

plusieurs reprises , sans réussir jusquici à triompher de la 

Avis des Conseils coloniaux résistance dcs Couscils coloniaux ; mais les objections qu ils 

'Zii St4Tr3,7^^^^ ^^^^ ^^^*^ d'élever contre cotte grande et salutaire inno- 
72, 125-128, 20U-208, 2à2^ vation, en supposant gu elles eussent quelque foudement 

2U3.m-275.282-287;2rvol. . • i» , • j r • r i * i 

D.it,i2. SOUS un régime d esclavage indeimi, d esclavage perpétuel, 

n*en ont plus même Tapparence sous un régime transitoire, 
dont le but avoué est de préparer les esclaves ù la liberté. 
Quand la réalité tend à sa Hn, il n est plus nécessaire qu'une 
fiction déraisonnable lui vienne en aide. A la veille de Té- 
mancipation complète, Tintéret des maîtres c'est de voir se 
développer dans les esclaves le goût du travail et l'esprit 
d'économie. Or, sans propriété, point d'activité laborieuse: 
ce n'est que pour soi qu'on a cœur au travail ; sans propriété, 
point d'économie : on n'économise point pour autrui. 

Projet de foi, ort. 5, Si. ^^ projet de loi limite aux hiens meables la faculté d'ac- 

quérir et de posséder; c'est un acte de prévoyance. Tant 
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que les noirs restent esclaves , tant qu ils demeurent attachés 
au sol, fixés sur les habitations de leurs maîtres , il n est guère 
possible qu'ils pensent à se rendre acquérem^s d*immeubles : 
la restriction ne leur fait aucun tort. Après T émancipation , 
la tendance des nouveaux affranchis à délaisser la condi- 
tion de journaliers, à devenir de petits propriétaires, sera, 
selon toute apparence, Técueil du premier moment. Cette 
tendance , il deviendra nécessaire de la régler pendant quel- 
ques années tout au moins. Pour cela, il faut que toutes 
choses restent entières. On ne serait plus à temps de refuser 
à Thommc libre ce que Ton aurait prématurément et mal 
à propos concédé à l'esclave. 

Ce ne sont pas même tous les biens meubles indistinc- 
tement que Tesclave est reconnu habile à posséder; sont Projet de loi, art. 12, 
exceptés les navires, bateaux et embarcations, la poudre 
de guerre et de chasse, les armes à feu. La précaution s ex- 
plique de soi; il serait inutile d*y insister. 

En reconnaissant aux esclaves la capacité de devenir pro- 
priétaires, sous la réserve des exceptions qui viennent d'être 
indiquées, la loi leur attribue, en toute propriété, les biens n , , . . ^ e ^ »^ 

* ^ * \ rrojet de loi , art. 0,12,13. 

meubles qu ils se trouveront posséder au jour de sa pro- 
mulgation, pourvu que ces biens aient été par eux obtenus 
à titre légitime. 

Qes biens composent ce quon nomme, en langage co- 
lonial, le pécule des esclaves. Ils proviennent, en géné- 
ral, ou de la libéralité des maîtres, ou des produits des 
jardins et des petits champs que les maîtres leur ahan- 
donnent pour quils les cultivent à leur profit. Le Code Code noir, art. 2â. 

noir défend aux maîtres de se déchuriier de la noafritare et 

subsistance de leurs esclaves, en leur permettant de travailler Code pénal colonial, art. Ji79, 
certains jours par semaine pour leur compte particulier, et cette ^^^• 
prohibition a été souvent renouvelée ; mais , dans les Indes ^^\^^' "" ^''"^'^ '*'""^''' 
occidentales, elle est tombée en désuétude sur un très- 
grand nombre d'habitations, par le commun consentement 
des maîtres et des esclaves; et Tusage est de concéder aux 
esclaves, outre une case et un petit champ, la journée du 
samedi pour le cultiver, moyennant quoi le maître n a plus 
à leur fournir que le vêtement et, dans Toccasion, les soins 
médicaux. A Bouibon même où cet usage n'a point pré- 
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valu, et oh la nourritui^ des noirs leur est fournie en na- 
ture, ils ont très souvent la jouissance de petits jardins. 
ExécttûoR de Vordonnance « Dans les leiTes fertiles , dit M. le procureur général de 
^y^'^JJ<"'^''^^^^^^^P'^ la Martirfique. les jardins des noirs leur rendent de bons 

produits; dans les terrains stériles, ces jardins sont mal 
entretenus et donnent des produits presque nuis; mais les 
noirs y suppléent par diverses industries non moins avan- 
tageuses, telles, par exemple, que la vente à la ville du bois 
qu ils ont coupé et du charbon quils ont fait eux-mêmes. 

lM.,p.â8. «L'étendue des jardins cultivés par les noirs n'est point 

fixe; on leur donne autant do terre quils en peuvent ou 
veulent cultiver. 

Ibid. . p, 50. (( Sur la majeure partie des habitations , ce sont les noirs 

eux-mêmes qui vendent au maitre la presque totalité du 
manioc qui y est consommé. Toutes les fois que la farine 
de manioc est à bon marché , le maitre la leur achète , le 
plus souvent, au-dessus du com^s; il la leur paye quelque- 
fois le double du prix du cours. » 

1bii.,p.69. «Quant aux jardins, dit M. le procureur général de la 

Guadeloupe , le témoignage de mes yeux et celui des honmies 
les plus consciencieux m'autorisent à poser en fait qu en 
général les noirs ont plus de terre qu'ils n'en peuvent cultiver 
pendant le temps qui leur appartient en propre. Dans les 
riches communes de la Grande-Terre, on supplée à l'insuffi- 
sance de l'étendue des terres à l'aide du mouvement de 
rotation des cultiues , où les terres en repos sont laissées aux 
nègres , et ordinairement après un labour qui leur épargne 
les plus rudes travaux. Dans les quartiers les plus exposés à 
la sécheresse, à la Pointe-Noire, à Bouill&nte, les ncgi-es 
ont deux jardins : l'un sur les hauteurs, l'autre rapproché 
de la mer, qu'ils cultivent alternativement, suivant la loi 
des saisons. 
Ibid., p, 80. «Plusieurs propriétaires de sucreries à Marie-Galante, 

abandonnent périodiquement, chaque année, à leurs noii*s 
quelques carrés de terres labourées; ce labour vient en aide 
à la paresse ordinaire des esclaves, à qui tout traAail pé- 
nible répugne... Il faut reconnaître qu'il existe une cause qui 
favorise généralement la négligence de l'esclave à cet égard : 
c'est la proximité du bourg de Joinville , où il est sûr de trou- 
ver un bénéfice immédiat , en venant y vendre des fourrages 
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pour les chevaux , des pierres de coDstruction , du bois de 
campùclic; le -tout payé comptant, et dont il fait un com- 
merce fort lucratif, commerce dédaigneusement repoussé 
par les hommes libres. » 

«Les nègres laborieux, dit M. le procureur général de ^f^'fn de j'ordow^anct 

^ ^ . roYoie au 5 janvier 18^0, 2^ par- 

la Guyane, ont, indépendamment de lem^s abatis, des jar- tie,p.92. 

dins bien entretenus; quelques-uns même ont des espèces 

de basscs-com^s où souvent le maître descend, la bourse à 

la main, pour approvisionner sa table.» 

u L'espace compris entre les cases, dit M. le procureui* lhid.,p. iOU. 

général de Bourbon , laisse pour chacmic la disposition 
d'un petit terrain assez souvent clos ou à peu près, mais 
qui m'a paru rarement assez étendu, pas toujours cultivable 
et presque jamais cultivé. On ma dit, sur quelques habita- 
tions , qu on donnait aux noirs , sur les champs du maître , 
d'autres terrains , qu'ils cultivaient pour eux , soit en com- 
mun, soit séparément. La plupart des noirs, sur la majeure 
partie des habitations, élèvent des porcs dont le produit 
leur appartient. La volaille et les porcs sont à peu près toute 
la fortune des esclaves, et leur procurent d'assez beaux re- 
venus, puisque le prix d'une poule, si je suis bien informé, 
va communément de i franc 5o centimes à 2 francs, et 
celui d'un porc, de 60 à 80 francs. Quelques noirs ont des 
ruches à miel , dont on m*a dit qu'ils retiraient assez de 
profit. » 

ftLes camps des noirs, dit M. le procureur du Roi de lh\d,,p.ii2. 

Saint-Paul (ile Bourbon), sont établis de façon qu'un 
enclos cultivable peut être formé autour de chaque case. 
Le nombre des cases auxquelles attieiment de semblables 
enclos est très-considérable ; mais, ainsi qu'on Ta dit ci-des- 
sus, ces terrains sont rarement cultivés ou ne le sont que 
d'une manière imparfaite , les noirs préférant au jardinage 
rélève des animaux domestiques, qui leur donne peu de 
peine et leur procure de beaux profits. On peut évaluer à 
100 francs par an , pour chaque ménage, le produit seul de 
l'élève des cochons. » 

u Chaque esclave, dit le substitut de ce magistrat, a une 
case connnunément constioiite ca bois, recouverte en paille, 
et entourée d'une portion de terrain que l'esclave plante 
en légumes ou en tabac. La plupart des noirs construisent 
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sur cet emplacement des parcs, où ils élèvent des animaux 
qui leur rapportent plus que le jardinage et leur coûtent 
moins de soins et de peines. Les maîtres concèdent toujours 
à leurs noirs beaucou|) plus de terrain qu*ils n en veulent 
cultiver. » 

On le voit donc : en attribuant aux esclaves la propriété 
du pécule dont ils ont déjc^ la jouissance, la loi ne statue 
point on vain; ce sont de vrais propriétaires quelle crée; et 
le droit absolu qu elle leur confère sur le produit de leurs 
sueui^ deviendra pour eux un nouveau stimulant au travail, 
un principe fécond d'activité et de prévoyance. 

En même temps la loi ne porte aucun dommage aux 
colons. La propriété du fonds dont ils ont abandonné la 
jouissance leur demeure , avec faculté de le reprendre ; ils 
n'ont jamais réclamé sur le pécule qui en provient qu'une 
propriété nominale , indirecte , virtuelle, une propriété qui 
se confond avec la propriété même de l'esclave, une sorte 
de droit d'accession. 
Avis des Conseils coloniaux u II est sans exemple, dit le Conscil colonial de la Guade- 

sur divtrses proposition* relatives . , .^. -a^iii i ,.. ■, 

à lesclatayr, r vol.. p. 125 loupc , qu on ait jamais gène l esclave dans la jouissance de 
''*""' son pécule, surtout qu'il en ait jamais rien été distrait.); 

Jhid p 27Û ^ L'esclave est souverain maître dans le terrain qui lui est 

concédé , dit le Conseil colonial de la Martinique ; il en dis- 
pose comme il l'entend, plante quand il lui convient, récolte 
à sa guise, et se forme ainsi un pécule indépendant du 
maître, dont tous les soins tendent encore à l'augmenter. 
Vient-il à mourir? Sa succession se partage.... Ce respect 
pour l'hérédité du nègre , le maître le partage avec lui. On 
voit souvent, à défaut de parents sur Tbabitation, des es- 
claves étrangers venir, au su et avec la permission du maître, 
recueillir la succession de leurs parents. Le jardin du nègre 
revient à ses enfants avec toute la culture. » 

La loi ne fait, par conséquent, qu'ériger en droit un état 
de choses qui existe en fait et que le temps a consacré ; elle 
l'érigé en droit, au grand avantage du noir, et sans détri- 
ment pour le maître. 

Investis du droit de propriété, les esclaves sont consi- 
dérés, dans le projet de loi, non point comme des personnes 
majeures : leur état intellectuel , leur position dépendante ne 
le permettraient pas; non point comme des mînears : il 
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faudrait s'eneaccr dans tous les embarras d'une constitution Code civil, art. kSi, à82, 
de tutelle; mais en quelque sorte comme des mmears 

émancipés. '*t)/>' de loi, art. 6. 

Ils ont Tadministration de leurs biens meubles. 

Ils peuvent en disposer, soit par actes entre-vifs, soit 
par actes de dernière volonté, conformément aux disposi- 
tions du Code civil. 

Mais ils ne peuvent ester en justice, pour intenter une lbid,,art.7. 

action civile ou pom' y défendre , qu en se faisant représenter 
par un curaleur ad hoc, nommé par le procureur du Roi. 

Cette dernière disposition abroge l'article 3i du Code 
noir(i). 

Ainsi disparaissent les difficultés chimériques , les incom- Avis des Conseils coloRituue,»u\, 
patibilités prétendues que les Conseils coloniaux croyaient ^ P^^^'P^^^-^^^^^^^-^^^^- 
apercevoir entre la position d'esclaves et la qu^ité de pro- 
priétaires. Celte idée de placer les esclaves, sous le point 
de vue du droit de propriété , dans la condition des mineurs . f^''V'ï?*°'l ^ Cofii«7 spè- 

^ *■ cm de la Guadeloupe, p. 53. 

émancipés , appartient à M. le procureur général de la Gua- 
deloupe. 

2. — On ne peut restituer aux esclaves la personnalité, 
sans leur instituer, dans une certaine mesure, ie droit de 
disposer de leur personne et de celle de leurs enfants, sans 
reconstituer plus ou moins, à leur égard, les rapports de 
famille. 

Le Code noir n'interdit point le mariage entre esclaves ; 
il prescrit au contraire de solenniser ces mariages , con- 
formément à l'ordonnance de Blois et à la déclaration de Code noir. mi. lo. 
i65g; mais, d'une part, il dispense les futurs conjoints de 
l'obligation d'obtenir le consentement de leurs parents; 
d'une autre part , il les soumet à l'obligation d'obtenir le 
consentement de leurs maîtres respectifs (a); enfin il n'a t- Ibid.,ari.iî. 
tribue à ces unions aucun cai*actère extérieur, aucun eBel 
natiu*el ou civil : point d'autorité conjugale, point de puis- 
sance paternelle ; aucune distinction entre les enfants nés 

(i) • Ne pourront aussi , Ips esclaves, être parties, ni ester en jugement, en 
matière civile , tant en demandant qn'en défendant , ni être parties civiles en 
matière criminelle , sauf à leurs maîtres d*agir et de défendre en matière civil 3^ 
et de poursuivre en matière criminelle la n^paration des outrages qui auront 
été commis contre leurs esclaves. » 

(2) Cette double disposition avait été conservée dans le projet d'ordonnance Avis des Conseils coloniaug,el€„ 
soumis, en 1838, aux Conseils coloniaux. (Art. 8,) f parité, p. 59, 69. 
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d'un légitime mariage et les enfants nés d*un commerce 
illicite; les uns et les autres appartiennent au maître de ia 
Code noir, (ui, 12. mère, comme s'ils provenaient tous également d'un père 

inconnu. 

Le projet de loi appelle sur un tel état de choses iat- 
tention et, par suite, Tintcrvention du Gouvernement. 

Rien n empêche, ce semble, de soumettre désormais les 

esclaves , en cas de mariage , à Tobligation morale que le 

Ordre en Conseil iur le nui- ^ode civil imposc aux enfants cuvcrs leurs parents. Rien 

nage, dans les anciennes colonies n empêche, non plus, de réduire Toblkation d'obtenir le 

à esclaves, du 7 septembre 1838. ^ i a • i r 

(PabUcationsdelamarine,l^vol, consentement dcs maîtres a une simple formalité respec- 

^' '^ ^ tueuse. Cela est facile à l'égard des esclaves qui appar- 

^'^^'^ûol ^'"flf ^* ^ '*®' tiennent au même maître; cela est possible à l'égard des 

vembre Î831, cari. 55. * . 

esclaves qui appaitiennent à des maîtres différents. Le Gou- 
vernement peut, au besoin , vaincre lexu: résistance en les dés- 
intéressant , en remboursant intégi^lement, par anticipation , 
le pri^delunou de l'autre des esclaves, ou même de tous 
deux, et en les plaçant ensuite dans un même ateiier, pendant 
toute la durée du régime intermédiaire , à telles conditions 
qui seront jugées convenables. Rien n'empêche enfin de 
donner au mariage des esclaves , indépendamment de la 
sanction religieuse , le caractère d'un acte civil. C'est un 
engagement que le Gouvernement a déjà pris : fordon- 
Art. 21, nance du 1 1 juin iSSg annonce qu'il sera statué, par un 

règlement spécial, tant sur la forme et la célébration du 
mariage enlre les esclaves, que sur leur inscription aux re- 
gistres de l'état civil des noirs (i). 

Ainsi consacrés, non-seulement devant Dieu, mais devant 
les hommes, non-seulement devant la morale, mais devant 
la loi, ces mariages doivent produire certains eOets civils, 
attribuer au mari un certain degré d'autorité sur la femme, 
au père, aux ascendants, un certain degré d'autorité sur les 
enfants, régir les successions , donner aux enfants légitimes 
certains privilèges sur les enfants naturels. Mais la mesure 
de cette autorité domestique, qui vient, plus ou moins, à 



(i) I/ordonnnncc du 4 août 1833, article 2 , S 2 , oblige les maîtres, sous 
peine de 200 francs d amende, de faire, dans les cinq jours, la déclaration 
du mariage de leurs esclaves , pour être, ladite déclaration, inscrite sur les 
états de recensement. 
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la traverse de lautorité dominicale , le choix des points aux- 
quels il convient de la restreindre pour entraver le moins 
possible la discipline des ateliers, élèvent des questions 
trop complexes et trop délicates pour que la Commission se 
soit estimée en mesure de les résoudre elle-même ; elle a 
préféré s'en reniellre, sur toute cette matière du mariage , 
à la sagesse du Gouvernement, éclairé par lavis des auto- 
rités locales; elle lui a conféré, en ceci, un pouvoir entiè- 
rement discrétionnaire. 

«Il sera statué par ordonnances royales sur les règles et Projet de loi, aH.^, 
les conditions du mariage entre les personnes non libres, 
et sur les droits des parents à Tégard de leurs enfants légi- 
times ou naturels. « 

Toutefois, en ce qui concerne la gestion des biens de 
resclave , en ce qui concerne l'exercice de ce droit de pro- 
priété que la loi lui attribue , il parait convenable de régler 
législativement Tétendue et le mode d'action de l'autorité 
domestique. Ici, la discipline des ateliers n'est point un jeu; 
le maître est désintéressé. C'est au législateur qui a posé le 
principe à déterminer les conséquences. 

« Le mari aura l'administration des biens de la femme , à Ihid., aH, 8, 

moins de conventions contraires. » 

(« Lo père aura l'administration des biens de ses enfants Ihid. 

mineurs. » 

Mais fautorité domestique n'excédera pas , en ceci , les li- 
mites de la pure administration. 

a Le mari, le père, ne pounont, au nom de la femme hid,, art. 9, 

ou des enfants mineurs, aliéner, emprunter, recevoir un ca- 
pital , en donner quittance , ni transiger sans l'assistance d'un 
curateur nommé par le procureur du Roi. » 

Cette précaution est commandée par les mêmes motifs 
qui déterminent le législateur à considérer les esclaves, en 
ce qui concerne leurs propres biens, comme des mineurs 
émancipés; elle est garantie par l'article suivant : 

uLa simple lésion donnera lieu à rescision, en faveur Ihid., art. iO. 

du mineur non libre , conti^e toutes conventions qui, ex- 
cédant les bornes de sa capacité , auraient été faites par lui- 
même ou par r administrateur de ses biens sans l'assistance 
d'un curateiu*. « 

27. 
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Et la loi ajoute, en Taisant ici Tappiication de rexceplioii 
de in rem verso : 
Projet de loi, art. 11. « Lorsqu un inincur non libre est admis à se faille restituer 

contre ses engagements» il ne doit le remboursement de ce 
qui lui aurait été payé , qu'autant qu il serait prouvé que ce 
qui a été payé a tourné à son profit. » 
lhid.,art.6. La loi déclare enfin que, à lavenir, la transmission des 

biens des esclaves à leurs héritiers légitimes ou naturels 
aura lieu conformément aux règles du Code civil, c'est-à- 
dire aux héritiers légitimes d'abord, puis simplement, a 
défaut d'héritiers légitimes, aux héritiers naturels. 

n va sans dire qu'en constituant ainsi la famille chez les 
noirs , le bénéfice de ces dispositions ne sera point limite 
aux mariages à intervenir, mais qu'il s'étendra rétroactive- 
ment aux mariages préexistants, bien que ceux-ci n aient 
reçu que la consécration religieuse. On ne verra point dans 
les colonies fi^ançaises, comme on l'a vu dans les colonies 
anglaises, des noirs réellement mariés, religieusement n)a- 
riés, mais mariés selon un rit non reconnu par la loi, et 
privés, à ce titre, des avantages de l'ordre légal (i). 

3. — Redevenus des hommes, des personnes civiles et 
sociales , appelés à la qualité de propriétaires et de chefs 
de famille, les esclaves grandiront nécessairement à leurs 



(i) C'est U position dans la({ucllc se sont trouvés les noirs mariés par des 
ministres dissidents , jusqu'à la promulgation de Tacte du 7 septembre 1 838. 
rtiblicationsdc lui marine, 3' vol.. Consulter, h ce sujet, lenquéte de 1836, témoignage de M. Bcaumont et 
p. 137 et saiv. ^^ ^j^ George Grey. 

Annexes au Rapport de M. J. «Tant que Vesclavage a existé , écrivait , le 24 février 1830, le secrétaire do 
lAchevalier. p. 56^. |a société des miHionnairei wesleyens, les mariages célébrés par les mission- 

naires , bien qu'ils ne fussent pas reconnus par la loi , furent regardés comme un 
lien moral fécond en heoreux résultats. Les noirs se montrèrent susceptibles 
de comprendre la sainteté d'une union que la religion avait consacrée; rameur 
conjugal prit naissance dans leur âme ; l'affection filiale , Tamour paternel , en 
reçurent une nouvelle force; les noirs furent initiés à la pratique des vertus 
domestiques; enfin les mariages des noirs produisirent les bons eflcts qui dé- 
coulent ordinairement de cette institution au profit de la société en général. 
L'abolition de l'esclavage a donné une nouvelle face A la question du mariagr* 
des noirs. Les mariages non sanctionnés par la loi, et qui furent formes par les 
missionnaires à l'époque oh les noirs étaient considérés plutôt comme des 
choses que comme des personnes, répondaient parfaitement au but qu'on se 
proposait on les célébrant; mais l'existence légale des noirs n'a pas été plus tôt 
reconnue, que la validité de ces mariages a été mise en question. ■ 
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propres yeux, sans sortir nominalement de leur position 
actuelle. Il ne restera plus, après les avoir réhabilités en 
droit , qu'à les régénérer en fait. 

Les soins à prendre pour Téducation religieuse et morale 
des noirs tiennent de très-près au régime intérieur des ha- 
bitations, aux rapports journaliers entre les maîtres et les 
esclaves : en pareille matière, ainsi que nous Tavons re- 
marqué tout à rheure, le législateur ne saurait procéder 
avec trop de ménagements et s imposer ti*op de réserve : 

il ne peut guère qu'indiquer les desiderata ; c'est au Gouver- i^rojet Je loi , art, 2, S 3^6. 
nement qu il appartient d opérer , dans la mesure du pos- 
sible , ou par lui-même, ou par les agents qu'il a sur les 
lieux , de statuer par ordonnances royales ou par des aiTctés 
spéciaux; d'apprécier la nature et l'étendue des difficultés, 
de choisir les moyens propres à conduire au but; mais, 
pour cela, il faut que le but lui soit bien marqué; il faut 
que la pensée du législateiu: lui soit clairement expliquée. 

Nous avons exposé précédemment Tétat actuel dos éta- 
blissements consacrés au culte et des établissements con- Voir ci-dessus, p. 92 et suit., 
sacrés à l'éducation dans les colonies françaises , tant sous P' ^^^ '' ***'"• 
le rapport du personnel que sous le rapport du matériel. 
Nous avons fait connaître les changements déjà introduits 
par l'ordonnance du 5 janvier i84o, et les dispositions 
prises par le Gouvernement pour donner à ces établisse- 
ments la consistance et le développement convenables. 

Quand ces dispositions auront reçu leur exécution , ce 
sera le devoir de l'autorité civile de s'entendre avec l'auto- 
rité ecclésiastique , pour tenii* strictement la main à l'ob- 
servation des jours fériés, pour exiger des maîtres et des 
esclaves que ces jours soient exclusivement consacrés au 
culte, à renseignement religieux et au repos; pour imposer 
aux noirs, de tout sexe et de tout àgc, lobligation d'assister 
à TolEce divin et aux instructions paroissiales ou domes> 
tiques , dont les heures devront être fixées avec autant de 
précision que les heures du travail dans les jours non fériés'. 

Personne n'aura droit de s'en plaindre : la loi existe ; le 
Code noir est formel à cet égard ; et ses prescriptions CoiU noir, art. 6. 

même sont tellement sévères, qu'il a fallu, plus taixl, les Onlonnance daiS octobre il »6, 
tempérer sous le rapport de la pénalité. Mais ces pr^scrip- ^^' ^'' ^^- '• 
tions sont tellement tombées en désuétude, dans toutes les ^^^^^ <^^ '" >'»p«>r I77:f, 

art. 3. 
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colonies, que, pour leur rendre force et vigueur, il sera 
nécessaire que Tautorilé intervienne de nouveau , solennel- 
lement, rigoureusement, et en faisant sentir partout le 
poids d'une activité uniforme et persévérante. 

Nous n hésitons point à dire que l'obligation de conduire 
à Téglise , au catéchisme , aux instructions paroissiales ou 
domestiques, les noirs de tout sexe et de tout âge, doit 
être exactement imposée aux maîtres, parce que les ren- 
seignements officiels nous attestent que, trop souvent, les 
maîtres s'en dispensent, en alléguant un respect exagéré 
et mal entendu pour la liberté de conscience. 

«Dans la commune du Carbet, dit M. le procureur gé- 
néral de la Martinique , il vient au catéchisme du dimanche 
Exécutiondel ordonnance rojrale beaucoup plus de llbrcs que d'esclaves , et, pai*mi CCS der- 

du 5 janvier i8ltO,T partie, p. 9. . i j i i •. .• i t * 

"^ '^ mers, presque aucun esclave des habitations rm'ales. Inter- 

rogés sur ce fait par le procureur du Roi de Saint-Picrro , 
les propriétaires des habitations du quartier ont à peu près 
tous répondu : Que le dimanche appartenait à leurs es- 
claves , petits ou grands ; qu'ils les exiiortaient, de leur 
mieux, à se rendre à l'instruction religieuse, mais souvent 
sans résultat, et qu'ils ne se croyaient pas le droit de les y 
contraindre. » 
Ibid.,p.28, «Les colons, dit le substitut de M. le procureur du Roi 

de Saint-Denis (île Bourbon), croient avoir suffisamment 
rempli leur tâche en engageant leurs noirs à se rendre aux. 
instructions; ils regarderaient comme un acte de prosély- 
tisme tyrannique de prescrire à des hommes , sous peine de 
correction, d'être chrétiens. L'autorité du maître ne doit 
pas outre-passer (dans lem' manière d'envisager leurs droits 
et lem^s devoirs) les intérêts matériels, car ils sont, disent- 
ils, maîtres du travail du noir et non de sa pensée. » 

Sans examiner jusqu'à quel point un tel scrupule est réel , 
nous ne craignons point de dire qu'on n'en saurait imaginer 
de plus mal fondé. Les noirs ne sont pas des brutes , comme 
t^ertains colons le pensent , ou du moins le disent quelque- 
fois; mais ce ne sont pas non plus des hommes faits; sous 
le rapport intellectuel et moral, ce sont des enfants qu'on 
ne peut conduire à la connaissance et à la pratique des 
devoirs que par l'ascendant de l'autorité et l'habitude de 
i' obéissance. Si l'on attendait, en France, pour mener les 



(215) 
enfauls à Téglisc, à Tccole , au catécliisine , qu il^ le deman- 
dassent ou simplement quils y consentissent; si on livrait, 
en Finance , les enfants, pendant leurs heures de loisir, à loi- 
siveté et au libertinage, sans aucune précaution, sans au- 
cune protection, les blancs seraient, en France, ce que sont 
les noii^s dans nos colonies; et, si Ton porte, dans nos co- 
lonies, à réducalion, à Tinstruction des noirs, les mêmes 
soins qu'on porte en France à Téducation, à Imstruclion 
des blancs, on obtiendra, selon toute apparence, des résul- 
tats analogues : c est du moins ce qu il est permis d'espérer 
en voyant les bons eÇFets qu'on a déjà obtenus de l'ordon- 
nance du 5 janvier i84o, quelque incomplète que soit 
celte ordonnance, et quelque défectueux que soient encore 
les moyens d'exécution dont dispose l'autorité coloniale. 

Voici l'extrait des notes remises par les curés de la Gua- . ^^^^comnumiquis parle mi- 

* nistère de la manne. 

deloupe, pendant le dernier trimestre de 28&1 : 

Basse-Terre. — a L'instruction religieuse, surtout parmi 
les noirs des habitations , est en véritable cours de progrès. 
Les maîtres la secondent de tout leur pouvoir , et les es- 
claves ne la goûtent pas seulement, mais encore commen- 
cent à y conformer leur conduite; on ne voit plus parmi 
eux la même crapule, le même penchant à l'ivrognerie et 
au libertinage. De l'aveu même du maître, ils sont plus 
dociles , moins indisciplinés , plus laborieux ; les répu- 
gnances qu'ils avaient jusqu'ici montrées pour le mariage 
tombent insensiblement. » 

Basse-Terre [extra maros). — «Déjà quelques résultats ont 
été obtenus; et on peut dire à la louange des maîtres que, 
sur toutes les habitations, on est reçu avec bienveillance 
lorsqu'on se présente pour l'instruction religieuse; il y a 
donc tout lieu d'espérer que lorsque l'administration bien- 
veillante de cette colonie aura gratifié cette commune d'une 
chapelle qui déjà est en construction, Tinstruction reli- 
gieuse sera parfaitement accueillie , et qu'elle produira les 
résultats les plus heureux. » 

VieaX'Fort. — «Attendu la population peu nombreuse 
de cette petite commune , on. a lieu d'être satisfait du 
nombre toujours croissant des noirs qui assistent réguliè- 
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rement aux offices et à l'instruction qui a lieu ie di- 
manche. » 

Capesterre. — aD y a progrès dans l'instruction religieuse 
sur plusieurs habitations; on reconnaît combien est puissante 
l'influence que la religion exerce sur les ateliers. Des habi- 
tants m'ont assuré que les vols avaient cessé, et ([u'ils re- 
marquaient plus de subordination. » 

Goyave. — « Les deux habitations-sucreries de la commune 
se li^ouvent très-près de Téglise, et les esclaves sont invités 
par leurs maîtres à assister aux instructions faites le di- 
manche, après la messe et après vêpres. Les petits habitants 
font tout leur possible pour envoyer régulièrement leurs 
esclaves à l'église , le lundi matin. » 

Vieuoo-Habitants. — «Dans cette pai'oisse, Tinstruction se 
fait également selon l'ordonnance royale; elle est géné- 
rale, à Texception de quelques petits propriétaires. J'ai 
établi, dès le principe, onze points centraux sur lesquels 
se réunissent les ateliers voisins : j'obtiens des succès satis- 
faisants. J'ai admis un certain nombre de noirs à la pre- 
mière communion. Je dois dire aussi que je réussis surtout 
sur les habitations dont les maîtres ont bien voulu me se- 
conder , en faisant , le soir, le catéchisme , selon 1 avis que 
M. le préfet leur en a donné. Je puis même dire qu'il y a 
déjà plusieurs ateliers qui ont, pour la majeure partie, une 
instruction suffisante.» 

Sainte-Rose. — a Je vois avec ime bien grande satisfac- 
tion que le zèle à se rendre à l'instruction, soir et matin, 
s'accroît chaque jour, n 

Gosier. — « Je me plais à consigner ici l'élan religieux 
qui existe au Gosier , et le zèle avec lequel remplissent 
leurs devoirs de chrétiens im grand nombre de négresses 
et plusieurs nègres afli^nchis et esclaves, qui ont renoncé 
à leur vie déréglée pour se donner totalement au Seigneur. 
Dans mes visites sur plusieurs habitations, j'ai éprouvé la 
douce consolation de voir que les pères et mères , et même 
les petits-enfants, savent parfaitement leurs prières, tout 
cela par le zèle charitable des maîtres et maîtresses qui 
se sont imposé l'obligation de les leur faire réciter tous les 
jours, n 
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Sainte-Anne. — «Les espérances qiie les bonnes disposi- 
tions des maîtres et des esclaves m'avaient fait concevoir 
commencent à se réaliser. Soixante esclaves de différentes 
habitations se préparent à la première communion et à la 
confirmation. Le nombre des noirs qui assistent aux offices 
et suivent le catéchisme, le dimanche, a tellement aug- 
menté que l'église se trouve trop petite. J'ai proposé aux 
habitants d'agrandir l'église par Térection d une chapelle la- 
térale qui serait spécialement réservée aux esclaves , et cela 
au moyen d'une souscription volontaire; tous ont souscrit, 
et dans peu de jours les ouvriers seront à l'œuvre. Les ha- 
bitants des glands fonds demandent une chapelle pour leurs 
esclaves que la distance des lieux empêche de venir au 
bourg. Je vais m'entendre avec M. le maire pour le lieu et 
pour le local. » 

Moule, — ((Nous avons la consolation de remarquer que 
pendant ces trois mois les nègres ont montré plus d'em- 
pressement à assister à nos instructions. Plusieurs mariages, 
outre ceux mentionnés, sont arrêtés. Nous avons, pour la 
première communion qui doit avoir lieu bientôt, quatre- 
vingt-quatre communiants , parmi lesquels vingt-sept es- 
claves bien instruits; mais, pour l'opérer plus facilement, 
il nous manque des chapelles qu'on nous promet, et que 
nous avons Tespoir d'obtenir. » 

Petit-Canal, — ((Je signalerai une grande amélioration 
dans la tendance qu'ont les esclaves à fréquenter les ins- 
tructions religieuses. Un bien véritable se remarque sur les 
habitations depuis quelques années, et le premier mouve- 
ment est donné parles maîtresses de ces habitations, qui 
les instruisent elles-mêmes avec une charité bien louable. 
Il y a même des économes, sur certaines habitations, qui 
y font des instructions et font réciter le catéchisme. La 
civilisation par l'instruction religieuse ne pourra avoir lieu 
que lentement, et on devra l'attribuer au zèle des prêtres, 
mais qui seront aidés par l'autorité des maîtres. Dans la 
commune du Canal , on y reconnaît un concours à peu près 
général. 

Morne à l'Eau. — (( Pendant le quatrième trimestre de 
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i8&i, j*ai fait los instructions sur quatre habitations, et 
je me suis aperçu d'une grande amélioration. » 

Sans donner précisément des résultats aussi satisfaisants, 
Tordonnance du 5 janvier 18&0 na pas été non plus sté- 
rile à la Martinique et à la Guyane. 
Rekvés commnniqaês par le «Le» curés, écrivait, le îj5 mai i86îi , M. le gouverneur 
iipartfmnt de la marine. jg j^ Martinique, se montrent Irès-satisfaits des résultats 

qu'ils obtiennent. Les instructions qui se font k Téglise, le 
dimanche, sont celles où il se présente le plus de noirs: il 
n'y a guère que les enfants du bourg qui assistent aux ins- 
tructions de la semaine; mais lorsqu'elles ont pour objet de 
préparer à la communion, elles sont toujours plus nom- 
breuses et plus exactement suivies. » 

« MM. les curés d'Âpprouague et de Sinnamary (écrivait, 
le 3i décembre i84i, M. le gouverneur de la Guyane) 
pour suppléer à Tinipuissance où sont les esclaves de se 
rendre régulièrement à Téglise, vont les visiter sur leurs 
habitations, où ils les instruisent, tant en commun qu'en 
particulier, au tribunal de la pénitence; ils se louent de 
l'empresscmenl que les esclaves témoignent pour ce genre 
de moralisation, et des fruits qu'ils en recueillent.... Il y a 
eu dans tous les quartiers des tournées qui ont duré de six. 
semaines à deux mois, pendant lesquelles le prêtre a visité 
toutes les habitations où il a pu être rôçu, et y a exercé 
son ministère. Partout on a témoigné un grand empresse- 
ment. » 

Ces exemples attestent ce qu'on est en droit d'attendre, 
à l'avenir, d'une action uniforme, continue, énergique, 
dirigée d'après un plan systématique, et armée de moyens 
d'exécution suffisante (i). 



I***** 



(i) Le» mfttties résultats ont été obtenus dans les colonies anglaises , partout 
où les mêmes efforts ont été faits. 

M. Oldhara, propriétaire à la Jamaïque, régisseur d'habitations pendant 
Puhlieatiom delà mariiu, 3^ vol,, vingt-deux ans, ayant quatre mille apprentis sous ses ordres, a été entendu dans 
P'^^^- reiiquêtedel836. 

« Aves-vous remarqué, lui a-t on demandé, que le cartct^ des noirs ait subi 
utte transformation heureuse depuis Témancipation } > 

il. Oui-, cette transformation est très-sensible, et ses progrès sont mani- 
festes. 

D. A quds signes particuliers la reconnaisses-TOUs ? 

R, Les noirs asssitent plus régulièrement au service divin, et ils s*empressent 



(219) 
U en «enide même, ii en doit, seion nous, être de même, 
en ce qui coacerne f éducation ^oprement dite , Téducation 
coniidérée non plus seulement sous le point de vue reli- 
gieujc^ HWB BOUS UQ point de vue général. L'obligation de 
conduire les noirs de tout sexe et de tout âge aux écoles 



de se raadre à Tappel d'ua ministre, loraqae oelni-cîse présente pour leur faire 
ufkp instrnctioD. 

D, Le sentiment qui porte les noirs à s acquitter de leurs devoiro de chrétiens 
est-U en progrès 7 

Jl. Il fiiit des progrès chaque jour; nous avons déjà un très-grand nombre 
dt temples, et nous allons oons trouver daps la néceaâié d'en élever de nou- 
veaoa. 

D. La civilisation s*étend donc parmi les noirs ? 

R, Elle fait des progrès évidents. 

D. Les mariages sont-ils fréquents } 

fi. Leur nombre croit sans cesse. 

p Je ne puis pas terminer, écrivait, le 30 juin 1 835, M. le juge spécial Daugh- AnnesesaarappoH de M. J. Lf- 
trey, sans parler de Teffet immense qu*a produit déjà le système de Tappren- chevoUer, T parte ^p, €30. 
tissage sur la civilisation des nègres. Voici maintenant plus d*une année que 
j*ai des relations journalières avec les nègres des districts de la colonie qu*on a 
le plus soignée. . . . Cest surtout aux connaissances , aux lumières , à la tenue • 
suite de.rcxercice de la religion , des leçons et des instructions de ses ministres, 
quMl faut attribuer ce progrès de civilisation .... Beaucoup d^entre eux sont 
sur le point de contracter mariage, et presque tous chobissent les compagnes 
les plof convenables, c'est-à-dire les mères de leurs eoû^its. La femme se senlt 
élevée quand elle devient épouse, et Thomme se respecte davantage, parce 
quHl a la conscience d*avoir bien fait. Le défaut de mariage était, chez eux, 
un obstacle à Texercice de leurs devoirs religieux , et cela contribuera à les 
faer après lapprentissagc sur les plantations auxquelles ils sont maintenant 
attachés. » 

• Là où la corruption morale de Tesclavage a laissé ses traces les plus pro- ... , ^g, 

fondes, écrivait, le 4 juillet 1836, M. Hill, j*ai toujours vu qu'il existait une 
telle indifférence pour toute instruction et toute amélioration , que , dans une 
ville abondamment pourvue de moyens d'instruction religieuse, les individus 
ne se sont pas mèipe donné la peine de demander le nom de chrétien. Une 
profonde indifférence de caractère est la marque distinctive de tous leurs actes. 
Comme ils ne font , d'ailleurs , aucun effort pour cacher sous aucun acte exté- 
rieur de religion leur indifférence pour tout ce qui regarde les obligations 
morales, ils sont presque toujours dans les mains de la police. Lear nomàot 
cependant a beaucoup diminué depuis que le dimanche a été, par une loi, protégé 
contre toute profanation; ce résultai est la preuve de t action bienfaisante produite 
sur la iociétè par la sanctification dun jour dédié au repM et à C instruction rc- 
lifjieuse, » 

« Pour en revenir aux apprentis , écrivait le 5 juillet 1 836 , M. Cooper, il y a Annexes aa rapport de M. J. Le- 
une grande amélioration dans leurs mœurs; les mariages y sont fréquents, et cketÊfiKUr, 9^ partie, p, 695, 
des personnes de tout âge afBuent vers Técole qui vient d'être ouverte à Rock* 
Spring . sous les auspices de la société des missionnaires de l'Église. > 

28. 
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doit être imposée aussi rigoureusement que Tobligation de 
les conduire à Tëglisc ou au catéchisme. Il appartient au 
Gouvernement, de concert avec les corporations chargées 
de rinstruction publique, de déterminer les jours et les 
heures des leçons, la nature et retendue de renseignement, 
selon Tàge et le sexe, selon les exigences du travail rural, 
la proximité des habitations, les diverses circonstances lo- 
cales; mais, une fois établi, il faut que le règlement soit 
exécuté fidèlement, avec suite, et sous la garantie de peines 
réelles, réellement appliquées, s il en est besoin. L'ensei- 
gnement scolaire doit faire partie, dans les colonies, delà 
discipline des ateliei^s, comme il fait partie, dans Tarmée, 
de la discipline des régiments, et les propriétïiires d'usines 
à sucre, à la Martinique et à la Guadeloupe, ne sauraient 
trouver mauvais de se voir astreints, envers leurs ouvriers, 
aux devoirs qu impose, en France, aux propriétaires d'u- 
sines de toute espèce , la dernière loi rendue sur l'emploi 
des enfants dans les manufactures. 

4. — Durantlecom's deces mesures préparatoires, lepro- 
Projei de loi. art. 3,$1,S2. jet de loi maintient le stata quo. Le stata quo, c'est le travail 

obligatoire, et, par voie de conséquence, c'est le pouvoir 
disciplinaire dans les mains du maiti^e , c'est le droit du tra- 
vailleur à être entretenu par celui qui l'emploie. 

Sur chacun de ces points, il y a plus ou moins à faire; 
car, dans notre pensée, ce n'est pas la lettre du statu quo, 
c'est le principe , c'est le fond même des choses qui doit 
être provisoirement maintenu. 

De nouvelles dispositions sur le nombre et la répartition 

des heures de travail obligatoire seraient nécessaires , lors 

même qu'il ne s'agirait point ici de ménager une transition 

de l'état d'esclavage à l'état de liberté. Aujourd'hui , en 

Précis sar ta Uyislation des ^ffet, l'arbiti-airc le plus Complet règne, à ce sujet, dans 

colonies françaises, 5* partie, ,jqs colouics. Lcs prescriptions du Codc uoir, ccllcs des 

ordonnances des 3 décembre 1784, 23 décembre 1785, 
1 5 octobre 1786, prescriptions d'ailleurs très-vagues, très- 
incomplètes, sont tombées en désuétude h peu près par- 
Exècution de t ordonnance du tout, ct ics visilcs faites cu cxécutiou dc l'ordonnauco du 
U^7i'86%S^%y^^^^ ^ janvier i84o, nous apprennent que chaque habitation. 

196-139. en cela, a ses règles et ses usages. Aussi» le Gouvernement 
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avait-il essayé d*y pourvoir dans le projet d^ordonnancc 
communiqué aux Conseils coloniaux en i838 (art. 3-5), 
et plusieurs de ces conseils , sans admettre intégralement 
la proposition du Gouvernement, ne lavaient pas péremp- 
toirement repoussée. A plus forte raison , devient-il indis- 
pensable, en instituant un régime intermédiaire, de régler 
avec clarté et précision toutes les conditions du travail 
obligatoire , ne fût-ce que pour tracer exactement la limite 
entre le travail obligatoire et le travail volontaire, pour 
marquer le point de passage, pour attribuer légalement à 
l'esdave une portion de temps libre dont il puisse disposer 
à son gré , soit en remployant pour lui - même , soit en 
louant ses services à son maître, moyennant une rétribution 
convenable. 

G*est ce qu*a fait Tacte d*émancipation rendu par le par- 
lement d'Angleterre ; il a fixé à quarante-cinq heures par 
semaine, en maximum, c est-à-dire à cinq jours pleins, à 
raison de neuf heures par jour, la quotité du travail obli- 
gatoire , laissant ainsi , à la disposition de Tesclave , outre un 
certain nombre d'heures chaque jour, deux jours pleins par 
semaine, le samedi et le dimanche. 

Ce règlement ne s écarte pas essentiellement des usages 
en vigueur dans nos colonies. A la Martinique, les noirs 
travaillent généralement de neuf heures à neuf heures et 
demie, chaque jour; il en est de même à la Guadeloupe. A 
la Guyane , la tâche du matin est de cinq à six heures, celle 
du soir de deux à trois heures. La journée de travail, à 
Bourbon, est, en général, de neuf heures et demie; partout 
le repos du dimanche est acquis à l'esclave ; presque partout 
la journée du samedi lui est abandonnée. Rien ne semble 
donc s'opposer à ce que le fait, celte fois encore , soit érigé 
en droit (i). Mais ceci ne répond qu'aux besoins ordinaires 
des exploitations; il est des époques de l'année, Tépoque de 
l'cnlfcvement des récoltes, par exemple, où neuf heures de 
travail ne suffisent point. L'acte d'émancipation n'y avait 
pas pourvu. Il laissait, en cela, les maîtres à la discrétion des 



Avis des Conseils coloniaux» etc, . 
f partie, p. 59, 



Ibid.,p.79-ii3^261, 
Ihià., 2* partie, p. 15. 



Acte du 28 août 1833, ait. i. 



Exécution de [ordonnance du 
5 janvier 1860, p. 52. 

Ibid.,p,71'7â^81. 

Exécution de [ordonnance du 
5 janvier 1860, p. 93-96. 

Ibid., p. 113. 
Ibid.,p. 66'48'61-72-86-93. 



(i) Aux termes de Farticlc 11 de Tactc d'émancipation, lorsque Tapprenti 
était chargé de pourvoir à sa propre subsistance, les heures qu'il y coustcrait j^cte du 28 août 1833, art. 11, 
/■ta ion t imputées sur les quarante-cinq heures de travail obligatoire. S 2, 
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apprentis, qui demeuraient libres ou de s engager, moyen- 
nant un salaire, ou de se refuser à tout travail extraordi- 
naire; et il paraît que, plus d^une fois, les apprentis ont 
abusé de cette faculté (i) : c est un inconvénient qu*ii sera 
facile de prévenir, en rendant obligatoire, pour un prix 
déterminé , à certaines époques , un certain nombres d'heures 
de travail extraordinaire. Il sera également très-facile de pré- 
venir les contestations nombreuses qu*a excitées, entre les 
maîtres et les apprentis , dans les colonies anglaises , la ré- 
partition des heures de travail obligatoire , et de faire en 
sorte qu'il soit également impossible et de trop morceler, 
au détriment des noirs , ie temps qui leur est abandonné , 
et de leur imposer, au contraire , un trop grand nombre 
d'heures de travail consécutif (a). 

L'obligation du travail a pour gai^antie le pouvoir disci- 
plinaire : sur la nature et Tétendue de ce pouvoir, il règne, 
dans nos colonies , à peu près autant dincerlitude que sur 
Code noir, aH. 38-à2, les couditious du travail obligatoire. Les prescriptions du Gode 

Ordonnances des is octobre uoîr étaient barbares; elles ont été modifiées par une foule 
l^^me^^''^'^'^ ^^^^' ^^ ''''^ d actes métropolitains ou locaux, dont le dernier estl'ordon- 

Déclaration du 8 avril 1781, nancc rendue le 1 6 septembre 1 84 1 , sur la durée de Tem- 

Arrétés dts 25 décembre 1783, • ^ i .. k . .. i,» i» «^z j 

27 sepumbre 1802. r novembre pnsonnement domestique. A travers cette multiplicité de 
^^^^ dispositions diverses, les maîtres peuvent choisir ; le régime 

disciplinaire varie de colonie à colonie, d'habitation à ha- 

Exècaiion de t ordonnance da bitation; pour les mêmes faits, les esclaves qui appar- 

5 janvier 18^0. Passim. tiennent à diflerents maîtres sont traités très-différemment; 

les magistrats chargés de la surveillance des ateliers sont 



Annexes aarapportde M. J. Le- W ^'««* <*" «"o»"»» ^ «l»»» ^*^>*« d'**"^ ^^^^^ instituée , dans les premiers 
chevalier, 2' partie, p, â65'-ù79, temps de l'apprentissage , à la Jamaïque. H semble, en outre, que le resscnti- 
Témoignages de MM. ShiAey, ment inspiré aux noirs par les rigueurs inattendues de ce système, qu ils con- 
Charles SndiK William Stanford ^Jéraient comme une déception, a nui plus ou moins à Tactivité et à la 
teM?X™/ jTaa^^ John «"^«^«rité des travaux. Il est bon do remarquer néanmoins que cette enquête. 

Hanisson, John Maxwell, John ûi^ P"* les planteurs eux-mêmes, dans leur propre intérêt, ne doit être con- 
Beli sultée qu'avec précaution; acs résultats, en général, sont contredits par les 

Ibid. • j). ^79~à80, déclarations des magistrats spéciaux. Voir les rapports de MM. Jobn Daugbtrey, 

Cb. Brown , Alexandre Mac-Leod , Ricbard Staudisb Haly, E. Bavnc?. 
Pablications de la marine, M. le procureur général Bernard a remarqué lui-même combien les ré- 
fom. IV, p. 58. fultats de cette enquête devaient paraître suspects. 

(2) Voir, au troisièoie volume des Publications de la marine, lextrait de 
Tenquête de 1836, témoignages de MM. Jérémie, Miller, Maiden , Jones , 
Beaumont, Oldlftm, Oldrey, sir George Grey, Sbiiley, Mclmotb, Hall, p. 22-50. 
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souvent embarrassés de savoir ce qu'ils doivent interdire et Exécution J« rordonnoMê du 
ce qu'ils doivent autoriser (i). Un tel état de choses ne sau- J^J"^ ^^^* ^' ^' ^' '^" 
rait subsister, du moment qu'on se propose de considérer 
les esclaves comme des hommes , et d'en agir envers eux 
comme envers des êtres doués de raison. Le Gouvernement, 
dès i838, avait entrepris de le régulariser, et les disposi- 
tions insérées dans le projet d'ordonnance communiqué 
aux Conseils coloniaux étaient conçues sur un plan très-li- ^^i*à€$Con$eihcohn\axu:Mc,, 

. f*partie,p,61. 

béral : le fouet était aboli, comme stimulant au travail et 
comme symbole d'autorité; les châtiments corporels étaient àh, 15. 
supprimés complètement à Fégard des femmes; à l'égard ^^t. a. 
des hommes, ils étaient strictement limités, et l'emploi en ah, 16. 
était entouré de précautions tutélaires; les autres châti- 
ments étaient également tempérés dans leur rigueur, et dé- Art. 17. 
finis avec pi^cision. Depuis, le Gouvernement a été plus 
loin encore : dans la circulaire adressée par lui aux gouver- 
neurs des colonies, le l8 juillet l860,il s'est prononcé Qiustiont relatives à l'abolition 

, de teiclavage , p. 13. 

pour l'abolition complète des châtiments corporels, et ses 

idées, à ce sujet, admises par les Conseils spéciaux de la DiUhira^n da Conseil spémal 

dêlaGuadelottpe,p.€7. 



(i) On peut comparer, en ce qui touche les procédés et les instruments 
de répression disciplinaire, tds que le fouet, la barre, le bloc, les ceps, la 

chaîne, etc., les rapports des magistrats, pages 47-49-52-55-59-81-86- Exécution de tordonnance du 
115-120-123-136, avtM: les explications données, sur le même sujet, dam 5 janoiÊt, ft paHU. 

renquê«o de 1836, par sir George Grey, et par MM. Madden, Miller, Bcaa. Publications delamarine,^ vol., 
mont, Oldham, Russell etCh. Brown. A tout prendre, le système disciplinaire n. 97^11$, 
en Tigueur dans les colonies françaises paraît plus sévère que celui qui existait 
dans les colonies anglaises sous le régime antérieur à Tabolition de Tesda- 
vage. Le iread-miU, que les colons français, en général, ci la plupart des 
ofBciers français ou des magistrats qui ont visité les colonies anglaises, durant 
le cours de Tapprentissage, ont considéré comme un supplicç nouveau, comme 
une sorte de torture inventée pour triompher de la résistance des noirs , n'est 
autre chose qn un mode de punition général , que Tune des formes et des ap- 
plications du principe deVemprisonnemcnt laborieux dans les prisons anglaises. 
Les prisonniers qui ont encouru un certain genre de condamnations oorrection- 
nellcs sont placés sur le tread-miU. Dans les maisons de correction , en Angle- 
terre comme dans les colonies, les blancs y sont placés aussi bien que les noîvs; 
et ce système de punition était établi longtemps avant quil fût question de 
Témancipation. Ce n*est même , h vrai dire , qu'occasionnellement et par excep- 
tion que les noirs ont été appliqués au tread-mill : c'est parce que les apprentis 
condhmnés à l'emprisonnement disciplinaire ont subi leurs peines dans la mai- 
fon de correction publique, au lieu de la subir dans un cachot domestique, 
qu'Us se sont trouvés soumis au régime de cette maison, et ont partagé le sort 
des blancs qui s'y trouvaient renfermés. (Voirie témoignage de M. Madden, 
enquête de 1 836 et passim,) 
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Guadeloupe et de la Guyane, n ont été trouvées prématurées 

deMS^Z^'.t^^^ q^** ^^^^^ ^^^ hommes seulement, et par le seul Conseil 

Unn, de la Martinique, p. U7, Spécial de la Martinique. Enfm, il est impossible de lire 

Exécution iê Tordonnance da attentivement les rapports des magistrats chargés de la 

5 janvier iSàO , p, 56-^2-75- ••. iil»**» • i*j 

81-9S'il 5-1 20-1 26'U2 visitc des habitations, sans se convaincre que des tendances 

analogues prévalent aujourd'hui dans tous les ateliers bien 
conduits, chez tous les maîtres intelligents, et que le sys- 
tème des châtiments corporels s'abolit , en quelque sorte , 
de lui-même. Dans une telle disposition des esprits , le lé- 
gislateur peut se dispenser d'intervenir directement ; il peut 
s'en reposer avec confiance sur le discernement éclairé de 
Tautorité executive, qui, celte fois, l'impulsion étant donnée, 
ne se laissera plus arrêter par les appréhensions exagérées 
AiisdrsCon$eiUcoloniattx,eic., des Couseils coloniaux. En intervenant directement, il 

f'paHte, p. 80-115-261; 2^ par- , c- i i • 

iie,p.l7. courrait nsque daller contre son propre but. oi la loi, par 

Actrda28aoûi1833,art. 17. exemple, prononçait, comme fa fait l'acte d'émancipation 

de i833, fabolition des châtiments corporels à f égard des 
femmes, sans rien statuer à l'égard des hommes, elle sem- 
blerait, par son silence, maintenir pour dix ans encore 
les châtiments corporels à fégard de ceux-ci : ce qui peut- 
être n'est plus nécessaire dès aujourd'hui, ce qui certaine- 
ment ne le sera plus bientôt; elle fournirait des armes à 
fentêtement de l'esprit de routine, â l'aveuglement de f es- 
prit de parti. Le législateur, lorsqu'il statue par lui-même , 
ne peut ni procéder graduellement, ni tenir compte des 
exceptions: obligé de pensera tout, de pourvoir à tous les 
événements, ses précautions s'étendent nécessairement 
jusqu'aux cas extrêmes, et les cas extrêmes deviennent alors 
la règle et la mesure des cas ordinaires. 

Quant à l'entretien des esclaves, quant au logement, 
aux soins médicaux; quant aux allocations de tout genre, 
vivres, vêtements, médicaments, etc., la position des co- 
lonies françaises est aujourd'hui infiniment plus régulière 
que n'était, en i833, celle des colonies anglaises. Ce n'est 
pas sur des usages plus ou moins variables , ce n'est pas 
sur une prescription plus ou moins contestée que se 
fondent les droits des noirs : c'est sur ti'ois articles tros. 
Codr noir, art. 22-25-27. positifs, très-cxplicites du Code noir, articles dont les dis- 
Ordonnances des 3 décembre positions Ont été dcpuis OU confirmées OU reproduites par 

1765 29 octohrri828. '"^' ^^^ ^^^^^ subséquents , et qui sont placés sous la garantie 
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d'un droit de plainte attribué aux esclaves contre les Code pénal colonial, art. ^79, 
niaîlres, droit unique dans la législation coloniale. Ces dis- ^^^* ^ , . 

^ ^ ^ Code noir, art. 26, 

positions paraissent suffisantes ; s il faut s en rapporter au Ordonnance du 15 octobre 1786, 

projet d'ordonnance préparé en i838, il n y aurait quà tra- AvisdesConscilscoloniawr,eic., 

duire en mesures métriques les quantités déjà fixées. Les '''"^'^* ^' 

magistrats chargés de Tinspection des habitations attestent Exécution de l'ordonnance du 

que, nulle part, les noirs ne se plaignent à ce sujet, et ^>«^'>''^^4^P«"i'n- 

n'auraient raison de se plaindre. Nous ne verrons point, 

par conséquent, s élever de doutes sur la nature et Téten- 

due des obligations des maîtres, sur la distinction entre les 

allocations légales et les allocations facultatives. Cette cause 

incessante de disputes et de récriminations réciproques nous 

sera épargnée (i). 

Nous ne verrons pas non plus, dans le cas où les noirs 
sont chargés de pourvoir eux-mêmes à leui* subsistance 
en vertu d'un arrangement de gré à gré, s élever des diffi- 
cultés sur la situation ni sur l'étendue du terrain dont il 
leur est fait abandon. D'après ce qui a été exposé plus 
haut, il est évident qu'en maintenant et en régularisant ce 
qui existe aujourd'hui, on satisferait pleinement les noirs {i). 
Mais il y aura peut-être, pour le Gouvernement, lieu d'exa- 
miner s'il ne serait pas possible, dans certains cas, et à 
l'égard de certaines allocations, de convertir la prestation 



(i) Aux termes de Tacte d'émancipation , article 11, les apprentis, dans les 
colonies anglaises, avaient droit au traitement dont ils jouissaient précédemment 
comme esclaves : c*était )c prix de leurs quarante-cinq heures de travail obliga- 
toire par semaine. Mais, ce traitement n'ayant jamais été légalement fixé, il esj 
devenu très-difficile de déterminer^ à quoi les esclaves avaient eu réellement 
droit, de distinguer, dans les allocations qui leur étaient attribuées, entre ce 
qui était de règle et ce qui était de pure libéralité. Il fallait , pour cela , constater 
un usage immémorial , une prescription non interrompue ; delà des contesta- 
tions MUS nombre. Les maîtres fixaient à peu près arbitrairement ce qu'ils 

nommaient allocations facultatives, et les retranchaient aux apprentis qui se y^j^, l'enquête de iSâO. 

refusaient à travailler pour eux dans leurs heures libres et réservées. Les Témoianayes de MAI. Madden, 
apprentis peinaient plainte devant les juges spéciaux. Bien n'a plus nui au AliUcr, Bcaumoni, Oldham, Ji- 
système de raj^rentiasagc et na plus aigri les deux classes l'une contre 7pMic!ai^defa!^^^ 
l'autre. p. 73-87.) 

(2) Dans le cas où les apprentis étaient chargés de pourvoir à leur subsis- 
tance, les maîtres, aux termes de Tacte d'émancipation, article 11 , devaient 
mettre à leur disposition un terrain dune quaiitè et dune étendue suffisante, situé 
à une distance raisonnable de Vhabitation de X apprenti. Consulter, sur les y^^j 

difficultés auiquelles cette disposition a donné lieu, l'cnquôte de 1836, témoi- 
gnages de MM. Madden , Miller, Oldham, Burge , Jéremie. 
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en nature en une rémunération pécuniaire , et d'introduire 
ainsi, même sous le régime du travail obligatoire, le sys- 
tème du salaire et le bienfait de la responsabilité person- 
PahUdationsdelamanne^S^voL nelle. L*essai en a été tenté par plusieurs colons anglais, et 
' parait aveu* réussi. 

5. — Mais ce n*cst point sur le mode de réti^ibution des 
heures de travail obligatoire, c est sur le bon emploi des heures 
libres de chaque jour, des jours libres de chaque semaine, 
qu'il faut compter pour initier l'esclave à la vie sociale , aux 
avantages et aux charges d'une existence indépendante, pour 
le préparer à devenir un membre volontaii^ement utile de 
la comnHinauté dont il fait partie. Du cours que prendront 
les chosci à cet égard dépendra le succès de Témancipation. 
Rien ne doit être négligé pour déterminer les noirs à con- 
sacrer au travail, moyennant un salaire raisonnable, ces 
heures réservées, au lieu de les dissiper dans l'oisiveté et 
dans la débauche. L'expérience prouve que cela est possible ; 
l'expérience prouve qu'il ne faut, pom* cela, que leur faire 
bien comprendre ce qu'on fait pour eux , et ce qu'on attend 
d'eux: on peut se convaincre, en examinant l'enquête faite 
h Londres, en i836, sur les résultats de l'apprentissage, 
que le premier pas seul , en cela comme en beaucoup d'autres 
choses, est véritablement difficile. 
EnquéUsarlesrésultaisdeTap- « Est-il à votrc connaissance ( demande -t-on à M. Miller, 

prentissageeni836,(Pablications , j i; • i .t i i r - / m 

de la marine, y toi, p. 51,) membre du corps iegislatil de la Jamaïque, et géreur d ha- 
bitations pendant phis de trente-six ans), qu'un noir ail 
refusé de travailler moyennant salaire ? » 

R. Oui; j'ai connu, sm* beaucoup d'habitations, des 
ateliers qui ont refusé de se charger d'aucun travail salarie^, 
au commencement de l'apprentissage. 

D, Avez-vous éprouvé de grandes difficultés à persuader 
aux apprentis d'accepter un travail salarié, ou à obtenir 
l'exécution d'un engagement de cette nature ? 

R. Au commencement de l'apprentissage, les noirs 
refusaient d'entrer en aiTangement avec moi, et je ne pou- 
vais les décider par aucun moyen. 

D. La chose était-elle nouvelle pour eux ? 

R. Oui; ils disaient qu'ils ne comprenaient pas ma pro- 
position. 
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Pensez-vous ( demande- t-on à M. Beaumoot, proprié- Enquête «or le* rhaUats d» 
taire à la Jamaïque ) . que . durant la première période de [Z^tZZTJ.^'^) 
lapprentissage , les noirs connussent les dioits que la loi 
leur avait concédés ? » 

A. Us les connaissaient mal; ils étaient alors persuadés 
que la liberté leur serait donnée au i*' août 1 836. Lorsqu'ils 
s aperçurent de leur illusion , ils prirent à Tinstant le plus 
vif dégoût pour lapprcntissage ; ils pensaient que la liberté 
leur avait été accordée par le peuple anglais, par le roi 
d'Angleterre, et quelle leur avait été enlevée parles colons. 
Le résultat de cette opinion fut quils refusèrent d'entrer 
en arrangement pour travailler moyennant salaire. 

aïTavcz-vous pas dit ( demande-t-on à sir George Grey, lbid,,p.55, 

sous-secrétaire d*Ltat au département des colonies ) que les 
noirs avaient souvent refusé le travail salarié au commen- 
cement de Tapprentissage. » 

A. Oui; mais, selon moi, c est parce que le système de 
travail salarié na pas été généralement compris ni par eux, 
ni par ceux qui les employaient. Il n a pas été compris par 
les gérants, ainsi que cela est prouvé par plus d*un 
exempte. U est évident pour moi que, si Ton avait mieux ex- 
pliqué aux noirs les termes de la proposition qui leur était 
faite de louer leur travail, on aurait obtenu bien plus qu on 
n en obtient dans la première période d'apprentissage. La 
plupart des gérants désespéraient du succès de ce système; ils 
croyaient inutile de faire des efforts semblables à ceux 
qu'ont faits M. Shiiiey et quelques autres propriétaires. Je 
ne doute pas que , partout où Ton aura pris les meilleurs 
moyens, on n'obtienne maintenant, pour un salaire conve- 
nable, le travail des noirs duitint le temps qui lem* appar- 
tient. 

L'expérience a prouvé la justesse de cette obsei^vation. 

« Pendant la durée de votre magistrature (demande-t-on lbid.,p. 5U. 

à M. Brown, ancien juge spécial), avez-vous remarqué chez 
les noirs des dispositions à travailler moyennant salaire ? o 

h. Les noirs refusèrent ce travail sur une habitation en 
ma présence; mais ce refus s explique : c'était la saison où 
Ton met en terre les semences et les boutures , et ce temps 
leur était précieux pour la plantation de Ipurs jardins. Pla$ 

29. 



( 228 ) 
tard, foi appris que ces mêmes noirs muaient accepté le travail 
salarié. 

Enquête sur 1rs résultats de « Avcz-vous tTOuvé Ics noirs disposés à entreprendre un 
aXterJX"^"; travail salarié (a-t-on demandé à M. Madden. autre juge 

Spécial)?» 

fi. Je n'ai pas vu d'exemple de refus de travail salarié , 
là où les noirs n'avaient aucun grief contre les maîtres. J'ai 
appris d'un membre de la chambre d'assemblée, actuelle- 
ment en Angleterre, qu'il vit travailler un atelier de noirs sur 
une habitation pendant les heures laissées à leur libre dis- 
position. Il s'informa du motif de celte ardeur au travail et 
les noirs répondirent qu'ils travaillaient ainsi pour leur 
maître , parce qu'il se montrait bon pour eux et qu'il leur 
payait de bons salaires. 

Ibid., p. Si. ((Lorsque la défiance qui s'éleva dans l'esprit des noirs 

relativement à la position où les avait mis l'acte d'émanci- 
pation se fut dissipée (a-t-on demandé à M. Oldham , proprié- 
taire et régisseur d'habitations à la Jamaïque), les quatre 
mille apprentis placés sous votre direction ont-ils manifesté 
de la bonne volonté à travailler moyennant salaii^e pendant 
le temps k eux appartenant? » 

R. Oui. 

/>. Connaissez-vous quelques habitations où ils aient 
refusé le travail salarié? 

fi. Je n'en connais aucune où cela ait eu lieu depuis le 
1*' janvier i835. 

D. Parlez-vous des noirs qui sont sous votre direction ? 

fi. Je parle des uns et des autres. 

D. Les noirs placés sous votre surveillance ont-ils mon- 
tré, pour le travail, une bonne volonté croissante? 

R. Oui. 

D. Quel est, à votre connaissance, le temps le plus 
long que les noirs aient consacré sans interruption au tra- 
vail obligatoire et salarié? 

■ 

fi. J'ai vu des noît*s rester dans Tintérieur de la suci^rie 
depuis six heures du matin jusqu'à' minuit environ, ce qui 
fait dix-huit heures de travail. Je ne doute pas qu'ils ne 
fussent disposés à travailler plus longtemps encore par i*ap- 
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pat du gain, mais le régisseur ny consentirait pas; l'atelier 
serait incapable de faire un bon travail le jour suivant. 

Enfin, Ton demande à sir George Grey lui-même : «Les Enquête sur le résultai dcCap^ 

. i.iTi -11 prentissagc en 1836. (Publications 

dmerents gouverneurs des colonies des Jodes occidentales de la marine, 3'\ol.,p.56.) 
vous ont-ils informé que les noirs montrassent de la bonne 
volonté à entreprendre des travaux salariés ? » 

R. Les rapports de ces gouverneurs constatent qu il en 
est généralement ainsi dans les Indes occidentales. A la Ja- 
maïque on ne peut plus mettre aujourd'hui en doute cette 
bonne volonté; et il résulte d'un rapport d'un des juges 
spéciaux que les noirs ne se refusent à aucune espèce de 
travail, mais seulement qu'ils préfèrent celui qui se paye au 
taux le plus élevé. 

Cette déclaration a été depuis pleinement confirmée par 
la publication successive des correspondances oHicielles 
entre le Gouvernement et ses agents. 

ttj'ai vules nègres, écrivait, le i8 mars i835, M. Lyon Anncxcsaumpportdt M.J.ic- 
(juge spécial), se contenter assez généralement de salaires ^ <:^'^^^r,T partie, p. 

raisonnables, et, après en avoir essayé, désirer vivement 
avoir aulant de travail qu'on leur en pourrait donner. Les 
nègres de quelques plantations, qu'on ne pay^ pas en numé- 
raire parce qu'on n'a pas besoin de travail supplémentaire, 
s*en sont plaints à moi comme d'un préjudice, en me faisant 
observer combien était plus avantageuse la position de leurs 
confrères des plantations voisines, qui sont payés ainsi. Vu 
Tappàt qu'offre l'argent, et la bonne volonté avec laquelle 
les nègres s'enj pressent de travailler pendant le temps libre, 
quand on le leur demande, je ne pense pas qu'il soit diffi- 
cile de faire faire le travail entier d'une plantation , soit à la 
tâche, soit par contrat de louage, en les payant en numé- 
raire. » 

u Les nègres, écrivait, le ilx mars i835, M. le juge lbid.,p.62i. 

Daughtrey, sont généralement d'un bon caractère. On n'en 
a pas encore vu refuser le travail moyennant salaire, et en 
ce moment ils l'acceptent volontiers partout où on leur en 
offre : je sais même que beaucoup d'entre eux vont en sol- 
liciter pour le temps qui leur appartient en propre. » 

«Les apprentis, écrivait, le a5 mars i835, M. le juge ïbid.,p. 622. 

Colebrook, se montrent généralement disposés à travailler, 
à raison de 2 shellings. » 
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Ànnexesmrapf>oHdeM,J. Le- « En cc moment^ écrivait le même jour le juge Ramsay, 

chevalier, 2^ parité, p. 622, , .• . «n . i • 

les apprentis travaillent assez volontiers moyennant sa- 
laire, ù 

On le voit dope, la difficulté d^cngager les noirs au tra- 
vail volontaire, de les lancer, pour ainsi dire, en pleine 
civilisation , de les déterminer à employer honnêtement , 
avec profit pour eux-mêmes et pour autrui, les heures 
quils consacrent aujourd'hui à se livrer à Tindolence, au 
désordre, au libertinage, cette difficulté nest nullement 
insurmontable : qu on les traite en hommes , et hommes 
ils redeviendront. Il faut bien le dire néanmoins, ou ne 
saurait guère espérer de les rendre actifs, laborieux, en se 
bornant à leur présenter le travail volontaire e^ctement 
sous la même forme que le travail obligatoire , en se bor- 
nant à substituer, pour mobile, à la crainte du châtiment, 
lappàt d*un salaire. Les noirs répugnent très-naturellement 
à faire de leur plein gré, et en quahté d*hommes libres , 
précisément la même chose qu ils sont contraints de faire 
chaque jour, bon gré, mai gré, en qualité d'esclaves; ils 
répugnent à se laisser conduire aux champs par bandes , 
à travailler sous l'œil et la surveillance d*un commandeur 
qui les gourmande , à ti-availler tellement en commun , 
que Tactivité de l'ouvrier intelligent et laborieux ne sert 
quà compenser la paresse ou la négligence du mauvais 
ouvrier, Tun étant rémunéré exactement comme l'autre. 
C'est rintroduction du travail à la tâche, dans les exploita- 
tions rurales, du travail d lapièce dans les exploitations indus- 
trielles qui paraît avoir réellement inauguré et mis sur pied à 
la Jamaïque, et dans les autres colonies des Indes occiden- 
laleSi le travail volontaire. Le travail à la tâche ou à la pièce 
est le travail de l'homme libre : il s'exécute individuelle- 
ment; chaque ouvrier se met au travail, à peu près quand 
il lui convient, et comme il lui convient; le résultat seul 
du travail devient objet d'examen, au moment de la ré- 
ception; Touviier qui ùli deux tâches, trois tâches, dans 
sa journée, est payé deux fois, trois fois plus que celui qui 
n'en fait qu'une. Là est le vrai stimulant à l'activité ; là est 
le premier germe de ia véritable indépendance. Il parait, 
d'après les témoignages entendus dans^ l'enquête que noog 
;)yons déjà citée plus d'une fois, ^iie-d^s bandes de tra- 



(231 ) 
vailleurs robustes et intelligents {jobbing gangs) se sont, dans 
les premiers temps formées, ou spontanément, ou par les 
soins de divers entrepreneurs; que ces bandes étaient ap- 
pelées d atelier en atelier, pour suppléer, au besoin , les 
apprentis qui refuseraient, par un motif quelconque, de 
consacrer à lem^s maîtres les heures , les jours de liberté 
réservés par ia loi : il paraît que la présence de ces tra- 
vailleurs à la tâche ne manquait guère d*exciter Témulatiou 
des noirs de latelier qu*ils venaient remplacer, et de les 
déterminer à contracter avec leurs maîtres des engagements 
plus ou moins longs, plus ou moins avanlagcui^. 

«Sur le nombre de &,ooo apprentis, demande -t- on à Pohlicathnsdelamarinf,3rvol, 
M. Oldham, combien y en a-t-il qui aient réellement reçu 
de Targcnt ? » 

. R. Environ mille ou quinze cents ? 

Z). Les autres ont-ils refusé le travail salarié ? 

R. Non; mais nous n'avons pas employé nos apprentis 
ie samedi. Cejoar-là^ nous avons appelé les travaillears à la 
tâche. Les noirs n*aimcnt pas à travailler le samedi; c*est 
le jour où ils ont Thabilude de cultiver leur propre jardin. 

D. Pouvez-vous établir au juste le montant des sommes 
piiyées aux bandes de travailleurs à la tâche, sur la propriété 
que vous dirigez, pendant les vingt-deux premiers mois de 
lapprcntissagc ? 

R. Il est égal in l'intérêt de l'indemnité, en calculant 
cet intérêt à raison de trois et demi pour cent. 

D. Ne pensez- vous pas , demande-t-on à M. Beaumont, PtihUcaiUms de la marine, 
que les régisseurs aient pris avantage de l'ignorance des noirs ^ " ^' ^^' 
pour les frustrer d'une portion de terre que la loi laisse à ^ 

leur disposition ? )) 

R. Je le prnse, et voici pourquoi : Le travail d'an noir 
appartenant à un atelier de traixiilleurs à la tâche, de ceux 
quon appelle jobbing gangs, est payé, au plus bas prix, k 
raison de a schellings 6 deniers pour une journée de huit 
hetu^s. Si on a persuadé aux noks composant Fateliei* 
d'une habitation de louer lem* travail pom* un denier ou 
un denier et demi par heure, on a agi irauduleusement à 
leur égard. C'est à peine la moitié du prix quon donne aux 
noirs qui font partie d'une bande de travaHleurs à la tâche. 
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Plus tard, il paraît que le travail à la tâche est devenu 
assez général. 
Enqucu deî8âO.(PahlicaUons ((Aujourd'hui, à la Guyane, (dit M. Mac-Queen) le 

de la marine , 3' vol. f p. 276.) m r • » i a i 

travail se lait presque partout à la tâche. » 
ibiJ., p. 3. «Un homme peut, s il le veut (dit M. Montgomery- 

Martin), faire â la Jamaïque deui tâches par jour, et au 
moins huit ou dix par semaine.... La tâche d'un jour a été 
réglée par une commission de planteurs et approuvée par 
les magistrats spéciaux. La fixation de la tâche varie selon 
la différence de sol et de localité. » 
lh'id..p,300. ((Beaucoup d'habitants, à la Barbade, dit M. Prescod , 

ont été conduits à substituer sur leur propriété le système 
de la tâche au système de la journée, et à permettre â leurs 
ouvriers de se retirer dès qu'ils ont achevé leur travail. Il 
n'est pas rare d'en voir un assez grand nombre se trouver 
libres vers onze heures. J'en ai connu qui expédiaient aisé- 
ment deiu ou ti^ois lâches par jour. » 
lhid.,p. 310. « J'ai vu souvent, à Berbice, dit M. Laing, des noirs avoir 

fini leur première tâche à neuf heures, quand d'autres com- 
mençaient à peine à se rendre au travail. Un homme ro- 
buste et de bonne volonté pourrait, sans beaucoup de 
peine, venir à bout de cinq tâches, et gagner ainsi 7 schel- 
lings et 2 deniers dans sa journée. » 
Annejcsauraf>i>ortdeM.J.Le- «H existc dans cc district, écrivait, le i*' janvier iSSy, 
pa ir,p. j^j Harris, juge spécial de S**-Elisabeth, un désir général de 

travailler à la tâche ; et , pour seconder les vues de Son Elx- 
cellence le gouverneur à ce sujet , des commissions se sont 
assemblées, afin de préparer un système ou échelle de tra- 
vail, qui, établi sur des bases libérales, pourra devenir de 
la plus grande utilité. On éviterait ainsi les continuelles 
disputes qui ont lieu sur la quantité d'ouvrage à faire. Il 
y a toujours eu dos différences très-grandes d'opinion sur 
celte question; mais je suis d'avis que, pour les travaux or- 
dinaires, il serait possible d'établir une échelle conveuable. 
It y a néanmoins, dans la direction des propriétés, des dé- 
tails qui paraissent ne pouvoir être assujettis à des règles; 
mais le bon sens et la libéralité du directeur pourraient 
aisément obvier à cet inconvénient. Jusqu'à présent le tra- 
vail des commissions n'a point encore subi l'épreuve de la 
pratique et de l'expérience. SouYcntle planteur et les nègres 
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s art^angent pour une quantité stipulée d*ouvrage » soit pour 
cueillir le café ou nettoyer les pâturages; et, si la quantité 
fixée est finie en moins de neuf heures, le reste de la journée 
appartient aux nègres. Ils sont si alertes et travaillent de si 
bon cœur d'après ce système, qu*il leur est souvent arrivé 
d avoir fini leur tâche en moins d'une demi-journée, ou 
tout au plus dans les deux tiers de la journée. Il est arrive 
quelquefois aussi qu ils n'ont pu finir dans uue journée, mais 
cela doit ctre attribué au manque d'une échelle connue 
pour la distiîbution d'une quantité d'ouvrage propoilionnée 
â la journée. » 

On peut voii' dans les documents ofllciels déposés sur le Annexesaurapj,ovtile M.J. u- 

, j 1 /^i i_ 1 . V j chevalier, 2" partie, p. 9â2, 9^^. 

bureau de la Chambre des communes, un très-grand 
nombre de ers échelles de travail , dressées dans les diverses 
districts des différentes colonies anglaises , par des com- 
missions de planteurs : la conversion des journées de tra- 
vail en tâches fixes, au moyen d'une série d'appréciations 
raisonnées et contradictoires, paraît avoii* très-bien réussi 
dans presque tous les détails des exploitations rurales ; mais 
il est , dans les préparations qui se rapportent â la fabrique 
même du sucre , des opérations qui ne se laissent point 
ainsi diviser par parties , et réduire , même pai* assimilation, 
en fractions aliquotcs et identiques. Â cet égard , le main 
tien du travail ù la journée ou à Theure parait inévitable, 
sauf ^ stimuler l'assiduité des noirs en augmentant leur sa- 
laire proportionnellement h la quantité des produits. 

Le projet de loi ne peut qu'appeler très-explicitement et ^f^j^t ^ 'o»# «r/. S, S 4. 
très-instamment, l'attention du Gouvernement sur cet ob- 
jet. L'autorité ne peut rien , nous le savons , en pareille 
matière , sans le concours des colons et l'assentiment des 
noii*s ; elle ne peut guère agir que par voie d^asceiidant , 
d'encouragements et de conseils : mais l'ascendant du 
Gouvernement est grand dans nos colonies; mais le champ 
des encouragements doit être largement ouvert; mais, 
dans les grandes circonstances qui se préparent , des con- 
seils , s'ils sont donnés avec fermeté , avec suite , avec mo- 
dération , seront nrcessairement écoutés. 

Le titre i" du projet de loi se termine par une disposi- Projet d* loi, «h. 13. 
don qui permet à l'esclave de racheter, avec le produit de 
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ses éconouûes , les années de travail obligaloire qu il rcdoll 
encore à son maître. 
La Trinité, Berhice» le cap Cette facUlté, dont les esclaves ont joui de tout temps 

de Bonne-Espérance, les Bahamas, i, ,. ii-i .••i-o 

f Pa6^VafIon5(/f /a mar/nf,rro/., dans les colonies espagnoles, dont ds ont joui depuis 1822 

P'^^^^) dans quelques colonies anglaises, et dans toutes depuis 

Ordre en conseil du 2 novem- i83i, en vcrtu de Tordi'e CD conscil du 2 novembre de 

Voir ci-dessus, p. f7i. eettc année; cette laculté, que le roi de Danemarck a ac- 

rPait'^l';^^^^ ^^P"" '^^^ ^"^ esclaves des colonies danoises, 

et dont les colons français n'ont jamais repoussé l'introduc- 
tion dans nos colonies que par les raisons les plus pué- 
riles , ne saurait faire difliculté dans un plan d'émancipa- 
tion complète et prochaine. 

L'ai'ticle 1 4 et dernier détermine le mode de procéder 
à suivre en pareille matière. Ce mode , pour être efficace , 
doit être sans doute impartial; mais il doit être, en même 
temps, simple, direct, sommaire, peu dispendieux. Le 
détail des procédures, la complication des formalités, la 
multiplicité des instances sont également contraires aux in- 
térêts des maîtres et des esclaves. 

Le rachat aura lieu à prix débattu. 

En cas de dissentiment entre les parties , il en sera référé 
au juge royal : c'est un magistrat inamovible ; c'est un ma- 
gisti^at métropolitain, partant désintéressé dans l'issue du 
débat, appelé, en toutes choses, h tenir la balance égale 
entre le maître et les esclaves. Le juge royal désignera des 
experts , et statuera , sans appel , sur leur rapport. 

L'anêt ordonnera ce que de droit, quant au payement du 
prix et à Temploî qui devra en être fait, dans le cas où il y 
aui^it doute sur la personne à laquelle ce prix appaiiient, 
ou sur toute autre conséquence légale de la vente. Il va 
sans dire qu'en cette partie le jugement pourra être atta- 
qué par toutes les voies de droit (i). 



(i] Consulter sur ce sujet : 

,. .,. -. j I ^-.^ r La circulaire de lord Bathusrt, du 9 juiHct 1823; 
Poo/icodoRi de la manne, ., , « , ,«•, . . «iu ^^ 

1^ vûh p, IX» X XI. ^* L*ordre en conseil du 2 novembre 1831 , articles 74-84 ; 

3* L*acte du 28 août 1 833, article 8; 

4* L'acte rendu par la législature de la Jamaïque, ic 12 décembre 1833, 
articles 0-13; 

5* L'enquête faite en 1835 sur les résoltato de Tappreniissage, témoignages 
de MM. Jérémie, Burge, Beaumont et air George Grey. 
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Jci finit la série des dispositions dont le principe dirigeant 
est rintérêt des esclaves. Après les avoir conduits, comme 
par la main , sur le seuil même de la liberté , le législateur 
ne les abandonne pas, sans doute ; mais il cesse de les consi- 
dérer comme le premier objet de ses soins : c est Tintérct des 
maîtres qui devient, à ses yeux, l'intérêt principal; c'est de 
rintéret des maîtres qu'il convient maintenant de nous oc< 
cuper. 



III. 

L ABOLITION DE L ESCLAVAGE ENVISAGÉE DANS SES RAPPORTS 

AVEC l'intérêt DES COLONS. 

Sous le nom de colons, nous entendons exclusivement 
les propriétaires d'esclaves, et principalement les proprié- 
taires d'habitations. Quant aux artisans, aux inagistiats, 
aux militaires qui ne participent point, dans nos colonies, 
à ce genre de propriété, c'est le très-petit nombre; nous 
sonmies dispensés ici d'en tenir compte. Quels seront , en 
cas de dépossession, les droits des propriétaires d'esclaves? 
Qu'auront-ils à réclamer d'un gouvernement éclairé, juste 
et bienveillant? Quand viendra le moment fatal, quand il 
faudra, bon gré, mal gré, faire trêve aux illusions et se rési- 
gner à la nécessité, quels seront leurs vœux, leurs vues, 
leurs prétentions bien ou mal fondées? Nous chercherions 
on vain à puiser, sur ce sujet, quelques lumières dans les Délibération da Consul colo- 

^ . . . mal de la Marfimifue , p. qO, 

délibérations des Conseils coloniaux. Les Conseils coloniaux 

^ Délihériition da Conseil colo' 

s'en tiennent, quant à présent, a protester contre toute niai de la Guadeloupe, p. 95, 
idée d'émancipation éloignée ou prochaine , progressive DélibéwUon du Conseil coh- 
ou simultanée. Ils craindraient de s'engager eu faisant un nialdelaGayane.p.d32. 
pas de plus. Tout ou rien, telle est leur devise. Délibération du Conseil cob- 

* ^ niai de Bourbon, p. 189-238-239, 

Les Conseils spéciaux n'affectent point cette ix^serve. 
Leurs travaux sont très-complets et très-instructifs. Enti^ant 
dans la pensée du Gouvernement, considérant l'afiranchis- 
sèment des esclaves comme un événement inévitable et 
prochain, ils prennent en main les intérêts des maîtres; ils 

se portent, avec raison, du côté menacé. Ils s'appliquent 

30. 
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altentivement à rechercher ce que peuvent la générosité 
de rÉtat et la sagesse de ladministration pour venir en aide 
aux colons, pour raffermir leur position ébranlée, pour 
leur rendre la transition moins critique et moins onéreuse. 
liCs délibérations des Conseils spéciaux, en cette partie, 
sont trop étendues et surchargées de trop de détails, elles 
portent sur trop d'objets différents, pour que nous puissions 
les resserrer, sans les mutiler, dans les limites d'une analyse 
rapide; mais nous les consulterons dans chaque occasion. 
Il en résulte , pour tout homme de bonne foi , qu'on satis- 
ferait pleinement aux règles de l'équité et aux espérances 
do tous les colons raisonnables, en leur assurant : 

1* Un délai suffisant pour mettre ordre à leurs affaires 
et liquider leurs propriétés obérées ; 

a* Dn bon prk de leurs sucres, im prix stable et régu- 
lier sur le marché de la métropole; 

3* Une indemnité égale ou k peu près à la valeur vénale 
de leurs noirs; 

à^ Enfin un système de mesures propres à garantir effi- 
cacement, après l'émancipation, le maintien du travail, la 
continuation des cultures. 

Jusqu'à quel point, sous quelles réserves, au prix de 
quels sacrifices le Gouvernement peut-il prendre, envers 
les colons, de tels engagements? C'est ce qu'il convient 
d'examiner avec soin , en suivant l'ordre qui vient d'être 
indiqué. 

$ 1 . Délai préparatoire. 

Tout établissement qui n'existe qu'à litre de privilège, 
lorsqu'il survit aux circonstances qui l'ont produit, aux 
idées qui l'ont protégé; tout régime exceptionnel auquel 
on signifie qu'il a fait son temps, a droit, en thèse géné- 
rale , d'obtenir terme et délai avant de retomber sous le 
niveau de la loi commune. Cela paraît juste en soi; cela est 
30uvent nécessaire. D est rare qu'on puisse , sans inconvé- 
nients graves, rompre brusquement avec le passé. On ne 
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saurait rien réformer, on ne saurait rien transformer du 
jour au lendemain. 

Il faut bien le dire, néanmoins; ici, la plupart des ai^u- 
meuts que Ton emploie d'ordinaire à l'appui des ces de- 
mandes d'ajournement, de ces exceptions dilatoires, ne 
seraient guère applicables. En renonçant, après deux siècles, 
au régime de Tesclavage, les colons n'auront point à fermer 
tout ou partie de leurs ateliers; à retirer leurs capitaux en- 
gagés; à chercher fortune dans de nouvelles entreprises. 
L'émancipation n'aura poiu: effet ni d'intervei^, ni d'in- 
terrompre le cours des exploitations coloniales. L'émanci- 
pation n'imposera personnellement aux colons qu'une seule 
obligation, l'obligation de payer leurs ouvriers. Jusqu'A 
présent, les noirs ont été leurs noirs, le travail des noirs a 
été leur propriété ; désormais les noirs s'appartiendront à 
eux-mêmes; il faudra acheter leur travail à prix débattu. 
Du reste , en ce qui concerne l'ordre des travaux , l'amé- 
nagement des cultures et des fabriques, tout marcliera 
comme de coutume, sauf à suivre, d'un peu plus près, il 
faut l'espérer, les progrès généraux de l'industrie. Tous les 
autres changements qu'cntrainem l'émancipation seront k 
la charge de l'État; toutes les autres difficultés seront du 
ressort de l'administration; en particulier, la plus grande 
de toutes, la difficulté de faire en sorte que le travail ne 
manque point au salaire, quand le salaire ne manquera 
point au travail. 

Si , donc , les colons pouvaient se procurer facilement les 
fonds dont ils auront besoin, après l'émancipation, pour 
payer leurs ouvriers; en d'autres termes, s'il dépendait 
d'eux d'augmenter leur fonds de roulement, leur capital 
cii*culant, toute demande d'ajournement, en ce qui les con- 
cerne personnellement, serait sans motif suffisant, et de- 
vrait être écai*tée. Mais il n'en sera point ainsi , et l'embarras , 
pour eux, sera très-grand. 

Supposons une habitation qui emploie aoo noirs; pre- 
nons pour exemple , si l'on veut , l'habitation dont l'admi- 
nistration de la Guadeloupe a présenté l'inventaire dans ses 

notes sur le travail de M. l'inspecteur LavoUée. Le capital Soies mrlesiuUurts eilanro^ 
engagé sur une teUe habitaUon s'élève, d'après l'inventaire. ^X^vX:' i> 
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à 655,000 francs (i). Le capital circulant, le fonds de rou- 
lement destiné à faire face aux dépenses annuelles s'élève 



(0 

PèpoUtion soonègnsB. 

Revenu. 4oo barriques de sucre à 5oo kilogr. chaque. 

CAPITAL ENGAGÉ: 

BÂTIMENTS. 

Afoalin. — Le moulin h vent, avec le b&timent qui 1c contient, 
coûte iS^oo'; eeluiÀ eau, de i5 à i8,ooo'; celui à vapeur, 

de 35 à So^ooo'. Prenons le plus ordinaire 35,ooo' 

Sucrerie. — ^Vastes bâtiments à loger des sucres de toute une reçoit^, 
et dans lesquels se trouvent les équipages, les citernes et tous 

les appareils de fabrication . 20,000 

Équipages monfi». — Appentis de Toarneaux, ustensiles , etc. ..... 6,000 

Maison de mettre 20,000 

Dépendances, cuisine, magasin, etc 4,000 

Hôpital et dépendances ' â,ooo 

Case à farine 3,5oo 

80 cases à nègres à 35o^ 28,000 

Vincdgrerie, — Pièces à grappes , alambic , fourneaux , usten- 
siles, etc , 1 9,000 

2 cases à bagasse 8,000 

Tonndlerie et chantiers 3,4oo 



i38,goo 

USTENSILES. 



Charrettes et tombereaux 5«4oo' 

Charrues, harnais , outils, etc 3,5oo 1 ^,900 

TERRES. 

Torree à cannes, 1 5o .carrés à 1,000^ 1 5o,ooo 

Savanes, jardins à nègres, friches etjachères, 1 00 carrés 

à5oo'. 50.000 l ^^7i5oo 

Bois, i5o à 25of 37,600 

NàCRES. 

85 nègres,' cultivateurs, ouvriers, laboureurs, su- 
criers, etc 1 27,600 ] 

5o nègres, moyen atelier, à 60,000 > 226,600 

66 enfants ou vieillards. ...,....% 39,000 ) 

BESTUDX. 

26 muleu à 600'. 16,000 \ 

48bœufsà4oo' ,g,2oo ( 43,2oo 

Vaches, suite, etc 9,000 ) 



Total du capiul engagé e55,ooo 
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à ào,o6o fraucs, soit5o,ooo francs, en déduisant certains 

faux frais (i). Portons après Fémancipation, à i franc pai' 

jour, en moyenne, le salaire de chaque noir, en sus des 

allocations en nature qu'il reçoit aujourd'hui; cest, comme 

on Ta vu, un salaire modique en comparaison de celui que Voirci-dissuss p. 51^58, 

reçoivent les noirs dans la plupait des colonies anglaises. 

Portons à si 5 o le nombre des journées de travail durant 

tout le cours de Tannée, déduction faite des jours fériés; Avis du Conseil spécial de la 

le Conseil spécial de la Guadeloupe porte ce nombre à a 55 : ^ * «v^* P- 

ce sera 5o,ooo francs à ajouter au fonds de roulement; il 

faudra doubler le capital circulant. 

Où les colons trouveront-ils des fonds pour faire face à 



(l) DÉPENSES ANNOELLES OBLIGÉES. 

Gestion, — Appointements du gérear et autres 8,ooo' 

Médecin, Médicaments , frais dliôpital , etc 2,5oo 

Vivres. — Sur une population de aoo individus, loo peuvent pren- 
dre leur s-'mcdi en remplacement de {^ordinaire; les autres, 
enfants, vieillards ou malades, ou paresseux et sans conduite, 
reçoivent Turdinaire. 
lOO onlinaires: a livres 1/2 de morue. . ) 

i pots i/ï de farine. .. | *»!»<»»«• 5» «CBMines .... .o.ioo 

Vêlements, — Pour grands et petits, casaques à nègres, capotes de 

commandeurs , etc 3,8oo 

/ioo barriques vides pour loger le sucre 5,ooo 

Pour le rbum , 1 2 barriques A 3o' 36o 

Renouvellement de boues, coutelas et antres outils i,5oo 

Fumiers et engrais. — Nous nVnttfndons point parler de Tacquisition 
des engrais réduits: nous évaluons seulement les déboursés faits 
pour améliorer les fumiers de parcs de Hiabitation, pour les sa- 
turer de iessif de cbaux , etc 1 ,5oo 

Réparations aux bâtiments et usines 5,Goo 

Remplacement annuel des bestiaux : 

3 mulets 1 ,800' ) 

6bœ<ifs .'. 1.800 I ^'^"^ 

(Nous déduisons de la valeur des bœufs, le prix obtenu de 4 bœufs 
de réforme.) 

Droit colonial à 10' le quintal de sucre brut 4,000 

Impôt communal à 3' par nègre 3uo 

Magasinage et commission de >enle sur le marché de la colonie . • . . 8,100 



54,660 
Déduisant de cette somme les dépenses auxquelles la riiumerie a 

donné lieu : 4»66o 



5o,ooo 
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ce surcroît d'avances , dont la rentrée dépend d'éventualités, 
quant à présent , difficiles à calculer P 

Sera-ce dans leurs économies, dans un prélèvement sur 
leurs bénéfices annuels ? 

Il y a vingt ans, peut-être, cela n*eût pas été impossible. 
Les bénéfices des colons étaient alors énormes; mais de- 
puis que la protection sans mesure qui leur a été accordée 
à cette époque leur a suscité , sur le marché même de la 
métropole, une concuiTencc redoutable, ils languissent, 
on le sait , dans un état voisin de la détresse. 

Le document officiel que nous venons de citer évalue 
comme il suit les bénéfices annuels d'une habitation qui 
emploie 200 noirs: 

(( Il aura été dépensé dans la localité la plus favorable 
une somme de 5o,ooo fi*ancs pour arriver à produire Aoo 
barriques de sucre, soit 1100,000 kilog. Les 5o kilogrammes 
de sucre reviennent donc à cette habitation à 1 2 fi^. 5o cent., 
non compris Tintérêt du capital ; et si la vente de ces sucres 
a lieu au prix actuel de 2 5 û:ancs les 5o kilog., le proprié- 
taire aui'a une somme de 5o,ooo fi*, pour Tintérôt d'un ca- 
pital de 655,000 fi'ancs, c'est-à-dire 7 6/10 p. 0/0, plus les 
produits du rhum, qui peuvent élever ce dernier de 2 p. 0/0, 
total : 9 6/10 p. 0/0. » 

Ces bénéfices sont déjà trop modiques pour supporter le 
prélèvement d'un capital considérable. Mais le même do- 
cument présente à la page suivante l'inventaire d'une ha- 
bitation qui n'emploie que 60 noirs (1). Le capital fixe est 



(1) Population. . . • 60 esclaves. 

Revenu. •,.... 60 barriques de sacre de 5oo kilogranuncs chaque. 

ESTIMATION. 

Moulin et canal. . . , ao,ooo' 

Sucrerie et purgcrie 20,000 

Une case à bagasse 3,000 

Parcs f 1 ,000 j 

Maison de maître ,• 8,000 ' ooi^oo 

Dépendances et cuisine 3,5oo 

Case à farine , grages, platines a,3oo 

Hôpital et dépendances 2,5oo 

I à nègres, 35 à 3oo^ io,5oo 

Vinaigrerie 1 5,ooo ) 2D,doo 



A reporter 83,700 
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porté à ^52,700 ûancs; le capital circulant à 1 5,454 fr. ; 
le produit à 60 barriques de sucre, soit, 3 0,000 kilog. 
Les bénéfices sont évalués comme il suit : 

«Dans les conditions défavorables établies ci-dessus, il 
faut dépenser une somme de 1 5,454 francs pour arriver 
à produire 3o,ooo kilog. de sucre, et environ i,aco gai- 
Ions de rhum : déduisant de la dépense totale celle occa- 
sionnée par la fabrication du rhum, on aura un prix de re- 
vient de 2 3 fr. 33 cent, non compris l'intérêt du capital 
pour 5o kilogrammes de sucre. Vendu à 25 francs, le capi- 
tal engagé ne rapporte qu'un intérêt de o 4/io p. 0/0 par 
an. » 



Report 83,700' 



TERRES. 

5o carrés en cannes 5o,ooo 

3o idem vivres en jardins 1 5,ooo \ 76,000 

4o idem bois 1 0,000 

BESTIAUX. 

1 6 boeufs à 4oo' 6,4oo 

16 mulets à 600' 9*600 \ 18,000 

Vaches et suites • . . • • 2,000 

NÈGRES. 

4o esclaves k 1 ,5oo' 60,000 ) 

20 idem à 5oo' 1 0,000 ) * ' 

USTENSILES. 

Cabrouets, charrettes, tombereaux ••••• a,5oo | 

Outils, ustensiles de sucreries, bats, etc 3,5oo 1 ' 



253,700 



D'ÉPE?rSES ANNUELLES OBLIGÉES. 

Nourriture; 3o ordinaires par semaine, à 2' par nègre : 60' pour 

62 semaines 3, 120 

Vêtements : ca.saques, capotes, etc 93o 

Futailles : 60 à 1 2' 5o* 760' 

Fret à 10' 600 

Houes et coutelas , 25o 

Frais d*h6pita] 600 

Réparation des bâtiments, usines, etc 3,ooo 

2 mulets et 2 bœufs (nous ne faisons pas la part des pertes 

eitraordinaires, bien que ce fût ici le cas) 1,800 

Droit colonial 612 

Magasinage et commission de vente 79' 

Frais de gestion , faisance-valoîr, etc 3,ooo 



Total des dépenses obligées 1 5,454 

RAPPORT DE LA COMMISSION COL. 31 
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Sur de teîs bénéfices, aucun prélèvement quelconque 
ne serait possible. 

Le document ajoute : 

Notes sur les cultans, etc.. u Entre les deux conditions extrêmes déjà posées, il 
'' existe un certain ordre de sucreries pour lesquelles le prix 

de revient peut être porté de 18 à 20 fr. (toujours non 
compris Tintérêt du capital); mais si l'on remarque quà 
la Martinique il y a 335 petites sucreries sur 60 grandes, 
et qu'à la Guadeloupe le nombre des petites exploitations 
est encore dans une proportion plus considérable, on 
reconnaîtra que les conditions défavorables sont les plus 
normales, et que les chiffres établis ci-dessus n'ont rien 
d'exagéré. » 

A Bourbon, la proportion entre la grande et la petite 
propriété est encore moins favorable. Un état présenté au 
gouverneur de cette colonie par le Conseil colonial, en 
i838, état relevé sur les rôles même des contributions, 
classe ainsi les propriétaires d'esclaves : 

Avis da Conseil colonial de Propriétaires possédant de Ixoo à 5oo esclaves 3 

jurhon . sur diverses propositions * * 

mcemaid t esclavage, p. U. de 3 00 à 4 00 k 

de 200 à 3oo 3i 

de loo à 200 17 

de 5o à 100 \lxi 

de 20 à 5o ^62 

de 10 à 20 688 

de 1 à 10 A,o63 



5,/ii2y 



Ce 11 est donc point dans le produit de leurs économies 

que les colons pourront trouver les moyens d'accroître 

leur capital circulant. Pourront-ils emprunter les fonds né- 

messurlescdiurcsetlapro^ cessaires sur leur crédit personnel? Cela serait éf,^alement 

duchon» etc., y question» p. iio. ^ ^ * 

impossible. 

Ibid.,p.ii7. «A la Martinique, dit M. l'inspecteur LavoUée (et fétat 

du crédit est le même à la Guadeloupe) Fintérêt ordinaire , 
légal, pour ainsi dire, est de 12 p. 0/0 lorsque le capitaliste 
prête directement, soit au colon , soit au négociant; mais, 
comme les capitalistes ne se soucient pas de paraître dans 
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les poursuites qui pourraient devenir nécessaires pour le 
recouvrement de quelques créances, les prêts se font d'ha- 
bitude par Tentreuiise de coui*tiers ou espèce de courtiers, 
qui livrent bien au débiteur l'argent à 1 2 p. 0/0 d'intérêt , 
mais exigent, en même temps, le renouvellement de l'obli- 
gation tous les trois mois , opération pour laquelle ils pré- 
lèvent 1 p. 0/0 de commission, d'où il résulte que de 
1 2 p. 0/0 l'intérêt s'élève réellement à 16 p. 0/0. » 

L'administration de la Guadeloupe fait remarquer <\ ce y^^^^ ^^. ,^^ ^ ^ ^^ 
sujet « que M. l'inspecteur LavoUéc, en déterminant le taux faction, etc., 9* question, p. i2t 
de l'intérêt de l'argent, parait s'être uniquement attaché 
à l'intérêt de l'argent daus le commerce. D'autres observa- 
tions, dit-elle, sont à faire en ce qui touche les planteurs. 
Telle est leur situation, qu'ils ne peuvent, en général, em- 
prunter à aucun taux ; ils n'ont alors d'autres ressources 
que leur recours aux commissionnaires. On doit com- 
prendre que ceux-ci , placés entre les planteui^ et les négo- 
ciants de France, soient une cause incessante de ruine. Il 
n'est pas rare de voir les avances qui sont faites à l'habitant, 
par un intcrmédiaii e , le grever souvent d'un intérêt qui 
excède 20 p. 0/0. » 

En général, la plus grande partie du capital ciixulant du 
colon ne lui appartient même pas. /tij. , ^ ^nestion , />. 98, 

u Toute habitation , dit M. Lavollée , qu'elle soit dirigée 
par un géreur ou par le colon lui-même , est en relation 
directe avec un commissionnaire; celui-ci pouiToit pen- 
dant l'année à tous les besoins de l'habitation ; il satisfait aux 
demandes d'ustensiles, d'aliments et de bestiaux qui lui sont 
faites. Par ce moyen , l'habitant n'a jamais besoin d'aban- 
donner la surveillance de ses travaux pour s'occuper des 
fournitures qid lui sont nécessaires , et le renouvellement 
iTon est jamais compromis par suite d'une gêne momen* 
tanée d'argent; en échange de cet office, le colon paye :i 
son commissionnaire un intérêt de 5 p. 0/0 sur toute la 
fourniture faite n'importe à quelle époque de l'année, et 
lui adresse tous les sucres de ses fabrications successives; 
le commissionnaire en opère la vente, et prélève sur le Ibid.,p.iOi, 

montant les frais suivants, etc « Ces (rais sont 

ruineux , et les colons s'en affi^anchiraient s'ils le pouvaient; 

mais presque tous , débiteurs de sommes considérables en- 

31. 
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vers leurs commissionnaires, sont forcés de continuer des 
relations qu'ils ne trouveraient pas à établir ailleurs. Ce n^est 
qu à ce prix qu'ils peuvent se procurer les avances , les four- 
nitures qui leur sont indispensables pour continuer Texploi- 
talion de leurs sucreries. » 

Les commissionnaires sont par conséquent des prêteurs 
sur gages, qui font aux colons, sous la garantie de la ré- 
colte déjà opérée, mais non encore vendue, les avances 
qu exige la récolte de Tannée courante. Tant que les colons 
ne pourront augmenter le gage , ils n'auront point à es- 
pérer des avances plus considérables. 

11 ne leur restera donc qu à choisir entre deux partis , 
i"" emprunter sur hypothèques le capital dont ils ont be- 
soin ; 2"" prélever ce capital sur le montant de Tindemnité 
qui leur sera allouée pai* FËtat. 

Dans rétat présent des choses, le premier de ces deux 
()ar(is serait d'une exécution, sinon impossible, du moins 
très-difBcile pour la plupart des colons. Leurs propriétés 
sont déjà hypothéquées pour des sommes qui en absorbent, 
plus ou nK)ins, la valeur vénale actuelle. C'est du moins ce 
qui résulte , à l'égard de la Martinique et de la Guadeloupe, 
du travail de M. Lançon, vérificateur de l'enregistrement , 
travail transmis au ministère de la marine , le 2 no - 
Noies de M. UvoUéf^p, m-l2î. vembre i838; du travail de M. LavoUée , en i84o, et dos 

observations de l'administration de la Guadeloupe sur ce 
dernier travail. Les colons expliquent cette situation em- 

Obsrrvaùoiis adressées par le barrasséc , par la nature même des propriétés coloniales , 
Conseil des déléqués des colonies , «^j se Durlaffeant difficilement, n'anivcnt à chaque succes- 

sur le projet (le loi concernant * . , . . , 

Cexi*ropr\aiion forcée, p. 8-9, ^ion , daus Ics ftiains d'uu dcs héritiers, que grevées de 

De l'expropriation forcée dans soultes considérables, au profit dc SCS cohéritici^s. Hs l'ex- 

les colonies, par M. Joilivei,p.30. piiq^^ç^tpar Ics engagements qu'ils ont été obligés de prendre 

à la suite des désastres de la révolution, par les dépenses 
qu'ils ont été obligés de foire, soit pour rétablir, soit pour 
étendre leurs exploitations. Quoi qu'il en soit dc ces expli- 
cations, le fait est constant. Leurs propriétés, d'ailleurs, 
seraient libres, que le régime hypothécaire étant à peu près 

Arrêté colonial du 27 novembre iHusoire dans trois de nos colonies, les colons n'en seraient 
1805 (Martinique), guère plus avaucés. L'expropriation forcée est interdite en 

Arrêté colonial du 8 novembre d^QÎ^ à la Martinique et à la Guadeloupe; elle l'était, en 

Î805 (Guadeloupe). r • ., • i,* i i ^ 

fait , il y a cmq ans , et peut 1 être encore a la uuyane> 



p. 35. 



P. 5-6. 
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L'origine de cet état extra légal, et les motifs ou les pré- 
textes sur lesquels on s est fondé jusqu ici pour le maintenir, 
sont expliqués fort au long dans le rapport présenté à la 
Chambre des Pairs, le a 3 février 18A2 , par M. Rossi, et 
dans le rapport présenté à la Chambre des Dépulés, le 1 1 
juin 184 a, par M. Dalloz. Tant que cet état extra-légal 
subsistera , aucun capitaliste ne s avisera de prêter sur des 
immeubles soustraits à toute mesure d'exécution. 

Quant au dernier parti, enfin , ce serait sans <loute le plus 
naturel. L'indemnité représentant, dans les mains du maître, 
la valeur productive de ses noirs, la somme qu'il a origi- 
nairement déboursée pour acquérir, en quelque sorte , leur 
travail en bloc , et se dispenser de le payer en détail , du 
moment où cet arrangement se tix>uve annulé, du moment 
où cette somme lui est restituée , à charge de salarier dé- 
sormais ses noirs , l'emploi en est tout trouvé ; c'est là le 
fonds naturellement destiné à défrayer les salaires. Mais 
à regard des colons dont les immeubles sont grevés d'hy- 
pothèques, et nous venons de dire que c'est le plus grand 
nombi'e, l'indemnité qui représente la valeur des noirs atta- 
chés aux propriétés hypothéquées ( et ce sera le plus grand 
nombre des noirs), cette indemnité, disons-nous, ne pourra 
être mise à leur disposition. Les noirs attachés aux habila- Code noir, art ^8, 

tions sont immeubles par destination; ils font partie intégrante 
de la propriété hypothéquée; leur valeur fait partie du gage 
des créanciers. Lorsqu'on les émancipera , leur valeur , 
représentée en numéraire , devra rester déposée pour être 
distribuée, s'il y a lieu, aux créanciers, et ne pourra être 
remise au colon qu'autant qu'il présentera main-levée de 
riiypothèque qui l'affecte. 

Que faire alors ? Délibération du Consei 

S'il fallait en croire le ConseU colonial delà Guyane, le nialdelaGayane.i^.129, 
remède serait facile. A ses yeux , il ne serait pas nécessaire 
de réserver aux créanciers le montant de l'indemnité. Le 
Conseil colonial de la Guyane soutient qu en justice et en 
équité, le montant de l'indemnité devrait être remis im- 
médiatement et intégralement au colon grevé d'hypo- 
thèques; qu'employée à continuer l'exploitation, l'indem- 
nité ne saurait être considérée comme distraite de Tim- 
meuble au détriment du créancier; qu'elle y serait, au 



( 246 ) 
contiaire, par ce moyen, conservée et en quelque sorte 
incorporée. 

Sans aller précisément jusque-là, le Conseil spécial de la 
Délibération du Conseil spécial Guadeloupe estime quil conviendrait peut-être de répartir 

de la Guadeloupe, p. n-5U. , -V , w, • i ,.. ,| , w , 

1 indemnité entre le propriétaire de 1 immeuble hypothéqué 
et ses créanciers hypothécaires, jusqu^à concurrence de 
leurs droits respectifs, de telle sorte que si les dettes du 
propriétaire ne s élevaient qu'à la moitié, au tiers, au quart 
de la valeur du fonds, le propriétaire conservât la moitié, 
les deux tiers ou les trois quarts de findeninité. 

La Commission, après en avoir mûrement délibéré, a 
été d'avis que ni l'une ni l'autre de ces deux propositions 
ne pouvait être accueillie. A nos yeux, le législateui est 
sans qualité pour intervenir dans les contrats existants, les 
révoquer, les modifier, en altérer la forme ou la teneur 
dans un intérêt quelconque: les contrats existants doivent 
être exécutés tels qu'ils ont été passés, conformément a 
l'esprit et à la lettre de la loi qui les régit. 

Cela posé, il n'y a manifestement qu'une chose à faire; 
Dilibération du Conseil spécial c'est ccUc que propose le Couscil spécial de la Marthiique; 

dr la Martinique, p. m^2âO, ., , . r j 1 •* ' 4 • * . 4 'k 

il n y a qu une ligne de conduite a tenu^; toute autie n abou- 
tirait qu'à l'impossible : introduire immédiatement l'expro- 
priation forcée dans celles de nos colonies où elle est inter- 
dite, c'est-à-dire à la Martinique, à la Guadeloupe, et en 
tant que de besoin, à la Guyane; laisser à cette mesure le 
temps d'opérer la liquidation des propriétés coloniales; dif- 
férer la mise en liberté des noirs jusqu'au moment où Ton 
pourra remettre la part d'indemnité afférente à chaque 
habitation à un propriétaire légitime et sérieux, à un 
propriétaii'e dont les droits soient clairement établis; telle 
est la niarche qu'indique le bon sens, et que commande 
impérieusement la situation des choses. 

ull faut, dit le Conseil spécial de la Martinique, que la 
Ibid., p. 237. transition soit marquée entre l'ordre présent et le nouveau ; 

il faut que, placés devant un avenir limité, mais sûr, les 
débiteurs et les créanciers aient le temps de régulariser leur 
situation, de prendre une allure définitive; que les prc- 
priétés aient le temps de subir des mutations inévitaLlcb , 
et de rentrer dans leur assiette normale. Au terme fixé , 
l'indemnité tombant directement aux mains du propriétaire 
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du fonds, elle y restera pour servir à Tcxploitation des usines 
et du sol. » 

Cesl par ce motif, mais seulement par ce motif, et à 
charge d'en supporter, dès lors, toutes les conséquences, 
que les colons sont fondés à réclamer un délai préparatoire 
avant de se voir constitués en demeure de salarier leiu^s 
ouvriers. 

Nous n avions pas attendu le ti*avail du Conseil spécial 
de la Mailinique pour fixer nos idées à cet égard. Dès les 
premiers jours de sa formation, la Commission s*est em- 
pressée de rédiger un projet de loi sur rétablissement de 
Texpropiiation forcée dans les colonies françaises. Ce pro- 
jet, soumis par elle au département de la marine, a été 
présenté à la Chambre des Pairs durant le cours de la 
dernière session : adopté par cette assemblée, il est de- 
venu, dans le sein de la Chambre des Députés, l'objet 
d'un rapport approbatif; mais Tépoque avancée de la pré- 
sentation de ce rapport n a pas permis qu'il y fut dis- 
cuté. 

Organe des Conseils coloniaux , le Conseil des délégués 
qui siège à Paris ne s'est pas mépris , de son coté , sur les 
rapports qui hent une semblable mesure à l'émancipation; 
il a vu , dans la proposition soumise aux deux Chambres, 
un premier pas vers l'abolition de l'esclavage : aussi l'a-t-il 
combattue , autant qu ii a dépendu de lui ; mais , cette 
fois, comme toujours, il serait difficile de se rendre à ses 
arguments. 

((L'expropriation forcée, dit-il, est inexécutable dans les Ohunations des délégués, p 6^12. 
colonies !» Comment se fait-il, dès lors, qu'elle s'exécute 
depuis quarante ans à Bourbon , sans la moindre difficulté ? ^W^»"' ^^ ^- ^«''or. p. 6. 
Est-ce que Bourbon est placé , à cet égard , dans des con- 
ditions particulières ? Il faudrait le dire , et , après l'avoir dit, 
il faudrait le prouver. 

u L'état du crédit n'est pas meilleur dans cette île qu'à 
la Martinique ou à la Guadeloupe. On n'y emprunte pas ^« L' expropriation forcée, par 
plus facilement ni à meilleur marché. » Le département de • *^ " ♦/*• 
la marine affirme précisément Je contraire. Cela fût-îl, ^^pondeM.Dalhz.p.c. 
d'ailleurs , est-ce que l'absence d'expropriation forcée est 
aujourd'hui, pour nos colonies, la seule cause de discrédit? 
U en est, par malheur, beaucoup d'autres; et la princi- 
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pale, c'est , à coup sûr, l'état précaire où elles se trou- 
vent, et où des amis imprudents s efforcent de les main- 
tenii\ 
()bservationsdetdêlégaés,^9$ïm. « Lcs hommcs qui connaissent Ics colonies, les hommes 

pratiques repoussent l'introduction de l'expropriation for- 
cée ; il n'y a que les rêveurs et les philanthropes qui la ré- 
clament. » Tout au contraire, à l'exception des Conseils 
coloniaiDc et de leurs fondés de pouvoirs, toutes les auto- 
Rapport de M. Rom, p. 10. ^j^^g coloniales, les gouverneurs , les conseils privés, les 

administrations, les tribunaux, réclament cette mesure, la 

réclament depuis longtemps, la réclament indépendam- 

Pièces distribuéei à la Commis- ment de toutc idée d'émaucipatiou , dans le but et dans 

^**'"' l'espérance, non point d'achever d'un seul coup, sans 

Notesde M.LavoUie.p. 117, doute, mais de commencer le rétablissement du crédit 

Obsenations de T administra- GOlonial. 
tion d£ la Guadeloupe » p. 12L . ... , . • /. ^ • i» • «i i i 

((Les propriétés coloniales étant muivisibies par leur 
,, r '.ri nature, à chaque vénération il faudra recommencer une 

De i expropriation forcée , par ^ ^ a 

M, JoUivet, p. 32 . liquidation générale ; à chaque génération , tout propriétaire 

d'immeubles sera grevé d'hypothèques au profit de ses co- 
héritiers. » Si les propriétés coloniales sont indivisibles , par 
nature , pourquoi donc sont- elles si divisées en réalité ? 
Pourquoi la moyenne, la petite, la très-petite propriété, 
jouent-elles, comme on l'a vu tout à l'heure, un si grand 
rôle dans la décomposition du sol colonial ? 

u Après une longue interruption, le rétablissement de 
De t expropriation forcée por Y exoroorMion forcéc devient impossible. Toutes les pro- 

M,JoUivet.p.S2^52. .f *^ . Al r- i x 

prietés seront mises en vente a la lois; les acquéreurs ne 
se présenteront pas; les immeubles seront adjugés à vil 
prix ; les parents se dépouilleront mutuellement ! » Ici 
encore c'est aux faits de répondre : les faits parlent plus 
haut que les conjectures. Jamais , ainsi que nous l'avons 
déjà dit, l'expropriation forcée n*a été légalement interdite 
à la Guyane; mais elle y a été suspendue pendant trente 
ans, en vertu du pouvoir discrétionnaire des gouverneurs. 
Rapport de M. DaUoz, p, 6. Depuis cinq ans, les gouverneurs ont retiré leur veto; 

qu est-il arrivé? Huit expropriations seulement ont eu lieu , 
et personne ne s'est plaint du prix auquel les immeubles 
ont été adjugés. 

Ne nous laissons donc point arrêter par de semblables 
objections» ou plutôt tenons-en compte; mais tenons-en 
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compte pour leur valeur véritable et dans une juste me- 
sure. Il serait trop rigoureux , sans doute , de donner libre 
cours au principe de l'expropriation forcée dès le lende- 
main de la promulgation de la loi. 11 faut laisser aux pro- 
priétaires menacés le temps d'user de leurs ressources; 
il faut laisser aux intérêts de famille le temps de s en- 
tendre et de s'arranger. C'est ce que fait le projet de loi 
préparé par la Commission; il décide, article i", qu'entre 
le jour de la promulgation de la loi et celui de sa mise à 
exécution , l'intervalle sera d'un an , et cette faveur est 
portée à deux ans dans le projet amendé par la Chambre 

des Députés. Nous allons plus loin que le Conseil spécial Délibération du Conseil spécial 
de la Martinique, qui propose la mise à exécution immé- <'*'«^«'*"»'7"^'r-24^-555. 

diate de la loi. 

Il serait également trop rigoureux , dans l'état où se 
trouvent aujourd'hui les colonies d'exiger des adjudicataires, 
en cas d'expropriation forcée, qu'ils payassent comptant la 
totalité du prix convenu, conformément à l'ai^ticle ai 84 
du Code civil ; ce serait écarter un trop grand nombre de 
concurrents ; les propriétés seraient exposées à une dépré- 
ciation trop forte. Le projet de loi alloue aux adjudicataires 
trois ans pour payer le prix convenu, en quatre termes 
égaux, dont le premier seulement comptant; c'est un an de Art. 3. 

plus que ne demandait le Conseil spécial de la Martinique. ibid., p. 250. 

Toutes les autres dispositions du projet de loi sont em- 
preintes de ce mùme caractère de ménagements et d'égards, 
qui tempère sans l'altérer essentiellement sa juste sévérité. 
Aux termes de ce projet, s'il est adopté, le délai prépara- 
toii'e institué dans le but d'amener forcément, avant l'af- 
franchissement des noirs, la liquidation des propriétés co- 
loniales, sera nécessairement, soit de quatre, soit de cinq 
ans, selon qu'on admettra ou n'admettra pas l'amendement 
présenté à la Chambre des Députés, sans compter le temps 
qu'exigeront les poursuites en expropriations, temps quon 
peut évaluer, en moyenne, à deux ou trois ans. La durée 
de ce délai n'excédera donc point la durée du régime in- 
termédiaire, institué dans l'intérêt des noirs et pour les 
former à la liberté. Si la loi d'expropriation et la loi d'é- 
mancipation sont promulguées dans la même année, les 
deux mesures préliminaires, tendant au même but, y mar- 
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cheront du même pied. On pourrait encore, pour peu qu*on 
le jugeât convenable, fondre les deux lois Tune dans Tautre, 
et faire de la loi d'expropriation forcée le titre II de la loi 
d'émancipation : mais cela ne paraît point nécessaire. H 
suffit que , dans la loi d'émancipation , Tépoque fixée pour 
la mise en liberté des noirs ne devance point celle où la 
loi d'expropriation aura produit son plein et entier effet. 

$ 2. Prix des sucres. 

Il y a longtemps que les colons français sont obérés; 

cest le malheur ou le tort des colons de tous les pays. li 

y a longtemps qu'ils sont en proie aux usuriers: on paye 

Observations du Conseil des chcr le privilège dc ne pas payer ses dettes, et ce triste 

dileyurs,etc.,p.6. privilège, Ics colons français affirment qu'ils l'ont toujours 

De r expropriation forcée par ., j».* *^ii i. IaIJ* 

M.JoiliveUp.6, eu; mau leur détresse actuelle ne date pas de très-lom. 

Conseils généraux de l-asficul. ^^^ ^^ restauration, ils ontconnude beaux jours. Si la loi 

tare, des manufactures et du corn- du 2 8 avril 1 8 1 6 , en soumettant les sucres de nos colonies 

merce. Question des sacres, p. iO. j .. j , r r i i •» j •. »i -x. . 

au droit de Zi5 francs les loo kuog., droit quiis acquittent 
encore aujourd'hui, ne leur assura, sur le marché de la 
métropole, qu'une protection modérée; si la surtaxe im- 
posée par cette loi aux sucres exotiques n'excéda pas d abord 
2 5 francs y cette modération ne fut pas de longue durée. 
L'intérêt colonial, participant à la réaction de l'époque, ne 
tarda point à prendre un grand ascendant dans les conseils 
de la métropole. La loi du 27 juillet 1822 doubla la pro- 
ibid.^p. 12. tection, en portant de 70 francs à 96 francs le droit imposé 

aux sucres exotiques; et, comme nos colonies n'exportaient 
alors en France que des quantités de sucre très- modiques. 
Je prix de la denrée montant en raison composée de sa 
rareté et de l'élévation du droit qui la protégeait , les béné- 
fices des planteurs devim'ent très -considérables, et leur 
industrie prit un immense développement. 

S'il en fallait croire les renseignements fournis en 18/12 

aux Conseils réunis de l'agricultm^e^des manufactures et du 

Latérite desfaits sur la culture commerce, par M. le baron Charles Dupin , délégué de la 

com/Hirée des colonies et de lamé' »... , . o o w • 

tropole.Paris,l8à2,p.l6. Martinique, nos quatre colonies, en 1818, n étaient pas 

en état de produire au delà de dix-sept millions de kilo- 
grammes de sucre, tandis qu'en i834 la récolte aurait dé- 
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passé quali'e-vinct dix-sept millions. La production aui^it , LavénUdetJaiUsurlacul' 

* * " ^ *■ tort comparée des colonies et de 

quintuplé. 2a métropole, page i8. 

Ces chiffres paraissent inexacts, du moins quant au point 
de départ. Il résuite en effet de Tenquête instituée eu 1 828, 
sous le ministère de M. le comte de Saint-Cricq, que la 
production de la Mai^nique seule s élevait, en 1818, à NoUsde M. UvoUée.ar ques- 

environ dix-huit millions de kilogrammes, et celle de la 

|I • 1 Qf» 

Guadeloupe à près de vingt-deux millions; en tout quarante 
millions, sans compter la Guyane et Bourbon. Mais les pro- 
grès de Ja culture , favorisée par une rémunération puissante, 
n'en ont pas moins été très-prononcés. En i834 , la pro- 
duction à la Martinique s'est élevée à 28,579,000 kilo- Jbid.,p.20. 
grammes, et à la Guadeloupe à /i 1,700,000 kilogrammes; Ibid.,p.27. 
cest dans le premier cas un tiers en sus, et dans le second 
le double à peu près de la production de 1818. 

Cette prospérité factice, fruit dune protection excessive, 
portait en elle-même un germe de mort. 

Il existait encore en France quelques manufactures de 
sucre de betteraves; c'étaient les débris d'une industrie 
plus factice encore, née sous le système continental à la 
voix de l'Empereur , oubliée depuis la chute de l'empire , 
et contirmée obscurément par quelques amateurs, plutôt 
à titre d'expérience chimique qu'à titre de spéculation. Le 
prix «démesuré du sucre la réveilla. Favorisée comme l'in- 
dustrie coloniale par l'exclusion du sucre exotique , favo- 
risée aux dopons de l'industrie coloniale par une exemption 
absolue de droits, exeniption qu'elle ne devait qu'à sa 
propre insignifiance et à Tincurie du législateur, elle mit 
à profit habilement la faculté d'obtenir en France des capi- 
taux à bas intérêt, la proximité des débouchés, les progrès 
de la science , le perfectionnement constant des procédés 
industriels et agricoles, et parvint enfin à placer avec béné- 
fice quelques sucres au prix qui faisait la fortune de l'in- 
dustrie coloniale. 

Ses progrès furent d'abord lents et presque insensibles. 
Ce fut en 1828, lors de la grande enquête sur les sucres, 
qu'on commença à les remarquer. Il parait que la produc- La vérité des faits sur Us cul- 

. 1. « wi •. i« 1 \ • I o 1*1 tares comparées des colonies et de 

lion indigène s élevait des lors à envu'on 4,4oo,ooo kilo- la métropole, p. 20. 
grammes. Si ces quantités remplaçaient des quantités égales 

de sucre colonial , leur existence coûtait déjà au trésor en- 

32. 
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viron 2 millions de francs ; elle lui coûtait Je double dans 
le cas où , faute de sucre colonial et indigène, il aurait fallu 
recourir au sucre exotique. 

On ne prit néanmoins aucune précaution ni dans Tin- 

lérêt du fisc, ni dans celui des colonies. Cinq ans plus 

tard, au moment où la loi du 26 avril i833 réduisait de 

, , . . , . , ro francs la suitaxe imposée au sucre exotique, la produc- 

comparée des colonies et de lamé' tron mdigène avait presque doubie; elle s élevait a environ 

'^P^^' 7,3oo,ooo kilogrammes. 

Ce fut alors que les colons doublement atteints et par 
la réduction du droit protecteur, et par l'intervention 
d'une concurrence tout à fait innatendue sur le marché de 
la métropole , voyant d'ailleurs le prix extraordinaii'e des 
sucres décroître rapidement par le simple fait de Taboii- 
dance de la production coloniale, commencèrent à élever 
les plus vives réclamations. Leurs pertes étaient réelles : 
leurs plaintes étaient fondées. Les colons sont Français 
comme les cultivateurs de betteraves; l'industrie coloniale 
est une industrie française comme l'industrie indigène. 
Entre deux produite de nature parfaitement identique et 
d'origine également nationale, taxer l'un à raison de Zi 5 francs 
les 1 00 kilogrammes, exempter l'autre de tout droit, c'était 
blesser les priiicipes élémentaires de la justice distributive. 
nêtumé des discussions des C'était, en outrc, porter atteinte sinon à la lettre, du moins 

Conseils généraux de l'axiricuUure, ii» «.i . ? > -rj^i 

des manufactures et dulomm^rce, ^ * ^^piut dcs engagements reciproques qui fondent le sys- 

êar la qn^^siion des sucres, p. U , tèmc COlouial. 
n' fi3. 

Le système colonial consiste en etVet dans un échange 
V' . ^, . r ,- I ^6 monopoles. La métropole se réserve le marché de ses co- 

ISolices stalutiques sur tes co- 1 *^ 

lonies françaists, f partie, louics ; elle interdit à SCS colouies de s'approvisionner 

ailleurs que chez elle d'objets manufacturés; elle leur in- 
terdit même de manufacturer, à certains degrés, les produits 
de leur propre sol ; elle leur interdit enfin de vendre leurs 
produits bruts à d'autres qu'à elle-même. En revanche, la 
métropole réserve son marché intérieur aux produits bruts 
de ses colonies; elle s'engage à leur assurer, lc\ un place- 
ment avantageux; elle s'engage à les préserver, là , de toute 
concurrence ruineuse. Un tel engagement, sans doute, doit 
être entendu, de part et d'autre, loyalement, raisonnable- 
ment; les colons n'ont pas le droit d'en abuser pour ran- 
çonner les consommateurs métropolitains; mais le gouver- 
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nenient métropolitain n a pas le droit d'y échapper par un 
détour. Or, tout en protégeant les colons contre la con- 
currence étrangère, leur susciter arbitrairement une con- 
(îurrence nationale, encourager, à leur détriment, pai' des 
privilèges, par des exemptions de droits, une industrie ri- 
vale de la leur, c'était un procédé dont ils avaient raison 
de se plaindre. 

Le Gouvernement le comprit. 

Pour porter remède au mal, il essaya plusieurs combi- 
naisons; mais, avant qu'il lui fût donné d'arriver à un pre- 
mier résultai , le mal avait fait d'effi^ayants progrès; la pro- 
duction indigène s'était élevée : 

En ]83/i,à i3,23o,2ii kilog. 

I?^ , Hir X 1^ 1/ ^ 1 / ^ ^ triite' sur les cuUuics com- 

En l835. à 3o,3/l9,34o ^^,, ^,, cohnieset de h mè- 

En l836, à 48,968,805 tropole.p.20. 

lorsque la loi du 18 juillet 1837 imposa, pour la première 
fois, sur le sucre indigène un droit de 1 o francs, droit que 
la loi du 3 juillet i84oaportéà 2 5 francs. L'eflTet de ces 

I ,. .. ,..1. , /•'¥ !.. Coftseils généraux de l'aqrical- 

deux lois est jusqu ICI diversement apprécie. La production ture.desmanufaotaresetÂcom- 

apparente du sucre indigène a diminué de près de moitié ; "^^''^^' 

niais, attendu Textrême facilité de la fraude, on ignore Qf^^iion d^s mcres, p. se, 

annexe Vil 

(|uelle a été la production réelle ; ce qui est cerlain , c'est 
que le prix du sucre n'a pas cessé d'être soumis à des varia- 
tions désasti'euses, et que la position des colons n'a pas cessé ».,/».*- . 
d'empirer de jour en jour ( 1 ). iiïr^'K''''""'""'''" ^^'^^' 

(1) -Sans entrerdans renonciation des ventes opérées dans la colonie, et obunations de iadministia- 
des variations survenues dans cet article de commerce depuis 1788, nous tion de la Guadeloape sur les notes 
établissons en fait qu'il a parcouru tous les degrés supérieur et inférieur de de M. LavoUée, IV ifucstion , 
Téchelle de valeur, depuis la prise de possession par les Français jusqn'à nos P' ' 
jours. De 1823 à 1829, le sucre s'est payé souvent 28'et 32 francs les 50 kii., 
et par moment mêmeilsVst élevé jusqu'à 40 et 50 francj; à compter de 1830, 
Ja baisse a été sensible; elle a fait de rapides progrès en 1831 et 1832; toute- 
fois, à la fin de calte dernière année, les prix ont encore dépassé 32 ou 33 francs, 
mais pour retomber immédiatement apr^s, ternv? moyen, à 25 ou 20 francs, 
Tel a été l'étai des choses jusqu en i8S8, épocjue malheureuse oà la législation de 
i839 a commencé à potier ses fruits, Dh lors les vendeurs n'ont pu obtenir au delà 
dr 22 francs et oniiu snccessi^'emcnt baisser le prix des sucrrsjuiqt'à i5 francs 
(rs 50 hilogrammes. Les colons en étaient réibits à cette extrémité , et l'avenir hs 
mtnaçait encore dtune position pla.% fâcheuse par l'encombrement qui auymenlait 
dans Us magasins et sur les quais, quand les arrêtés d exportation à t étranger 
rendus en mai 1839 par les gouverneurs de la Martinique et de la Guadeloupe, ont 
sauvé dune ruine imminente h commerce et Fagriculture. Ceci est une véiité tt non 
pas une exagération. » 
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Voici à peu près quelles sont les données sur lesquelles 
se fonde la législation actuelle : 

On fixe arbitrairement à 120,000,000 de kilogrammes 
envii^on la consommation annuelle de la France , en sucre 
de toute origine. 

On fixe un peu moins arbitrairement, parce que les 
données de févaluation sont moins incertaines, à 80 mil- 
lions de kilogrammes environ la production annuelle de 
rindustrie coloniale. 

On admet que ces 80 millions de kilogrammes de sucres 
coloniaux doivent trouver à se placer en totalité sm* le 
marché français , et qu ils y doivent obtenir, pour indem- 
niser raisonnablement le colon , un prix qui corresponde 
h li francs 5o cent, les cinquante kilogrammes au lieu du 
départ , c'est-i-dire distraction faite de l'impôt et ihs frais 
de transport. 

Reste à demander les 4o millions de kilogrammes qui 
man^quent, soit au sucre exotique, soit au sucre indigène. 
On les demande à l'industrie indigène, mais h la condition 
quelle se bornera à combler le déficit, en n'encombrant 
pas le marché, ce qui amènerait lavilissement du sucre co- 
lonial. Cest au chilfre du droit imposé sur le sucre indigène 
à contenir dans cette limite précise findusti^e qui le pro- 
duit, et à ne lui permelti^e d'établir avec profiit, au prix 
nécessaire pour indemniser les colons, que Ixo millions de 
ses produits. 

•Sous Tempire xl'un telle législation, quel que soit le 
chiffre auquel on s arrête, 10, 1 5, 2 5 francs, plus ou moins, 
n'importe , serait-il raisonnaible d'entreprendre , serait-il 
possible de poursuivre et de conduire à bien fémancipa- 
tion des noirs dans les colonies françaises? Cest là, quant 
à nous , la seule question que nous ayons à examiner. Toutes 
les hautes considérations de politique générale , d'économie 
publique , de finances cl de commerce , qui se rattachent 
plus ou moins directement à cette grande discussion sur 
les sucres, ne rentrent pas dans nos attributions. 

Le prix de 2 3 francs 5o cent, au lieu du départ est il 
suffisant, en moyenne, pour rembourser le producteur co- 
lonial de sQs avances, et lui assurer un bénéfice raison»- 
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nable ? C'est un point sur lequel les opinions sont assez 
partagées. 

Dans presque toutes les enquêtes , c'est le chiffre de q 5 fr. ^^^^^ ^^ ^ ^^,^,^^^ ^ ^^^ 
qui a prévaliï. p. ^45. 

M. Lavollée estime que le chiffre de 22 francs pourrait 
suffire, maïs c'est dans l'hypothèse d*améliorations qu'il si- y^.j «^^^ 

gnalait en 18/io, et qui ne sont pas encore réalisées. 

ttCe prix, disait l'administration de la Guadeloupe, en 
i84o, pourrait être évalué à 3o francs les 5o kilogrammes 
pour les petites, et peut-être à 22 francs pour les grandes "•»/>. 

habitations. La colonie possédant moins de celles-ci que des 
autres, le résultat des calculs les plus minutieux conduit à 
adopter, poiu* terme moyen du prix de vente absolument 
nécessaire à la généralité des habitations, celui de 26 fr. 
les 5o kilogrammes, cl encore faut-il considérer ce ternie 
comme très-modéré. » 

D'après une note remise, en i838, par le Conseil des 
délégués des colonies, et confirmée, en i8âi, dans une 
lettre adressée, le 6 janvier i84i, à M. le président du 
conseil par M. de Cools, alors délégué de la Martinique, 
le prix nécessaire devait être porté à 27 francs 92 cent. 

Enfin, le Conseil spécial de la Guadeloupe, dans les an- ,,.,.. ,. , ^ , j • 

\ * Uélibiration du Conseil spéciai 

nexes de SCS délibérations, fixe, après l'cmancipalion , ce delaGuadfloui)f,p.152. 
prix à 3o francs. 

Nous ne rechercherons point lequel de ces chiffres cor- 
respond le mieux à la réalité des faits, parce qu'à notre 
avis, cela serait inutile dans les ciixonstances actuelles. Il 
n importe, en effet, de connaître exactement à quel prix 
le sucre colonial peut être établi, qu'autant qu'on se pro- 
pose de régler le droit protecteur de telle sorte , qu'à iuis- 
tant où le sucre colonial s'élève, sur le marché métx^f^politain, 
d'un centime au-dessus du prix convenu, il y soit ramené 
par l'introduction de sucres d'une autre ongine. Or, ce sys- 
tème, bon peut-être en lui-même, admissible dans les cir- 
constances ordinaires, aurait de graves inconvénients dans 
les premières années qui suivront l'émancipation. 

L'émancipation, en effet, avec quelques ménagements 
qu'elle soit conduite , entraînera nécessairement un certain 
degré de perturbation dans le travail colonial. La produc- 
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lion en soulfrira plus ou moins. La production en souffrira 
moins, nous Tcspérons, quelle nen a souffert dans les co- 
lonies anglaises; mais enfm, dans les premiers temps, elle 
diminuera. Les colons expédieront en France une moins 
grande quantité de suci^; la production du sucre colonial 
diminuant, son prix s élèvera sur le marché de la métro- 
pole. Or, chaque fois qu'il s élèvera d'un centime, si les 
choses sont réglées de telle sorte que Tintroduction immé- 
diate de sucres d'une autre origine le ramène au niveau 
primitif, la perte qui résultera de la diminution dans la 
quantité d(; produits retombera tout entière et de tout son 
poids sur les |)roducteurs. 

Admettons, pour rendre ceci plus sensible, que, avant 
l'émancipation, les colons expédient en France annuelle- 
ment 80 millions de kilogrammes de sucre, et qu'ils placent 
les 80 millions sur le marché français, à raison de 1 30 fr. 
Question df s sncrcs,ju1. les I oo kilogrammes. Ce sont les quantités et les prix qui 

servent de base à la législation actuelle. Le produit de la 
vente sera de 100 millions de francs. 

Admettons ensuite que, dans les premières années de 
l'émancipation, fexpédition soit réduite à 70,000,000 de 
kilogrammes. Si ces quantités contiiment à se vendre '\ 
raison de 1 q5 francs les 1 00 kilogrammes, le produit de la 
vente sera de 87,500.000 francs. Il y aura une perte de 
j'i,5oo,ooo Irancs à répartir entre quelques centaines de 
producteurs de sucre, perte qui pèsera lourdement sur 
chacun d'eux dans le moment de leurs plus grandes et plus 
pénibles difficultés. 

Supposons, au contraire, que le droit protecteur soit 

réglé de manière à ce que le prix du sucre colonial puisse, 

vn pareil cas, s'élever et se fixer à i/io ou 1 A5 francs, les 

1 00 kilogrammes, prix qui n'a rien d'extraordinaire, puisque 

Question des sucres. (Consàls le sucrc colonial l'a atteint au mois de novembre 18^0, et 

il^îJ: etTtZircf): l'«vait dépassé le mois précédent, le produit de ia vente 
f^' ^^' sera, dans le premier cas , de 98 millions , dans le second de 

ioj,5oo,ooo francs. La perte au lieu d'être supportée par 
quelques centaines de producteurs livrés à tous les embarras 
d'un régime transitoire, se répartira entre des millions de 
consommateurs, et se résoudra, pour chacun d'eux, en une 



(257) 
augmentation de dépense de 7 cent, et 1/2 ou de 10 cent, 
par livre de sucre. 

C'est ainsi que les choses se sont passées en Âng^terre. .^ .. 

"* ,1. 1 l'i j Question des êocrei {Conseds 

En Angleterre , le droit sur le sucre colonial est de généraux de toaricuhare, des 

2 II SChellingS par CWS soit 69 fr. les 100 kil. manufaciures et Su commerce). 

Le droit sur le sucre exotique est de 63 schellings par 
cw\ soit 1 55 fr. 3 cent, par 100 kil. ^*"*""* ^*^«^* <^«""*^)- 

Le droit sur le sucre de Tlnde est de 3 a schellings par 
cw\ soit 78 fr. 85 cent, par 100 kil., lorsque le sucre de 
rinde provient de contrées où Timportation étrangère n'est 
pas prohibée. 

Sous Tempire de cette législation, le prix des sucres 
coloniaux, qui n'avait pas dépassé, pendant les quatre années 
qui ont précédé l'apprentissage, 27 schell. 7 den. i/A, en 

moyenne (distraction faite du droit), s'est élevé, en Eaimb.Kevicw>m. lirj/lf 
moyenne, pendant les quatre années d'apprentissage, à^'*^*^^* 
35 schell. 7 den. i/k, et k kk schell. 1 den. i/A pendant 
les deux premières années de la liberté définitive. Or, 
comme la production n'a diminué, pendant les quatre 
années d'apprentissage, que dans la proportion d'un Voir ci-dessus.p, 23-25.. 
quinzième , comme elle n'a diminué , sous le régime de la 
liberté complète , que dans la proportion du quart , on voit 
quel soulagement efficace ce mode de procéder a apporté 
aux colons anglais dans leui's difficultés pécuniaires , et ce 
soulagement ne leur est pas encore retiré. En i84o, le 
ministère qui dirigeait alors les afiiûres ayant proposé de 
réduire de 63 schell. à 36 scheU. le droit sur le sucre exo^ «^Sp'^jt^^ 
tique, cette proposition hii a ^té filiale; le ministère est 
tombé, et le droit a été maintenu. Le sucre étranger, 
pourtant, malgré cette réduction de droit, n'aurait pu être 

introduit à moins de 34 schell. 6 den. i/a par cw'. L'année Edimb.Review.tom.lTA'///, 
dernière , le ministère actuel ayant proposé le maintien du ^' 
droit existant, des efforts ont été faits, mais sans plus de séancê de h Chambre des 
succès , pour obtenir une réduction à peu près égale à celle '^'»'' ^« ^i"*« ^*^^- 
qui avait été rejetée en iSko. 

Il sera , selon nous , indispensable au succès de Téman- 
cipation d'établir en France une législation analogue. U 
sei*a indispensable , pendant les années du régime intermé- 
diaire , d'assurer aux colons un piîx de leur denrée un peu 
supérieur au strict nécessaire; il faudra leur procurer une 
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certaine aisance, ne fût-ce que pour les aider à libérer leurs 
propriétés; il faudra, pendant et après Témancipation, 
faire porter, en partie, sur les consommateurs , les résultats 
de la perturbation que cette grave mesure apportera mo- 
mentanément au travail colonial. • 

Les données, sur lesquelles repose la législation actuelle 
seront-elles compatibles avec les exigences de cette situa- 
tion transitoire? Il est permis d'en douter. 

Lorsque l'industrie coloniale ne rencontre pour rivale , 
sur. le marché de la métropole , qu'une industrie exotique , 
comme le gouvernement métropolitain ne doit rien à 
celle-ci, il demeure toujours maître de ses tarifs; il peut 
les modifier autant, aussi souvent qu'il le juge nécessaire; 
il peut tantôt exhausser , tantôt abaisser le droit protecteur, 
selon les circonstances, sans avoir besoin de consulter autre 
chose que l'intérêt de son pays, sans avoir â tenir compte 
des dommages:que de tels changements peuvent porter aux 
producteurs* et aux négociants étrangers. 

Mais lorsque l'industrie coloniale rencontre pour rivale , 
sur le marché de la métropole, une industrie nationale, il 
en est tout autrement. A l'égard de celle-ci, le gouverne- 
ment métropolitain n'est pas entièrement maître de ses 
tari&; il est engagé, dans une certaine mesure, par ceux 
qu'il a consentis; il est tenu à de grands ménagements 
envers des ; établissements qu'il a lui-même, en quelque 
sorte, appelés à l'existence; il ne peut modifier le droit pra* 
tecteur qu'avec des lenteurs et des précautions infinies; et 
souvent les intérêts nationaux qu'il a laissés se former de- 
viennent plus forts que lui. 

Inti*oduire l'émancipation sans être en mesure de domi- 
ner , j usqu'à un certain point , le marché national , et de 
faire supporter aux eonsonunateurs une certaine part des 
difficultés momentanées que l'émancipation fera naître, ce 
serait, envers les colons ^ une extrême injustice. 

Entreprendre l'émancipation dans la confiance que , le 
moment venu, on sera toujom's maître de subordonner 
Findustiîe indigène à l'industrie coloniale, de gi*ever 
celle-ci pour soulager celle-là , d'imposer à l'une de grands 
sacrifices pour assurer è l'autre un avantage modéré, ce 
serait une extrême impiiidence. Quand une fois on a pris 
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l'engagement de protéger les deux industries , non pas éga- 
lement peut-être , mais dans des limités déterminées , il ne 
faut pas se flatter que, pour déplacer ces limites, il sufiise 
de le vouloir. 

Sous ce premier point de vue donc, la législation ac- 
tuelle ne semble guère cpnciliable avec Vune des condi- 
tions e;s3entielles de l*aholijtjk)n d.e Teâcjis^Yage, savoir: 
la nécessité de tenir, pendant un certain nombre^ d'années, 
le droit protecteur, de Tinduslrie coloniale à un taux assez 
élevé pour que les colons puissent trouver, dans le prix 
de leurs produits , un certain dédommagement aux difficultés 
nouvelles que subira la production. Mais il est un second 
point de vue sous lequel celte incompatibilité parait plu^ 
évidente encore. 

Que se propose-t-on dans la législation actuelle? Quel 
est Je succès auquel on aspire? On se propose de iaiie 
fleurir, en face l'une de lautre, Tindustrie coloniale et 
Imdustrîe indigène, de les placer Tune et Tautre dans de 
bonnes conditions. On partage entre elles le marché fran- 
çais : on en attribue les deux tiers à la première, et un tiers 
seulement à la seconde; et, pour détermineiT lo droit qui 
doit peser sur ccile-ci, on cherche un chiflre qui ait la 
vertu de la favoriser tout ensemblç et de la contenir dans 
le cercle qu on lui a assigné , de lui dire, en quelque sorte : 
^a viendras jusqu ici , ta nira$ pas plus loia. 

Découvrir un tel cliiflre, ce serait déjà un prodige d'ha- 
bileté et de bonheur, lors même que les données du pro. 
blême, c'est-à-dire l'étendue du marché national et la 
puissance respective des deux industries ne seraient pas 
aussi mobiles et aussi conjecturales qu'elles le sont. Ad- 
mettons néanmoins qu'on y réussira; ou mieux encore, 
admettons qu'on y ait réussL Supposons que la consomma* 
tion de la France s'élève bien réellement à lao millions 
de kilogrammes de sucre; que la production coloniale 
s élève bien réellement à 80 millions, de kilogrammes; 
que , à raison de 1 2 5 û^ancs les 1 00 kilogrammes, le produc- 
teur colonial obtienne bien réellement le prix nécessaire; 
que, en imposant le sucre indigène à raison de 2 5 francs les 
1 00 kilogrammes, l'industrie indigène puisse produire avec 

bénéfice lio millions de kilogrammes, ni plus ni moins, 

33. 
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qu adviendra t-il bientôt de cet équilibre si laborieusement, 
si merveilleusement obtenu ? 

Voilà deux industries placées dans de bonnes conditions , 
deux industries qui prospèrent; elles tendront naturelle- 
ment à se développer; c'est la force des choses, cest ce 
qui arrive à toute industrie florissante. Toutes deux se 
développeront donc, mais chacune par les moyens qui lui 
sont propres : l'industrie coloniale, trouvant encore i sa 
portée de bons terrains à bon marché étendra ses cultures; 
c'est ce qu'elle a fait toutes les fois qu'elle a prospéré. En 
] 8 1 6 , les terrains cultivés en cannes , à la Martinic[ue , ne 
dépassaient pas i5,68A hectares; en i835, leur nombre 
s^élevait àai.iyg. £ni8i6,àla Guadeloupe , les terrains 
cultivés en cannes ne dépassaient pas 17,786 hectares; en 
i835, leur nombre s'élevait à 24*809 hectares. L'industrie 
indigène , placée au centre du mouvement des capitaux et 
aux sources de la science , perfectionnera ses procédés ; 
c'est ainsi qu'elle s'est élevée au point où nous la voyons 
aujourd'hui. En se développant ainsi chacune de son côté, 
elles encombreront à l'envi le marché commun ; la denrée 
recommencera à se déprécier rapidement , et le législateur 
sera forcé d'intervenir sur nouveaux firais. 

Cela arrivera nécessairement; si cela n'arrivait pas, c'est 
que la législation n'aurait pas atteint son but; c'est qu'elle 
n'aurait pas placé les deux industries dans de bonnes con- 
ditions; c'est qu'elle aurait laissé l'une ou l'autre, ou toutes 
deux , en état de détresse. Cela arrivera d'autant plus né- 
cessairement , que les deux industries seront plus en dé- 
fiance l'une vis-à-vis de l'autre. Or, l'industrie coloniale et 
l'industrie indigène s'exercent à quinze cents lieues de dis- 
tance; leur champ d'action est séparé par les mers; elles 
fabriquent le même produit pour le même marché; mais 
elles l'obtiennent de substances différentes , par des procé- 
dés différents. Ignorant par conséquent réciproquement 
et leurs moyens de progrès , et leurs chances de succès 
respectifs, chacune d'elles aura pour toute préocupation 
de devancer l'autre sur le marché commun, de multiplier 
et d'expédier ses produits en toute hâte;^ce sera à qui des 
deux gagnera l'autre de vitesse en encombrant le marché, 
de peur de le trouver déjà encombré. 
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On ne saurait guère imposer aux colons les embarras 
d*un régime transitoire en les laissant exposés au hasard de 
cette lutte désespérée : ce serait trop de moitié. 

Nous estimons donc qu'aux approches de l'émancipation 
les colons ont droit d'attendre du Gouvernement , 

1* Qu'il cesse d'élever en serre chaude , d'encourager par 
des droits différentiels une industrie factice qui le ruine sans 
s'enrichir elle-même ; 

2^* Le maintien d'un droit protecteur sur le sucre exo- 
tique , qui permette au prix de leurs sucres de s'élever, sur 
le marché national , en proportion du déchet momentané 
que subira la production. S'il est considéré comme juste, 
tant qpe durera le système colonial , de proportionner le 
prix des produits coloniaux aux avances des producteurs , 
c'est-à-dire aux difficultés de la production , quand on mul- 
tiplie ces difficultés, il faut que les prix s'élèvent d'autant. 

Il ne sera point nécessaire, pour cela, d\exhausser la 
surtaxe actuelle, bien que cette surtaxe, depuis la loi du 
3 juillet i84o, n'excède pas lo francs, et soit notablement 
inférieure à la surtaxe qui pèse, en Angleterre, sur le sucre 
exotique. II ne sera pas même indispensable , selon toute 
apparence, de la maintenir telle qu'elle est. B suffira, dans 
le cas où on la réduirait , de ne jamais perdre de vue les 
considérations que nous venons de (aire valoir. 

Quant au parti à prendre à l'égard des sucres indigènes, 
c'est au Gouvernement qu'il appartient de choisir entre les 
moyens d'arriver au but. On a proposé d'établir immé- 
diatement l'égalité des droits entre les deux industries, en 
indemnisant les producteurs du sucre indigène; on apro- PnjetdeloiprétentHe25j 
posé d'interdire la fabrication du sucre indigène, moyen- vUriskO. 
nant indemnité; on a proposé de remplacer l'indemnité Amendement de M. Lacave- 

jf, .1 ' K n i'm.1 j 11 * •- LaiÀaqne ^ séance dal mai i8^0. 

par un délai, de revenu* a légalité graduellement, soit en ^^ 
élevant , d'année en année , le droit imposé au sucre in- 
digène, soit en réduisant , d'année en année, le droit imposé hèsnmè des discussions des 
au sucre eolonîal. soit en opérant à la fois dan» les deux S^IÏ^SlT^ÏÏ^'. 
sens. Ni les Conseils coloniaux, ni les Conseils spéciaux des P- ^^'^^^ 
colonies n'ont exprimé de préférence à ce sujet. Au fond, 
cela n'importe point aux colons; le résultat seul a pour eux 
de l'importance. Le Gouvernement en décidera^ 
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S 3. Indemnité. 

Les dix années qui s écouleront entre la promulgation de 
Ja loi et raflianchissement des esclaves étant consacrées , 
i"^ à fonder cet ensemble d*établissements nouveaux que 
tout grand changement dans Télat de la société rend néces- 
saires; 2*" à préparer les esclaves à la liberté par une édu- 
cation religieuse et morale; 3° à liquider complètement la 
propriété coloniale; Zi** enfin k régler définitivement la 
question des sucres, h rendre aux produits coloniaux, sur le 
marché français , Tascendant que leur promet le système 
colonial : ccst au i* janvier i853, c*estau moment où les 
esclaves seront affranchis, où le pouvoir disciplinaire des 
uiaîtres cessera, où le travail obligatoii^e et gratuit fera 
place au travail libre à prix débattu, qu'il conviendra dai- 
louer aux colons une indemnité en considération de la 
perte de leurs noirs. Jusque-là TEtat ne leur devra rien ; 
jusque-là TEtat n'aura rien fait qu'exercer ses droits et 
remplir ses dévoilas dansles limites de Tordre établi; il n'aura 
rien fait qu'il ne fut désormais obligé de faire, même en 
maintenant indéfiniment l'esclavage; il aura fait simplement 
ce qu'exigeraient, dans toutes les hypothèses, le progrès du 
temps, les lumières de"* la raison , le vœu de l'humanité. 

Ainsi que nous l'avons indiqué plus haut , le titre troisième 
du projet de loi préparé par la Commission traite exclusive- 
ment de l'indemnité. Le principe en est posé par l'article 26. 
((U est alloué aux colons, dépossédés en vertu de l'ar- 
ticle 1*^ de la présente loi, une indemnité pour chaque in- 
dividu de tout sexe et de tout âge dont la libération sera 
prononcée k lépoque fixée par ledit article, d 

Sur quelle base l'indemnité doit-elle être réglée? 
Pour résoudre cette question , il importe de bien s'en- 
tendre, avant tout, quant à la nature même du droit que les 
maîtres exercent sur leurs esclaves ; il importe , pour ap- 
précier exactement ce que vaut ce droit , de bien savoir ce 
qu'il est, d'en déterminer rigoureusement le caractère et la 
portée. Qu'on ne se méprenne pas néanmoins sur notre 
pensée; nous n'avons aucun dessein de réveiller une con- 
troverse irritante; nous n'avons aucun besoin de rechcr- 
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cher si l*esclavage est légitime en soi , si rhomme peut 

être ]a propriété de Thomme , si la loi naturelle excuse ou 

condamne, en cela , la loi positive : ce que nous avions à 

dire sur ce sujet, nous Tavo'ns dit ailleurs. Ici, nous restons 

dans les faits. Les colons ne sauraient être responsables de 

Terreur du législateur; la loi les couvre; ils ont droit acquis; 

si Ton veut que ce droit soit un droit de propriété, nous ne 

demandons pas mieux , sous le bénéfice des observations 

qui vont suivre. Les mots n'ont d'impoitance , i nos yeux , 

qu'en raison des idées qu'ils expriment. 

La propriété des esclaves est-elle une propriété comme 

une autre ? Est-ce une propriété ordinaire , une propriété 

identique, de tout point , à la propriété des terres, des bois, 

des maisons ; à la propriété des biens meubles , des animaux 

domestiques ? A-t-ellela même valeur en droit et en raison? 

Les mêmes principes lui sont-ils applicables dans toute leur 

étendue? 

Les Conseils coloniaux l'aiBrment ; ils s indignent qu'on DiUbiration du ConsêU coh- 

puisse élever le moindre doute à ce sujet; ils ont pour '^^^<^^^^i^i^^^P'^^' 

eux de graves autorités en France et dans les colonies. 

Quelque énergiques que soient ces déclarations , quelque 
imposantes que soient ces autorités, nous ne saurions 
aller aussi loin ; l'exagération nous paraît manifeste. Il 
existe entre le droit de propriété , en tant qu'exercé sur les 
objets ordinaires, et le droit de propriété en tant qu'exercé 
sur la personne des esclaves, des différences essentielles, 
des différences telles, qu'U suffit de les rappeler pour que 
tout le monde, sans en excepter les colons eux-mêmes, 
soit forcé de les reconnaître. 

i" En matière ordinaire, le droit de propriété est indé- 
fini. Il n'a de limite que dans l'obligation de ne pas nuire à 
autrui. Sous cette restriction , qui n'en est pas une intrinsè- 
quement et en soi, le propriétaire faiteequ*il veut de sa chose. 
Exercé sur des esclaves, le droit de propriété est un 
droit limité. Le maître est autorisé à faire travailler ses 
esclaves, mais seulement pendant un nombre d'heures dé- 
terminé , chaque jour. Il est autorisé à employer, pour les 
contraindre au travail, certains moyens que la loi choisit et 
dénombre; ceux-là et non pas d'autres. Le propriétaire ne 
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fait pas ce qu il veut de sa chose; il en fait ce qui! lui est 
permis d'en faire. 

2*" En matière ordinaire, le droit de propriété est absolu : 
c'est le droit d'user et d*abuser. Je puis cultiver mon champ 
bien ou mal ; je puis le laisser en fiiche; je puis réparer ma 
maison ou la laisser tomber en ruines ; je puis nourrir mon 
bœuf ou mon cheval ; je puis le faire abattre , s'il me paraît 
hors de service, et jeter ses restes à la voierie. 

Exercé sur des esclaves, le droit de propriété est soumis 
k des conditions. Le maître a des devoirs envers sa propriété; 
il est tenu de loger ses esclaves , de les vêtir, de les nourrir, 
de les traiter avec humanité, de les élever quand ils sont 
enfants , de les soigner quand ils sont malades ou infirmes : 
s'il y manque , il est puni ; s'il tue son esclave , il est puni 
de mort. 

3^ En matière ordinaire, le droit de propriété est incom- 
mutable; il est toujours identique à lui-même; il passe de 
mains en mains dans son intégrité essentielle; il est le même 
hier, aujourd'hui, dans dix ans, dans cent ans. L'Etat est 
sans qualité pour le modifier, pour le restreindre , si ce n'est 
dans un intérêt public , c'est-à-dire dans un intérêt étran- 
ger à tout rapport entre le propriétaire et la chose appro- 
priée- 
Exercé sur des esclaves , le droit de propriété est mobile 
et variable; il change d'époque en époque, en raison du 
progrès des lumières, selon la diversité des ciixonstances 
sociales. L'État a toujours qualité pour le modifier, pour le 
restreindre, pour régler différemment les rapports entre le 
propriétaire et la chose appropriée. Le droit des maîtres 
n'est plus aujourd'hui, à beaucoup près, ce qu'il était sous 
le Code noir. Les colons réclament souvent contre tel ou 
tel usage que l'Etat, en cela, fait de son pouvoir; jamais ils 
ne réclament, en principe, contre le pouvoii* lui-même; 

4* En matière ordinaire, le droit de propriété est per- 
pétuel; il est perpétuel, non pas en ce sens que l'objet ap- 
proprié ne puisse périr; non pas en ce sens que l'objet ap. 
proprié doive toujours demeurer dans les mêmes mains , 
mais en ce sens que l'objet approprié est destiné, par sa 
nature, à passer de mains en mains, et h trouver maître 



(265) 
tant qu*il subsiste; en ce sens qu*à Tégard de cet objet et de 
tout autre semblable le droit de propriété ne s*éteint pas, 
et qu à défaut de titulaire assignable il compète à TEtat ou 
au premier occupant. 

Exercé sur des esdaves , le droit de propriété est tempo- 
raire; à regard de cbaque objet approprié, c*est-à-dii*e de 
chaque esclave, il s éteint ou peut s'éteindre par TaiTranchis- 
sèment du vivant de Tesclave; à Tégard des esclaves, en gé- 
néral , Tesdavage , partout où il existe , doit disparaître tôt 
ou tard; tout le monde en convient, on ne dispute que sur 
répoque. 

Nous le répétons, ces distinctions sont tellement réelles, 
tellement profondes, tellement frappantes, que personne 
n'oserait en disconvenir. Nous sommes par conséquent très- 
bien fondés k soutenir qu'autre chose est la propriété en gé- 
néral , autre la propriété des esclaves , et qu'un colon de la 
Mai*tinique ou de la Guadeloupe, s'il est également proprié, 
taire de son habitation et de son atelier, en est pourtant 
propriétaire à des titres très-différents. 

Cela n'est point particulier aux colons ni aux colonies; 
cela ne dérive point exclusivement de la nature de l'escla- 
vage. Il a existé dans tous les temps, il existe dans tous les 
pays deux sortes de propriété ; la propriété ordinaire et na- 
turelle; la propriété extraordinaire, exceptionnelle, ou 
mieux encore, si l'on veut, la propriété purement légale; 
ce nom est celui que nous préférons , parce qu il est neutre, 
parce qu'il écarte toute idée dlmprobation. Un notaire 
de Paris peut être tout à la fois propriétaire de la maison 
qu'il habite , et de son office , de sa charge de notaire ; il 
peut faire acte de propriété à l'égard de l'une et de Tautre ; 
il en est néanmoins propriétaire k des titres très-différents. 
Ce qu'on nomme propriété littéraire , c'est-à-dire le droit 
que les auteurs conservent sur les livres qu'ils ont pu- 
bliés (i); les brevets d'invention ,les privilèges en général, 
les monopoles bien ou mal fondés, sont des propriété pu- 



(1) Uo auteur a la propriété ordinaire, naturelle, de son livre, tant que ce 
livre n*ett pas publié ; il a sur ce livre un droit absolu, illimité, incommutable, 
perpétuel; il peut le conserver ou le vendre, le détruire, en tout ou en partie, 

happoiit de la comiiission col. 34 
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rement légales , des propiîétés analogues à la propriété des 
esclaves , des propriétés limitées • conditionoelles, variables, 
temporaires , par opposition à la propriété ordinaire , natu- 
relle, laquelle est essentiellement indéfinie, absolue» in- 
commutable, perpétuelle. 

Ces distinctions ne sont point arbitraires; on en découvre 
aisément la raison : dans Torigine de chaque nature de pro- 
priété. 

La propriété ordinaire ou naturelle se forme spontané- 
ment; elle n'est point Tceuvre de TÉtat; elle est, au con- 
traire, le fondement sur lequel s'élève l'édifice de la société; 
elle préexiste à la loi qui la protège ; le législateur n'inter- 
vient que pom^ la reconnaître et la consacrer. Si la loi lui 
retirait sa protection « die ne périrait point pour cela ; elle 
persisterait par sa vertu intrinsèque ; l'obligation de la res- 
pecter demeurerait la même dans le for intérieur; elle 
trouverait sa garantie, une garantie plus ou moins efficace, 
mais réelle , dans la conscience du genre humain et dans 
les règles de la morale universelle. Jamais législateur ne 
s'est avisé d'abolir , par voie générale , la propriété ordi- 
naire, naturelle : il l'entreprendrait vainement. Gamme elle 
lui est antérieure, elle lui. est supérieure; et chaque fois que 
rJÈtat, sous un prétexte quelconque, lui a porté quedque 
atteinte partielle, l'idée de spoliation, en s'attachant aux 
choses confisquées, a protesté contre cette usurpation d'un 
})Ouvoir qui ne lui sq)partient pas. 

De là les caractères essentiels à ce genre de propriété. 



eo disposer comme bon lui semble; et s'il n*en a pas disposé de son vivant, ce 
droit se transmet à perpétuité d'héritiers et héritiers; ce droit est placé sous la 
garantie de la loi commune. 

Mais quand le livre a été publié par lui , tout It mondo ancait natarellement 
la faculté de lo réimprimer, s'il n'intervenait une loi spéciale qui autorise l'au- 
teur, souf certaines conditions, et pendant un nombre d'années déterminé, à 
permettre ou à interdire cette réimpression. Cette loi constitue, au profit de 
l'auteur, un droit limité, conditionnel, variable, car les conditions en ont été 
changées mille fois; temporaire, car il expire au bout de dix ans, vingt ans , 
trente ans, plus ou moins; c'est ce droit ^là qu'on nomme propnêU UUiraire: 
c'est un droit très-légitime, très-raisonnable , à coup sûr ; mais la di£Gérence qui 
86 rencontra entra oe droit-là et le premier, est précisément la différence qui 
existe cnUre la fnvpritti ordinaire et la propriété légale. 
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Cest parce que la propriété ordinaire, naturelle, se 
forme spontanément, c'est parce qu'elle ne relève que 
d'elle-même , qu'en elle-même elle ne reconnaît ni condi- 
tions , ni limite. C'est parce qu'elle n'est pas l'œuvre de 
l'Étal, que l'État n'a point qualité pour en altérer, seloiQ 
qu'il l'entend, les données constitutives. C'est parce que, 
antérieure à toute loi , elle ne peut porter sur de simples 
fictions légales; c'est parce qu'elle • ne porte et ne peut 
porter que sur des choses réelles et sur.de véritables choses, 
qu'elle se perpétue, de main en main, et que le droit.d'ap- 
propriation persiste , en puissance ou en £ût , à l'égard de 
chacune de ces choses, jusqu'à leur entière annihilation. 

La propriété extraordinaire, exceptionnelle, au conti^e, 
est l'œuvre même du législateur. Elle ne devance pas la loi ; 
elle en est le produit , et partant la conséquence; c'est par 
cette raison que nous tenons à la désigner sous lenom depro- 
priété légale. C'est le législateur qui crée , en quelque sorte , 
la matière de cette propriété , tantôt en transformant ficti- 
vement les personnes en choses: tel est le cas pour les es- 
claves; tantôt en instituant des êtres de raison, des choses 
de convention , par exemple , les charges , les offices pu- 
blics ; tantôt en restreignant, par exception, au. profit de 
quelques-uns , ce qui naturellement est du domaine de 
tous : c'est ainsi que deviennent possibles la propriété litté- 
raire, les brevets d'invention, les monopoles, les privi- 
lèges. Tout cela existe de par la loi, n'existe que sous le 
bon plaisir de la loi , et tire de la loi non-seulement son 
inviolabilité positive , mais son droit au respect dans le for 
intérieur. La veille du jour où la loi a déclaré que les es- 
claves étaient des choses, l'esclavage n'était qu'un acte de 
violence , l'esclave avait le droit de légitime défense , et les 
gens de bien £dsaient très-bien de lui prêter main-forte; il 
en sera de même le lendemain du jour où cette loi sera 
abrogée. Supprimez les fonctions de notaires , d'agents de 
change, etc., il n'y aura plus de charge à exercer ni à ven- 
dre ; permettez de réimprimer les ouvrages déjà publiés , 
chacun les réimprimera sans le moindre scrupule , il n'y 
aura plus de propriété littéraire. 

De là également les caractères essentiels à cette seconde 

espèce de propriété , à la propriété l^^e. 

3A. 
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Elle est artificielle , arbitraire : il faut qu^elle soit défimie , 
c est-à-dire expliquée ; elle est exceptionnelle et d'institu- 
tion purement civile : il faut qu*elle soit limitée au but 
qui rend Texception légitime, et soumise aux conditions 
que l'exception comporte ; elle est Tœuvre du législateur 
qui la règle du mieux qu*il Tentend, en vue de certaines cir- 
constances : il faut que le législateur conserve le droit de la 
mieux régler à mesure qu il acquiert de nouvelles lumières 
ou que les circonstances changent. Tout ce qui est de main 
d'homme n*a qu'un temps : elle doit être temporaire ; éta- 
blie dans un simple but d'utilité , elle doit prendre fin dès 
que ce but est atteint , et que , d*utile qu'elle était, elle de- 
vient nuisible. 

Ces notions sont élémentaires : faisons-en l'application ji 
la question qui nous occupe, c est-à-dire à la question de 
l'indemnité. 

Les noirs sont, dans nos colonies , la propriété des 
blancs. Les noirs, jusqu'ici, sont esclaves; les blancs sont 
leurs maîtres : la loi le dit, et, tant que cette loi subsistera, 
ce genre de propriété sera inviolable comme tout autre. Au- 
cun maître ne pourrait être privé, au nom de l'Etat, et 
dans un intérêt public, d'un ou plusieurs de ses noirs, si 
l'Etat ne s'était préalablement mis en règle vis-à-vis de lui; 
si les formalités exigées n'avaient pas été remplies; s'il n'ar 
vait été offert au propriétaire un équivalent à titre d'indem- 
nité. Mais les esclaves sont une propriété purement légale ; 
la loi qui les déclare tels, n'est point irrévocable; elle n'est 
ni conçue , ni rendue dans un esprit de perpétuité : l'escla- 
vage est une institution exceptionnelle, et, par là même, 
temporaire; l'Etat, qui l'a créée, a le droit de la supprimer; 
il en a lu devoir dès que la raison de l'exception ne subsiste 
plus. S'il use de son droit , s'il remplit ce devoir,, s'il abolit 
la fiction dont il est l'auteur, s'il déclare qu'à dater de tel 
jour, les noirs cesseront d'être considérés et traités comme 
de simples choses, qu'ils redeviendront, aux yeux de la loi^ 
ce qu'ils n'ont jamais cessé d'être aux yeux de Dieu et de 
la raison , des hommes , des personnes véritables, en pareil 
cas, l'Etat est-il tenu nécessairemenld'indemniserlesmaiLres? 

Nécessairement, non. Une s'agit point ici d'expropria- 
tion pour cause d'utilité publique, et l'article 9 de la 
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Charte ne saurait être invoqué. Il s agit d*un retour au 
droit commun; il s*agit de Tabolition d'un privilège que 
rien ne justifle plus. En matière de propriété 'purement 
légale , en matière d'institution exceptionnelle , il est de 
principe que quiconque acquiert ce genre de propriété , 
quiconque entend profiter de Texception , en profite à 
ses périls et risques , sachant bien qu un tel état de choses 
doit être aboli quelque jour, et peut l'être chaque jour. Il 
est de principe que quiconque place ainsi tout ou partie de 
sa fortune est réputé trouver, dans les bénéfices d'un tel 
placement, la compensation des chances auxquelles il 
s expose, Tamortissement du capital qu'il engage. Gela est 
de principe , disons nous : s'il en fallait administi*er des 
preuves, nous n'aurions que l'embarras du choix; et, sans 
aller les chercher bien loin , quelle est aujoiu'd'hui la prin- 
cipale objection à la proposition d'indenmiser les fabricants 
de sucre de betteraves, en supprimant leurs établissements, 
établissements formés sous la protection d'un privilège? 
L'objection, c'est que l'exemple serait dangereux; c'est que 
quiconque obtiendrait , à l'avenir, \m privilège quelconque , 
se prévaudrait de cet exemple pour réclamer des indem- 
nités, dès qu'il serait question de supprimer ce privilège ; 
c est que l'État serait désormais réduit à racheter, à prix 
d'argent, la facidté de rentrer dans le droit conmiun. 

Gela étant dit pour le fond du droit et le maintien des 
principes, nous sommes les premiers à reconnaître qu'en 
ce qui concerne les colons français, les principes ne sau- 
raient être appliqués à la rigueur; qu'en ce cas , comme en 
beaucoup d'autres , l'exception appelle une autre exception ; 
que fextrême justice deviendrait une iniquité véritable. 

L'esclavage est une institution essentiellement tempo- 
raire; cela est certain en droit; chacun doit, chacun a tou- 
jours dû la- considérer comme telle. Mais, en fait, il y a eu 
longtemps mépiise à cet égard , et l'erreur des colons est 
née de l'erreur du législateur lui-même. Non-seidement FE- 
tal n'a point éclairé les colons sur la vraie nature de l'insti- 
tuiion qu'il fondait, mais, depuis sa fondation jusqu'à ces 
derniers temps, il a toujours agi, toujours parlé dans Thy.- 
pothèse de la nécessité, de la perpétuité de l'esclavage. 
Cette idée respire dans tous les édits, dans toutes les déclar- 
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rations de nos rois. Lorsquen 1793, à la suite des vio- 
lences de notre première révolution , lesdavage s*est trouvé 
aboli dans nos colonies , le premier soin du gouvernement 
consulaire, au retour de Tordre, a été de remettre les noirs 
en servitude. Rien ne lui a coûté pour cela : ni les hom- 
mes, ni l'argent, ni même, il faut bien le dire, les cruautés , 
les perfidies. Il a semblé considérer la liberté des noirs 
comme l'une des folies d'un temps de folie. Lorsqu'on 
1 8 1 d la Martinique , la Guadeloupe , la Guyane et Bour- 
bon nous ont été rendues, la traite y était abolie. Le pre- 
mier soin du gouvernement de la Restauration a été de la 
rétablir. Si depuis, cédant aux instances de toute TEurope, 
il la supprimée, en &it, elle a continué plus ou moins. Ce 
n'est qu'à dater de 1 83 1 que la traite a été efficacement in- 
terdite; ce n'est que depuis cinq ou six ans que les colons 
entendent parler sérieusement de l'abolition de l'esclavage. 
Une erreur de près de deux cents ans, une erreur com- 
mune à l'État et aux colons doit être supportée en com- 
mun. 

L'État ne s'est pas borné à faire pailager aux colons son 
illusion sur ce point ; il ne s est pas contenté de leur offirir, 
à la favem* de cette institution , un placement de plus pour 
leurs capitaux; il n'a rien négligé pour engager, pour entas- 
ser les capitaux français dans cette voie : les encourage- 
ments, les primes, les immunités, ont été prodigués à 
l'envi pour les décider à ne point rester sourds à cet 
appel. 
26 août. En 1670, arrêt du conseil qui exempte les noirs impor- 

coUni^fZiç^Jse^^'^^^^ ^^^ ^^^^ ^^^ colonies du droit de 5 p. 0/0 perçu sur toutes 
P' 2. ' ies entrées. 

i3 janvier. En 1672, Ordonnance du Roi qui accorde une prime de 

^^' 1 3 livres par tête de noir introduit dans nos colonies » sa- 

voir : 1 o Uvres à l'armateur, et 3 livres au capitaine du 
bâtiment. 
^^[^^^ En 1 68 1 , lettres patentes qui interdisent la traite k tous 

' ' autres qu'aux sujets français. 

28 juin. En 1783, arrêt du conseil qui permet la traite étran- 

^*W- gère, à chaigc d'un droit de 100 fî'ancs par tête de noir, à 

convertir en prime pour la traite française. 

Rapport de M. d^ToajueviUe. ^n 1 786 , arrêt du conseil , dont le préambule est conçu 
p. 20. 
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en ces tei^mes: u Les avantag^3 faits c^ux. armateurs qui s oc- 
cupent de la traite. des nègres étant devenus insuffisants, 
et ces armateurs ne suivant pas le commerce de la traite 
avec autant d'activité que l'exigerait l'intérêt des colonies , 
S. M. , toujours portée à donner aux colonies et aux arma- 
teui:s de son royaume » des marques de protection , a bien 
voulu accorder de nouveaux encouragements à la traite. » 
Suit une loDgue énumération^ de ces nouveaiu privilèges. 

En i8o3, arrêté qui accorde une prirn^ de loo fr. par lo janvier. 

tête de noir, de tout sexe et de tout âge , à introduire dans Prècis sur la législation des 
nie de Sainte-Lucie. ''Y" >"^^''' ^ '^^'^''' 

Quand le Gouvernement prend sur lui d'intervenir ainsi, 
au nom de l'Etat , dans la direction^ des capitaux , çt d'en 
altérer la distribution qaturelle., il rend i'i^tat, jusqu'à un 
certain point, solidaire des conséquences:, diriger, c'est s'en- 
gager plus ou moins; on est responsable des embarras dont 
on est cause, et qui tend la main pour entrer doit la tendre 
pour sortir. 

Enfln, et c'est peut-être ici la çonsidératioa la plus déci- 
sive , pour que l'Etat fût en droit de dire aux colons : L'es- 
clavage a fait son temps , je le supprime ; j'affranchis vos noirs, 
mais ne me parlez point d'indemMté;je ne vous dois rien : V indem- 
nité, vous Tavez reçue d'avance dans les bénéfices que l'esclavage 
vous a procurés; c'est votre faate si vous n'avez pas annuellement 
prélevé, sur ces lén^ces, l'amortissement de votre capital, il fau- 
drait que l'État eût respecté scrupuleusement ces bénéfices; 
qu'il eût observé avec exactitude les promesses du pacte colo- 
nial ; qu'il eût invariablement maintenu aux colons les avan- 
tages de la position exceptionnelle qu'il leur avait faite. Peut- 
être en 1 8a 6, en 1828, lors de la grande prospérité des 
colonies , aurait-il pu tenir ce langage : il n'est plus à temps 
aujourd'hui Depuis quinze ans, ainsi que nous l'avons expli- 
qué plus, haut, il élève, il enti^etient, il favorise, sur le 
marché français, une concurrence ruineuse pour les colons; 
il réduit les bénéfices de l'industrie coloniale au plus stiict 
nécessaire ; il compromet l'existence même de cette indus- 
trie. Un tel langage > dans sa bouche, ne serait plus qu'une 
amère dérision. 

Par ces divers motifs , nous avons pensé non-seulement 
qu'il était équitable et raisonnable d'allouer une indemnité 
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aux colons , en considération de )a perte de leurs noirs , 
mais que cette indemnité devait être proportionnée au dom- 
mage direct et appréciable que Tabolition de Tesdavage 
leur ferait éprouver. 

Nous disons , au dommage direct et appréciable : il arri- 
vera cette fois, en effet, ce qui ne manque jamais d'arriver 
dans tout changement qui affecte , d'une manière notable, 
l'état de la société. Les dommages qu'éprouvent les parties 
lésées sont de deux sortes : le dommage direct, résultant de 
la perte des avantages qui leur étaient assurés : celui-là est 
susceptible d'évaluation, il ne retombe que sur elles; 
le dommage indirect résultant de la pertui^bation mo- 
mentanée que toute révolution économique apporte dans 
le cours des transactions , dans le mouvement des affaires : 
celui-là est éventuel, conjectural, et retombe, en tout 
ou en partie , sur tout le monde. 

La prétention des Conseils coloniaux, c'est d'exiger que 
les colons soient indemnisés également du dommage direct 
et du dommage indirect ; qu'ils en soient indemnisés au 
même titre et au même taux. 

On nous exproprie, disent-ils, de nos ateliers pour 
cause d'utilité publique, soit; la loi est formelle; nous n'y 
résistons pas, pourvu qu'on nous rembourse intégralement 

Délibération du Conseil colo^ *^ ^^^^^^ ^^^ ^^^^ ^^^^ ^^^ ^^^^^^s se composent; mais 
niai de la Martinique, p. 39-âO, que deviendront ensuite nos habitations? On dit que 

ld£m du Conseil colonial de la les culturcs Continueront sous le régime de la liberté, 

Guadeloupe* p. 96~97. pf* , i, . ... ,.. 

'^ '^ nous aihrmons quelles ne contmueront point; on dit que 

Guyane , p, iSh^ <^o o'>w ' ** les noii's affranchis travailleront moyennant un salaire; 

., . ^ f 1 • I f nous déclarons qu'ils ne travailleront plus; nos habitations 

Idem du Conseil colonial de *■ r '* 

Bourbon, p. i98. scrout ruiiiées. Donc, pour être juste, il faut nous expro- 

Opinion de M. le procureur gé- prier tout à la fois de nos habitations et de nos ateliers; 

îï/7ol?aCow.^^ i' fa^^ ^^^^ rembourser intégralement de la valeur des 

uns et des autres; il faut racheter chaque colonie tout 
entière. 

La prétention ne parait pas sérieuse; elle a plutôt Taii' 
d'un défi porté au Gouvernement, et d'une réduction à 
l'absurde, opposée aux partisans de l'émancipation, que 
d'une proposition en règle. En tout cas, elle ne repose que 
sur une confusion d'idées qu'il n'estpas difficile d'éclaircir. 

n ne s*agii point ici d'exproprier les colons ; les principes 
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de rexpropriation pour cause d*utililé publique, qui d*ail- 
leui^ ne justifieraient en rien une semblale prétention, 
sont dépourvus, dans la question qui nous occupe, de 
toute application. Nous Tavons dit tout à Theure, et le Con- 
seil colonial de Bourbon est , au fond , de notre avis sur ce 

point, n s'agit de toute autre chose; l'État abolit, parce DéUbéraiion du Conseil coh- 
qu'il en a le droit, une fiction qu'il a créée , une dérogation *" ^" *"*' ^' 
au droit commun qu'il a permise; la plus étrange des fic- 
tions, la plus extrême des dérogations au droit commun, 
celle qui fait d'un homme une chose; l'État supprime, parce 
qu'il en a le droit, un privilège qu'il a concédé , le plus exor- 
bitant des privilèges , celui de disposer de son semblable 
selon son bon plaisir. Puis, par des considérations d'équité , 
il consent à prendre part à la perte que le retrait de ce 
privilège fait éprouver aux colons ; il consent à leur offrir 
une compensation du dommage qu'ils ont encouru. Cet 
acte de raison et d'intérêt légitime s'arrête là où finit le 
dommage certain , le dommage susceptible d'évaluation 
approximative , le dommage qui affecte exclusivement les 
colons. 

Quant à la question de savoir si les cultures, après Té-^ 
mancipation, seront continuées régulièrement, ou si elles 
seront plus ou moins interrompues ; si les noirs travailleront 
bien ou mol; si le travail libre sera plus ousei*a moins pro- 
ductif que le travail servile; c'est une question toute d'éven- 
tualité, de probabilité, de conjecture. Les colons nout 
aucun droit d'imposer, sur ce point, leurs pronostics au 
Gouvernement, à titre de vérités absolues; ils n'ont aucun 
droit de lui dicter, d'avance, la conduite qu'il aurait à tenir, 
si ces pronostics venaient à se réaliser. Les conséquences 
qu'entraînera, d'ailleurs, la perturbation plus ou moins 
grande, plus ou moins durable, portée dans le travail colo- 
nial par l'émancipation des noirs, ne s'arrêteront pas aux 
colons ni aux colonies; la métropole en ressentira le contre- 

, /^ «, , . A 1 „ DéliUrution du Cêhmi colo- 

coup; les Conseils coloniaux eux-mêmes ne cessent de len niald€laMtuiiniqae,p.32'-:iS. 
menacer; elles s'étendront, de proche en proche, à la société 
tout entière. Que les colons demandent à l'État d'égaliser, 
cUitant que possible, le dommage indirect, de répartir, au- 
tant que possible, la perte entre les producteurs et les con- 
sommateurs, rien de mieux; jusque-là ils sont dans le vrai; 
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Supra , S j2, ^. j25^. nous avons été nous-mêmes au-devant de cette idée; mais, 

s ils vont plus loin, ils dépassent toute mesure. Nous le ré- 
pétons , cela n*e$t pas sérieux. 

Reste donc uniquement à déterminer Fétendue du dom- 
mage direct, appréciable, qui retombera exclusivement sur 
les colons, en d'autres termes, reste à évaluer en aident le 
privilège que Témancipation leur enlève , Tavantage qu'ils 
perdent en rentrant dans le droit commun. 

Gela n'est ni compliqué ni difficile. La valeur vénale de 
chaque noir représente exactement le bénéfice que le maître 
de ce noir tire de sa position de maître , de ses rapports avec 
son esclave. L'esclavage, en effet, envisagé sous un point de 
vue purement économique , n'est autre chose qu'un contrat 
léonin entre le travailleur et celui qui l'emploie, que l'un de 
ces contrais où tous les avantages sont d'un seul coté , et 
toutes les chaînes de l'autre. Dans les pays où le travail est 
libre, le produit du travail se partage entre le capitaliste et 
l'ouvrier, selon: la loi et les chances de la concurrence, se- 
lon le rapport de l'ofire à la demande. Quand les bras sont 
rares et les capitaux abondants, l'ouvrier obtient, sous forme 
de salaire , une part considérable dans le produit du travail ; 
le capitaliste n'en obtient, sous forme de profit, qu une part 
relativement modique ; c'est le contraire quand les bras sont 
en abondance et les capitaux rares; les profits s'élèvent et 
les salaires diminuent. L'esclavage ne souffre point ces al- 
ternatives; l'esclavage règle a priori et à foifait la part du 
travailleur; il la règle au minimum possible; il la réduit in- 
variablement au strict nécessaire, à la quotité qui est indis- 
pensable au travailleur pour qu'il puisse subsister; tout 
le reste est abandonné au maître; voilà son privilège; voilà 
l'avantage qu'il tire de sa position ; voilà le quaniam de son 
bénéfice. 

Cet avantage vaut, en argent , précisément ce qu'il doute; 
il constitue la valeur vénale du noir; c'est cet avantage 
qu'on achète en achetant cet esclave, et qu'on vend en le 
revendant; tant vaut l'un, tant vaut l'autre. Donc, en rem- 
boursant aux maîtres la valeur vénale de leurs noirs, on 
les Indemnisera de leur perte directe, appréciable, person- 
nelle , au prorata de cette perte estimée par eux-mêmes. 

I/étendue du sacrifice qu'exigera ce remboursement , dé- 
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pendra de la valeur moyenne des noirs de tout sexe et de 
tout âge dont je compose la population servile de nos co- 
lonies, multipliée par le nombre de ces mêmes noirs. 

Le Gouvernement n*a rien négligé pour déterminer 
équitablement cette valeur moyenne. 

u Chaque Conseil spécial , est-il dit dans la circulaire Questions relathes à taholkhn 
adressée aux gouverneurs des colonies, le 18 juillet i84o, <'*^*«^^«^^' r partie, p, 9. 
aura à faire relever dans les études de notaires, et aux 
greffes des tribunaux de la colonie, les prix qai ont été 
stipulés pour la transmission des noirs à certaines époques 
de leur vie , c*est-A-dire de un à treize ans , de quatorze à 
vingt ans, de vingt et un k quarante ans, de quarante et un 
à cinquante ans , de cinquante et un à soixante ans. Ce tra- 
vail pourra être divisé en trois périodes de cinq ans chacune ; 
la première, de 1828 à 1829; ^^ seconde, de i83o à 
i834; la troisième, de i835 à 1839 inclusivement. 

u C'est à Taide de ces relevés et de tous les autres élé- 
ments de calcul que le Conseil spécial pourra croire utile 
d'ajouter, qu'il sera à portée d'établir les bases et le mon- 
tant de l'indemnité à payer aux colons. 

(( Je me propose, ajoutait le Ministre, de faire faire , dans 
les documents de toute nature qui sont envoyés annuelle- 
ment au dépôt des archives de la marine, des relevés qui, 
au besoin, pourront servir de point de comparaison avee 
ceux que vous aurez fiiit former sur les lieux. » 

Ce travail a été fait, dans les colonies, par les soins des 
Conseils spéciaux. 

Il a été fait, à Paris, par les soins d'une Sous-Commis- 
sion prise dans le sein de la Commission elle-même , et à 
la tête de laquelle s'est trouvé placé un administrateur qui 
a gouverné, pendant quinze ans, trois de nos colonies. 
Ce travail a donné pour résultat : 

A la Guadeloupe, une moyenne de 1 , 1 oa fi-ancs 43 cen- j^ ^ g^^'^"^*/"* ^^'22' î^'^ 
times par tête d'esclave de tout sexe et de tout âge. annexes. 

A la Martinique , une moyenne approximative de i , 1 00 fr. ^S^^" ^"fsr. '''^'^' '^^ '' 
A la Guyane, une moyenne de 1 ,36 1 fr. 99 cent. ^'» «^ Conseil spécial de la 

A Bourbon, une moyenne de 1,600 francs. '* ideni du Conuil spécial de 

La SousrCommiasion de Paris a fait son rappoi-t à la Corn- ^'"*«'»- P- ^^^-^97. 
mission le 25 avril 1862 ; ce rapport est inséré m extenso Proch-veiiaux de la Coi 
dans nos procès- verbaux, et les documents dont fl est ex- sion,S'pariie,p,292etsmv. 
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trait figurent comme annexes dans le volume intitulé : Qaes- 
tions relatives à tahoUtionde V esclavage. La Sous-Gommission, 
après avoir présenté l'analyse raisonnée de ces documents, 
propose de rejeter du nombre des années qui doivent en- 
Proch'verhaux de la Commis- i^Qj^ j^i^g j^ détermination de la moyenne, la dernière 

ion,S' parité, p. 298. oo \ • j i 

période de cinq années (de i835 à loog) , en raison de la 
dépréciation des esclaves pendant cette dernière période; 
dépréciation causée par la détresse des colons et la position 
précaire où les a placés lapproche de Témancipation. 

Au moyen de cette défalcation, le rapport arrive à une 
moyenne approximative de 1,200 francs. 

En adoptant cette conclusion, nous estimons que le 
Gouvernement agira généreusement envers les colons. Une 
moyenne rele\ée sur dix années, dont cinq d'une prospé- 
rité inouïe (de 182 5 à i834], sur dix années pendant 
lesquelles le mot d'émancipation n'avait pas encore été 
prononcé, est assurément inattaquable. Nous ne pouvons 
d'ailleurs nous défendre de faire remarquer combien sont 
rapprochés l'un de fautre les résultats obtenus dans des 
lieux difiTérents, par des personnes différentes, toutes pla- 
cées dans une situation pai^faitement désintéressée. 

La moyenne , relevée , dans les dix-neuf colonies anglaises, 

sur les prix de vente opérée de 1822 à i83o, a été de 

1 ,4oo francs; mais il faut observer que les enfants au des- 

Annexes au Rapport de M. J. SOUS de six ans, dout Ic nombre est très-grand et le piix 

LecheiaUer»2' partie,p. 12. -% j. .. / ijii'j^i' 

'^ '^ très-modique , se sont trouvés exclus de la séné des élé- 

ments qui figurent dans cette moyenne , attendu que les 
enfants au-dessous de six ans étaient déclarés libres par 
l'acte d'émancipation, sans aucune indemnité. En faisant 
rentrer cet élément dans la formation de la moyenne, selon 
toute appai*ence elle ne dépasserait pas 1,200 francs. 

La Martinique 74.5J5 Quant au nombre des esclaves de tout sexe et de tout 

LaGttodeloape 93,6û6 ^ge dont se compose la population servile de nos colonies, 

LaGayane 15,516,^ . j» i i i • r • J 

Boarfton 66.013 u est, d après les derniers recensements, d environ deux 

2^g ^Qg cent cinquante mille. En multipliant ce chiffre parle chiffre 
^ ., . I . > de la valeur moyenne, on voit que l'indemnité à payei* sera 

Tableaux et relevés de popa- ^ . . 

laiion, de cultare etpoari839. d'cnvirtJn 3oO millions. 

Il y a deux manières de payer cette somme aux colons : 
comme elle n'est exigible qu*à l'expiration du régime in- 
termédiaire , l'Etat peut se contenter d'en faire les fonds à 
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cette époque; il peut différer d*y pourvoir jusqu'au mo- 
ment 011 1 esclavage ayant atteint son terme , et le travail 
gratuit venant à cesser, rengagement par lui contracté ar- 
rivera à échéance. L*État peut aussi anticiper sur cette épo- 
que; avancer aux colons une portion quelconque de l'in- 
demnité; acquérir par là, jusqu'à due concurrence, une 
copropriété sur les esclaves, c'est-à-dire une part dans 
cette prestation de temps et de travail gratuit que les es- 
claves redoivent aux maîtres pendant toute la durée du ré- 
gime intermédiaire. Il peut alors faire abandon aux maîtres 
de ce temps de travail qui lui appartient; en complément 
de rindemnité. 

Expliquons ceci clairement. 

Supposons que l'Etat rembourse immédiatement, c est- 
à-dire par anticipation, aux colons la moilié de l'indemnité, 
soit 6oo francs par chaque tète de noir. Dès lors la pro~ 
priété de chaque noir se trouvera partagée par moitié entre 
rÉtat et le maître; TEtat aura droit à la moitié de temps et 
de travail gratuit dont chaque noir demeurera redevable 
pendant tout le cours du régime intermédiaire. Supposons 
que chaque noir redoive, pendant cet intervalle, cinq jours 
de travail gratuit par semaine, soit deux cent cinquante 
jours de travail par an, défalcation faite des jours fériés: 
deux jours et demi par semaine appartiendront à l'État, 
deux jours et demi au maître; cent vingt-cinq jours par 
an appartiendront à lun, cent vingt-cinq jouira l'autre. 
Supposons enfin que le nombre de journées de travail au- 
quel l'État aura droit , loyalement apprécié , représente une 
valeur de 6oo francs ; en faisant abandon aux colons de ce 
nombre de journées de travail, l'Etat s'acquittera envers 
eux; il complétera l'indemnité. 

C'est ce plan-là que nous proposons ; il nous parait éga- 
lement à l'avanlage de l'État et à l'avantage des colons. II 
est à l'avantage de l'Etat, car il lui permet de distribuer 
sur un certain nombre d'années le fardeau de l'indemnité, 
et d'en payer la dernière moitié insensiblement, et pour 
ainsi dire jour à joiir; il est à l'avantage des colon^, parce 
qu'il les met à Tabri des chances de l'avenir. Quelque résolu 
que pût être, en efifet, l'État à tenir, coûte que coûte, sas 
engagements envers eux , qui peut dire si robligatiôn d'ac- 
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quitter, à jour fixe, d'ici à huit ou dix ans, une lettre de 
change de 3oo millions, ne rencontrerait pas dans les cir- 
constances un obstacle insurmontable? Les colons vi« 
Traient^ à ce sujet, dans une anxiété continuelle, et jusqu'à 
im certain point cette anxiété serait fondée. 

C'est ce plan que le gouvernement ai^g^ais a suivi, peut- 
être sans en comprendre très-clairement, à coup sùx sans en 
expliquer suffisamment Téquité et la sagesse. Le gouverne- 
ment anglais a remboursé immédiatement aux planteurs 
de ses colonies 635 francs 61 centimes par tête d'esclave, 
c'est-à-dire un peu moins de la moitié de la valeur moyenne, 
laquelle , ainsi que nous l'avons dit tout à l'heure , s'est 
trouvée être de i,4oo francs; puis il leur a abandonné 
les sept années de travail gratuit que comportait l'appren- 
tissage. Ce n'était point là , comme on le lui a très-injuste- 
ment reproché , leur abandonner ce qui leur appai*tenait 
déjà , à savoir^ le temps et le travail de leurs noirs; c'était 
leur abandonner ce qui ne leur appartenait plus , à savoir, 
la moitié déjà rachetée du temps et du travail de leurs 
noirs. 

La quotité de l'avance qu'il est nécessaire de faire aux 
colons , dans ce système , doit se régler sur la durée du 
régime intermédiaire ; plus l'avance sera considérable , plus 
le i^gime intermédiaire pourra êti^e court : moindre , en 
eCTet , sera dès lors le complément à parfaire , et {dus grand 
le nombre de joui^s acquis à l'État, soit par semaine, soit 
par année. 

En supposant , comme nous venons de le faire , que la 
somme avancée aux colons français égale la moitié de l'iu- 
deiiiuité , soit 600 francs par tête de noir, quelle durée 
faudra-til assigner au régime inteimédiaire ; en d'autres 
termes, combien d'années faudra-t-il maintenir le travail 
obligatoh e gratuit , pour que le nombre de jours acquis à 
l'État représente l'autre moitié de l'indemnité , c'est-à-dire 
ime valeur de 600 fîancs P 

On ne peut , sans doute , répondre à cette question qu ap- 
proximativement. La journée de travail de l'esclave n'a 
point de prix fait, ppint d:évaIuation en argept dans les co- 
lonies. Les Conseils spéciaux néanmoins, pour satisfaire à 
l'une des questions qui If^up étaient adressées, se sont livrés, 
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sur ce point, ik des recherches très-approfondies : leur opi- ,,.,.,. . , ,, ., , . , 

* * * ^ * DcUberalion m Conseil spécial 

nioQ, après mûr examen, cest que la journée de travail de h Guadeloupe, p, 32-^-82- 
du noir peut ôtre estimée entre 60 centimes et 7 5 centimes, ' " " " ' 

, ,, . , I , 1 !• 1 Idem de la MarHniqiie , p, 98' 

sans compter les allocations en nature, cest-à-dire la nour- ^5/. 

riture , le vêtement , et , au hesoin , les soins médicaux. idrm de la Guyane, p. 36^7. 

Afin d*éviter toute méprise , tout reproche d'exagération , Idem de Bourbon , p. 77-80. 
ne prenons pour base de notre calcul que le chifiEre de 
5o centimes. Les cent vingt-cinq journées de travail appar- 
tenant à rÉtat, chaque année, â raison de 5o centimes 
par journée , équivaudraient à 62 francs 5o centiiaies. En 
abandonnant donc chaque année , au maître de chaque 
noir, ces cent vingt-cinq journées de travail pendant dix 
ans , on lui bonifiera une somme de 62 5 francs. L*Etat 
sera quitte envers lui [i), 

Cest là la raison qui nous a déterminés à fixer précisé- 
ment à dix ans la durée du régime intermédiaire. 

Nous proposons donc que, à dater du jour de la promul- Projet de loi» art, 27. 
gation de la loi , une rente de 6 millions , en A p. 0/0, au 
capital de 1 5o miUions , soit inscrite au nom de la caisse 
des dépôts et consignations, laquelle demeurera chargée 
d'en percevoir les intérêts, et de les convertir, chaque se- 
mestre, en rentes au même titre au profit des colons Le 
tout leur sera remis, capital et intérêts, au l'janvior i853. 

Ce dépôt est inévitable. 

Avant le rétablissement de Texpropriation forcée, et, 



(1) Pour rendre la parfaile régularité de ropération plus teusible, sup- 
posons , 

1* Qa*aa lien d*employer la moitié de 1 indemnité à rembourser au i co- 
lons la moitié de la valeur vénale de chaque esclave, TEtat remploie à rache- 
ter intégralement la moitié numérique des esclaves ; 

2* Que ces cent vingt-cinq mille esclaves étant devenus sa propriété pleine 
et entière, il les loue aux colons moyennant un salaire de 5o centimes par 
jour, en sus des dlocations en nature ; 

3* Qu*il laisse s*accumuler, jusqu*au i*' janvier 1 853, la somme provenant 
de cette location , laquelle , à raison de 63 francs 5o centimes par esclave et 
par année, ou, si Ton veut, de 63 5 francs par esclave en dix ans, s*élèvera 
h i56,35o,ooo francs; 

i* Qu*il emploie, au 1" janvier i853, cette somme à racheter les cent 
vingt-cinq mille noirs restés dans Tétat d'esdavage. 

Certes, il sera rigoureusement impossible d'élever aucune objection quel- 
conque contre ce mode de procéder. Au fond et en substance, il équivaut 
à celui que nous proposons. 
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|iar suite , avant la liquidation des propriétés coloniales , il 
serait impossible de remettre entre les mains des colons le 
capital de l'indemnité : ce capital est le gage de leurs 
créanciers; et, si Ton peut affirmer que la liquidation des 
propriétés coloniales sera terminée en i853, on ne peut 
prévoir précisément, dans cet intervalle, à quelle époque 
elle le sera. Jusquen i853, d'ailleurs, la disposition du 
fonds de Tindemnité ne sera point indispensable aux colons, 
puisque leur position ne sera pas changée , et que le travail 
gratuit sbra maintenu. Elnfin ils n*y perdront rien, puisque 
les intérêts s'accumuleront à leur profit , et leur viendront 
en aide au moment difficile, ou, s'ils y perdent quelque 
chose, ce ne pourra être que la dilTérence entre les inté- 
rêts d'une somme placée à quatre pour cent, d'une manière 
parfaitement sûre, et les intérêts de cette même somme, 
risquée dans un autre placement. Cette perte, si c'en est 
une, n'étant pas susceptible d'évaluation, n'est pas suscep- 
tible de compensation. 

On pourrait, ù la vérité, délivrer immédiatement la 
première moitié de l'indemnité aux colons dont les pro- 
priétés sont liquides, et à ceux qui ne possèdent que des 
esclaves artisans ou domestiques; mais, outre qu'il est plus 
simple et plus régulier de procéder en ceci par voie géné- 
rale, d'autres raisons concourent à faire du dépôt provi- 
soire une mesure de précaution dont la prudence ne per- 
mettrait pas de se dispenser. 

Tant que les esclaves n'auront pas été mis effectivement 
en liberté, tant que l'esclavage existera en droit et en fait, 
l'abolition de l'esclavage n'existera, de son côté, qu en réso- 
lution et en perspective; ce ne sera qu'une déclaration sur 
laquelle il serait très-difficile, sans doute, mais non pas rigou- 
reusement impossible de revenir. Si des événements in)- 
prévus forçaient l'État d'en ajourner indéfiniment Texécii- 
tion, l'indemnité aurait été payée en pure perte. 

Tant que la répartition de l'indcninité ne sera pas faite, 
laut que la part de chaque colon ne sera pas réglée, leur in- 
térêt évident étant de présenter, au moment du rembourse* 
ment» le plus grand nombre possible de noirs, leur intérêt 
sera de conserver /es vieillards et les infirmes, d'élever avec 
soin les enfants, de ménager la santé des adultes, de renj- 
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plir avec zèle tous les devoirs de rhumanité; tandis qu'au 
contraire, si la part de chaque colon était réglée dès le 
début du régime intermédiaire, leur intérêt serait de con- 
server le moins possible de sujets hors de service, d'élever 
le moins possible d'enfants, dont l'avenir leur serait désor- 
mais étranger, et d'obtenir des adultes la plus grande quan- 
tité possible de travail gratuit : leur intérêt serait en oppo- 
sition directe avec leur dcvoii\ Nous ne croyons pas ce 
danger très-grand , et nous avons exposé ailleurs les motifs 
do notre confiance ; nous croyons que le devoir l'emporte- 
rait sur l'intérêt; nous avons confiance dans la générosité 
des colons français, et dans la puissance des mœurs actuelles; 
mais enfin il faut bien savoir que , faute par le gouver- y . • d 201 

nement anglais d'avoir pris, en instituant l'apprentissage, 
la précaution que nous indiquons, ce reproche n'a pas été 
épargné aux planteurs des colonies anglaises. 

a Ayant obtenu, (écrivait le 10 septembre iSSg, M. Ri- Annexes du Rapport de M. J. 
«chard Hill, chef des magistrats spéciaux de la Jamaïque), LechevaUer.rpafiie.p.9ù^95. 

H par le payement de l'indemnité qui eut lieu dès le début de 
«(l'apprentissage, tout l'avantage quHl pouvait attendre des 
u vieillards et des infirmes devenus incapables de travail , des 
u enfants au-dessous de six ans exemptés de l'apprentissage, 
«et des enfants venus au monde après le 1* août i834, le 
H maître n'a pu voir dans tous les individus de cette soite 
(( qu'un surcroît d'embarras. La négligence et l'indifférence qui 
« s'ensuivirent à l'égard des enfants et des vieillards attirèrent 
i( non -seulement de grandes souffrances sur les individus, 
(( mais rompirent malheureusement plusieurs des liens qui 
((existaient précédemment entre le maître et l'esclave, 
((Comme, par exemple, le sentiment d'intérêt personnel 
uqui entretenait la sollicitude du propriétaire pour tous 
« ceux qui contribuaient directement ou indirectement à 
((sa richesse. Grâce à ce sentiment, le maître se montrait 
« attentif au vieillard parvenu au terme de sa carrière de 
(( travail, aussi bien qu'à l'enfant au début de la vie. 

« Lorsqucle gouvernemcnl anglais eut recours h i'a|)pn;ii- 
« tissage comme moyen do transition entre Tesclavage et la 
(( liberté, il aurait dû prévoir les résultats que je viens decon- 
« stater, et M aurait dû se prémunir contre les conséquences 
« d'un régime aussi funeste. Si, au contraire, les principes qui 
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<c suivent avaient présidé au règlement de Tapprentissage, tous 
(( les maux que j ai signalés comme inséparables de ce système 
u auraient pu être évités. 

« 1^ Le payement de l'indemnité n aurait pas dû être 
u effectué avant la fin de l'apprentissage; et, à cette époque, 
(( le payement defindemnité aurait dû porter sm^ les apprentis 
u enregistrés alors vivant et sur les enfants nés pendant toute 
((la durée de Tapprentissage, et vivant à Tépoque de sa ter* 
u minaison. 

« Par cette mesure le propriétaire aurait trouvé son io- 
(( térèt à protéger les vieUlards et les infirn^es , et a diriger 
«Téducation de Tenfance ; au lieu de cela, nous avons eu à 
u combattre Tindifférence des planteurs à Tégard de ces deux 
« classes de la population^ et beaucoup de persécutions réelles 
u et de mauvais traitements envers la femme devenue im* 
« productive pour son maître durant le terme de sa grossesse 
(( et de Tallaitement de son enfant » etc. » 
Projet (le loi , art. 28. Att 1*' novcmbrc i853, la répai^tition de f indemnité 

sera faite , entre nos quatre colonies , au prorata de leur 

population respective. L acte d'émancipation rendu par le 

Acte ilu 28 août 1833. aH.'^S. Parlement d'Angleterre pai-tait d un principe un peu plus 

compliqué; il exigeait qu'on fît dresser une moyenne du 
pi'ix des esclaves dans^cbaque colonie; quonmultipiiât le 
nombre des esclaves de chaque colonie, pai* le chiffre de 
cette moyenne, et qu'on répartît ^indemnité proportionnel- 
lement au [M^oduit de cette multiplication. Cette précaution 

Aunesesdunappo!tdcM,j,P^^^^^^ *^^ nécessaire : Ics colonies anglaises sont au 
Uchcvaher.T puriie,p.i2. nombré de dix-neuf, et la moyenne du prix des esclaves 

est très^iffërente de l'une à f autre; mais nous n'avons que 
quatre eolanies; la moyenne du prix des esclaves y est à peu 
près la même; la précaution serait superflue. 

Après avoir réparti l'indemnité entre les colonies, il 
faudra la sous-répartir entre les colons. Cette sous-réparti- 
tion ne saurait s'exécuter par tête; l'opération serait trop 
à l'avantage des grandes habitations, qui contiennent beau- 
coup de non-valeui^ , beaucoup d'enfants, de femmes, d'in- 
fiimes , de vieillards; elle serait trop au détriment des petits 
propriétaires, qui ne possèdent que huit, dix, douxe noirs 
^Gi\x^ alors adultes et robustes. La compensation ne peut 
^ &ire par masses. U faudra instituer des catégories selon 
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ràgc, le sexe, la profession, etc.; c'est ainsi qu'il a été procédé 

dans les colonies anglaises. Ce sera l'objet d'ordonnances A€iedvi28aoàHS33,art.à7-ùS. 
royales rendues, sur l'avis des autorités locales, dans la 
forme des règlements d'administration publique , c'est-à-dire ^'^J^ ^^ ^^*' '*'^'- 2^* S 2. 
après avoir consulté le conseil d'État eu assemblée géné- 
rale. 

Il sera statué paiement par ordonnances royales sur "•"' * *"^' ^^^ 

tous les détails du payement et sur les réclamations des 
créanciers, des ayants droit de toute nature. L'acte d'éman- 
cipation anglaise entre, à ce sujet, dans des détails que la 
loi, dans notre système de législation, ne comporte pas. 

Un article spécial maintient l'obligation imposée aux co- /^(V.. an. 29. 

Ions, par le Code noir, de pourvoir à l'entretien des noii*$ 
infirmes qu'ils se trouveront posséder au 1* janvier i853. 
La justice d'une semblable disposition et la nécessité de wr - , 
fiiitroduire dans la loi ont été cxpUquées ci-dessus. 

Il ne nous appartient point de rechercher à quelles me- 
sures financières l'Ltat aura recours, en i853, pour rem- 
bourser aux colons les i5o millions dont il leur sera rede- 
vable ; s'il se contentera de diviser entre eux la rente de 
6 millions provisoirement inscrite au nom de la caisse des 
dépots et consignations; s'il réalisera cette somme de 
i5o millions en négociant ladite rente par voie d'emprunt, 
où s'il y consacrera d'autres ressources ; mais il nous est per- 
mis de rappeler : 

Quei'État possède aujourd'hui un fonds d'amortissement 
qui s'^ve à 95,000,000 ; 

Que sur ce fonds d'amortissement une somme de 
67,000,000 est disponible, attendu l'élévation constante 
des fonds publics; 

Que de iSSg à i84i cette réserve a été consacrée à la 
création de travaux publics ; . 

Qu'à la vérité cette réserve se. trouve engagée jusqu'en 
i853, savoir : jusqu'en 18/16» pour faire face aux .décou- 
verts du budget de i84o, et jusqu'en i853, pour faire 
face aux travaux votés par les lob du a 5 juin xSliW et 
du .1 1 juin i8/ia; 

Mais que, à partir de i853, cette réserve redeviendra 

36. 
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libre , et sera même portée à plus de 86,000,000 par Tac- 
cumulatiou des intérêts. 

Si rÉtat consentait à employer pendant deux ans cette 
somme au remboursement des colons , la rente de 6 mil- 
lions pourrait êlre annulée et l'indemnité serait acquittée 
sans un accroissement actuel ou à venir des charges pu- 
bliqu€^s. Il serait difficile d'en faire un emploi plus hono- 
rable et plus utile au pays. 

S 4. État des affranchis. 

Au i*' janvier i853, les noirs de nos colonies, préparés 
par dix années d'éducation religieuse et morale, obtiendront 
enfm la liberté. Ils seront affranchis; ils disposeront d'eux- 
mêmes, de leur temps, de leurs familles. Au lieu d'être 
détenus sur les habitations des planteurs, ils auront le droit 
d'aller, de venir, de s'établir où bon leur semblera. Au 
lieu d'êti^e engagés, sans leur consentement, au service de 
maîtres qu'ils n'ont point dioisis, et employés exclusivement 
dans l'intérêt de ces maîtres, ils choisii*ont leur profession, 
ils s'engageront selon leurs propres convenances. Au lieu 
d'échanger, bon gré, mal gré, leur travail contre le strict 
nécessaire , ils le loueront à prix débattu ce qu'il vaut réel- 
lement; au lieu d'être soumis à la volonté, non point ab- 
solue, sans doute, mais arbitraire d'un de leurs semblables, 
ils ne reconnaîtront plus d'autre autorité que l'autorité des 
magistrats, ils obéiront aux lois; au lieu de vivre au jour le 
jour, sans souci du lendemain, ils auront la responsabilité 
de leur avenir; leur destinée, la destinée de leurs fenomes 
et de leurs enfants , dépendra de leur industrie et de leur 
prudence. 

G est dans l'ensemble de ces biens précieux, de ces droits 
inaliénables, imprescriptibles, et qui fondent en quelque 
sorte la personnalité humaine, c'est dans la garantie qui 
leur est accordée , que consiste la liberté civile. Ces droits 
n'ont rien d'absolu; tous, sans exception, tant ceux que nous 
venons de rappeler, que d'autres encore qui se présentent 
naturellement à tous les esprits, sont r^és, c'est-à-dire 
limilés par les lois; et comme les lois changent d'époque en 
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époque, comme elles varient d*uii pays à lautie; comme 
il arrive souvent que, dans Tenceinte d'un même pays, les 
différentes fractions du territoire, les dilTérentes classes delà 
population sont régies par des lois différentes , on doit re- 
connaître que les principes de la liberté civile comportent, 
selon les temps et selon les lieux, plus ou moins d exten- 
sion. Mais, pourvu que le fond du droit soitinviolablement 
respecté, pourvu que Thomme, quelle que soit la loi qui le 
protège , ne relève que de lui-même ; pourvu qu il fasse son 
propre sort, qu il vive, qu*il agisse pour son propre compte, 
à ses périls et risques , la liberté civile existe pleine et en- 
tière ; tout vestige d'esclavage a disparu. 

On peut donc , sans porter atteinte aux principes reçus , 
sans manquer à rengagement pris envers les nouveaux af- 
franchis, régler selon les circonstances leur existence 
sociale. Autre chose est la liberté civile qui leur est promise , 
et qui leur est due, autre Fégaiité des conditions, ce que les 
anciens nommaient ïisonomie : Tinégalité des conditions se 
concilie de nos jours, chez les peuples les plus civilisés de 
TEurope , avec la liberté des personnes. On peut soumettre 
à des restrictions comparatives , à des restrictions tem- 
poraires, tout ou partie des droits civils accordés aux 
nouveaux affranchis; on le peut, disops-nous, pourvu que 
le fond même de ces droits demeure intact, pourvu 
que , en dépit de ces restrictions , f homme qu'elles attei- 
gnent ne relève et ne dépende que de lui-même. On aura 
tort, si ces restriction^ sont superflues, si ce sont des 
concessions Saiites aux préjugés étroits et exclusifs des colons; 
on aura raison , si ces restrictions sont utiles , si ce sont des 
précautions prises dans Tintérêt général , dans Tintérêt 
commun des blancs et des noii*s, de la métropole et des 
colonies. 

Le Gouvernement anglais, nous le savons, na rien fait 
de pareil; il n*a reculé, dans la grande œuvre de Témancipa^ 
tion , detant aucune preuve de hardiesse et de générosité. 
Au terme de Tappr en tissage , il n a fait aucune difficulté 
d admettre les noirs à la plénitude des droits sociaux et ci- 
viques. Liberté civile, égalité des conditions» égalité poli- 
tique , il leur a tout accordé sur-le-champ , sans hésiter ; il 
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les a traités comme nous avons nous-mêmes traité, en i8â3, 
les hommes de couleur , et les noirs afftancbis par la vo- 
lonté de leurs maîtres. Mais le succès , il faut bien le dire, 
n'a pas jusqu'ici répondu entièrement à son attente , et le 
spectacle qu'offrent en ce moment les colonies anglaises 
semble de nature à donner aux esprits les* plus confiants 
plus dune occasion de réfléchir. 

C'est en présence, et pour ainsi dire à la clarté de cette 
grande expérience , de cette expérience dont les leçons s'ag- 
gravent et se multiplient chaque jour, que nous croyons 
devoir recommander un système de précautions et de gra- 
dation. Nous craignons qu'en s'eflbrçant d'atteindre le but 
de prime abord , on ne coure grand risque de le dépasser. 
Avant de mettre directement aux prises, sur le marché des 
colonies, Tintérèt des planteurs et celui des nouveaux af- 
franchis, il importe, selon nous, de laisser aux situatfoDs 
respectives le temps de s'asseoir et de se ré^ér; avant de 
livrer, sur le marché des colonies, à l'âpreté de la concur- 
rence, les deux éléments producteurs de toute industrie , 
les deux forces primitives de l'économie sociale, i savoir, 
les bras d'un côté, et les capitaux de l'autre, il importe de 
lai^er à ces deux forces le temps de se faii*e équilibre : au- 
trement, l'état actuel des colonies anglaises en est à nos 
yeux la preuve, autrement, ce n'est pas l'égalité quoik in- 
troduit, c'est Tinégalité que l'on déplace; les capitalistes 
ne dépouillent plus les travsdllenrs, ce sont les travàflleun 
qui rançonnent les capitalistes; les profits n'absorbent plus 
les salaires, ce sont les salaires t}ui dévorent les préfitst les 
rôles sont' transposés; et ce nouvel état des choses, en ne 
l'envisageant, bien entendu , que sous un point de vue pu- 
rement économique , a plusieurs des inconvénients de l'es- 
clavage. S'il faut en juger par les résultats, c'est unëtat 
violent, précaire, incompatible avec toute idée de progrès 
agricole , de perfedionnemeit industriel ; il corrompt , sans 
rènrichir réellement; la clause prépondérante; il menace 
de décimer i^apidernent la classe -opprimée , et ne 'peut 
guère àbodlir, si le capital accumidé continue à passer ^es 
mains des capitalistes dans celles -des travailleurs , pour être 
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dissipé par ceux-ci en profusions , qu*à les envelopper tous 
ensemble dans une détresse commune et prochaine. 

C*est afin de conjurer ce danger que nous proposons de 
limiter, à certains égards et pour un certain temps, pour 
un temps d'ailleurs assez court, la liberté civile des nou- 
veaux affranchis; c'est afin de préserver, autant qu'il dé* 
pendra de nous , les colonies fi^ançaises des difficultés , des 
perplexités, des embarras dont les colonies anglaises sont, 
en ce moment, assiégées, que nous proposons de sou- 
mettre, pendant quelques années, les droits civils des nou- 
veaux afiranchis à quelques dispositions restrictives qui 
leur laissent la faculté duser de ces droits, sans leiu: per- 
mettre d'en abuser au détriment de la société tout entière, 
et, par contre-coup, à leur propre détriment. 

Mais pour bien juger de la nature du remède, pour en 
apprécier Tefficacité, il faut, avant tout, se rendre exacte- 
ment compte de la nature du mal; il feut en discerner les 
causes, en mesurer l'étendue. Interrogeons les faits, selon 
notre usage, et recueillons leurs enseignements. 

Les arguments ad terrorem sont un thème abandonné. 
Personne ne prétend plus que les noirs soient une race fa- 
rouche, insociablc, tout prêts, pour peu qu'on les dé- 
chaîne, à dévaster les habitations. L'événement a fait 
justice de ces appréhensions; les noirs sont, au contraire, 
une race très-douce, très-obéissante, et singulièrement fa- 
cile à conduire. Tous les documents dont nous avons pré- Voir d dessus , n. 8-i5, bS 
sente l'analyse dans la première partie de notre travail s'ac- "-^•' voir également Us Annexes 

•^ * * au Bof^rt de M. J, Lechevalier, 

cordent sur ce point; cest le témoignage que rend aux srpariie,p.à96'5i2,5U^5i6, 
noirs, ainsi que nous l'avons vu, l'un des représentants les ' 525 -^ 530, 

plus éclairés désintérêts coloniaux, M. Burnley; c'est le té- j, .^ .^ 

moiRnaire que leur rend également un autre colon, non ^. . .... 

^ ° ^ o Thoughts on the objectio- 

moins zélé pour la même cause, M. James Ross, dans un nale system of labour for wages, 
écrit très-remarquable, et sur lequel nous aurons bientôt i^J^;:;i:L";°^i.S 
occasion de revenir, u Le noir, dit-il, est susceptible de proprietor io the Ubnd of Gre- 
bonnes impulsions; en tenant compte de son éducation, 
c'est une chose merveilleuse de voir combien il a peu de 
vices , et combien ses torts sont excusables et naturels, n 

n faut également renoncer & présenter les noirs comme 
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une race abjecte, inerte, stupide, insensible aux jouis- 
sances que procurent Tactivité et Tindustrie , incapable du 
moindre effort pour les acquérir. Il faut renoncer à sou- 
tenir que la paresse des noii*s est insurmontable; qu habitués 
à vivre de peu, à se nourrir d*une poignée de farine de 
manioc, à se vêtir d'un lambeau de toile, libres ou escla- 
ves, cela leur suffira; quà l'instant où ils cesseront d*être 
contraints au travail, on verra les uns regagner les bois 
pour y vivre de la vie des sauvages , les autres s étendre au 
soleil comme des lazzaroni, sans se soucier de rien ni de 
personne. L'événement, cette fois encore, a donné aux 
Tboughi* on ilic objcctio- pronostics le plus éclatant démenti, a On ne saurait , dit 

fiable syslem of labour, etc., i .. « 

II'. kS'i9. ^ auteur que nous venons de citer, commettre une plus 

grande méprise que de supposer le nègre un simple ani- 
mal, se chauffant au soleil, énervé , paresseux, destitué de 
tout principe d'activité. Le noir n'est point énervé par ie 
climat ; il est rarement paresseux pour son propre compte; 
et, quand il a trouvé un moyen d'accroître soa bien-êti^e , il 
est avide d'argent, pei*sévéi*ant dans ses efforts pour en ac- 
quérir, et de très-près regardant dans ses calculs, (ffe 15 
fond ofmoneyp steady in parsuit ofit, and close in his calcula- 
iions.) » 

Tous les documents publiés par le gouvernement anglais 
confirment à l'envi cette assertion. On ne cite aucun noir, 
qui , depuis l'émancipation , ait quitté le so] habité pour se 
réfugier dans les bois et les montagnes. Le marronnage a 
disparu avec l'esclavage. Tous les noirs ont témoigné le goût 
., . . , ,. le plus vif pour les jouissances de la civilisation: tous se 

Voir ei-dfssuâ , f . OQ, *^ r J ^ ^ ^ »^ 

sont montrés décidés à faire ce qui serait nécessaire pour 
les obtenir; la plupart y ont réussi. Nous avons fait voir 
quel accroissement prodigieux a pris , dans toutes les colo- 
nies anglaises, fimportation des denrées et des marchandises 
destinées à la consommation des noirs. Ils sont partout de- 
Vr>ir ciéetstts, p. 43-4^. veuus artisans , fermiers , propriétaires ; ils ont bâti des mai- 
loii ci'dmus,p.3f'39. sons, défriché des champs, fondé des villages; et si Ton 
Voir également les Annexes au prend \di peine de cousulter Ics vépouscs faites, dans la 
2^riL,p. 708-^.778^85. piwpart des colonies, aux questions que le gouvernement 
790-792. 79à-798, 812-881, undais a posées, par voie circulaire, en iSSq et 18/io . on 

9il-9H,et^hu\m. ^ ^ / .^ ^ . 

verra que ces réponses sont unitormes , et que toutes les 
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autorités coloniales s accordent à représenter la condition Annexes au Rapport de M, J. 

111] ]^. . ., .. Leckevalier, p. 802 et sawantiê. 

actuelle de la population nou'e comme égale ou supérieure ibid.,p, 869^891, 

à celle des populations les plus riches et les plus heureuses 
de l'Europe (i). 

Aussi le comité institué par la Chambre des communes, Extrait des AnnaUs mantimes 

, •*• 1 1 1 c 1 ■ o # » f^ coloniales, septembre i8à2, 

sur la proposition de lord Stanley, le a a mars loaa , na- « 7^ 
t-il pas hésité à consigner dans son rapport, présenté le 
2 5 juillet, les déclarations suivantes : 

« 1^ Le grand acte de Témancipation des esclaves dans 
les colonies des Indes occidentales a produit le résultat le 
plus favorable en ce qui concerne la situation morale et 
physique de la population noire. 

« a^ Sous le rapport moral , lamélioration des noirs , dans 
chacune des colonies dont le comité a eu le temps de s oc- 
cuper, est prouvée surabondamment par leur avidité tou- 
jours croissante pour Tinstruction religieuse et temporelle; 



(1) Réponses des magistrats aux questions posées par le gouvernement 
anglais en 1839 : 

M. John Corbin. ■ La population de ce pays me semble aussi heureuse que Annexes au Rapport de M. J. 
dans aucune aulrc partie du monde, et je suis convaincu mei même qu'elle Ltcnetahtr, p. 7u3. 
pense ainsi. > 

M. Tbombill. t Ayant été élevé en Angleterre , je n'bésile pas à dire que la jn^ p^ 74^ 

condition des paysans de la Barbade est aussi heureuse que celle de la même 
classe en An^elerre, indépendamment de l'avantage dont les premier^t jouis- 
sent par rapport au climat. • 

M. Morris. fEn comparant leur condition à celle des paysans d'Angleterre ibid.^p, 7k5, 

ou d'Irlande, je les trouve fort beureux dans leur état actuel. • 

M. Applewbaite. t Je crois que nos nègres sont beaucoup plus heureux, à loid., p. 7^49. 

tout prendre, que les cullivateursdes domaines britanniques quej*ai en occasion 
de visiter. » 

M. Strott. fl Pendant ma résidence de dix années dans cette partie de la co- lbid.,p. 907. 

lonie (Demerara), je me suis convaincu que les paysans en masse, sous le 
donble rapport du caractère et de la condition , peuvent soutenir la comparai- 
son avec ceux des plus fertiles contrées de T Angleterre. > 

M. Jepbson. «Leur condition ( celle des noirs de Tile de Grenade] est aussi n-j ggg 

heureuse et aussi indépendante, sinon davantage, que celle de toub les autres 
paysans du monde. Beaucoup d'entre eux sont même riches, et si quelques indi- 
vidus font exception à la nusse, la faute en est à eux seuls. • 

Ces citations pourraient être facilement multipliées. 
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Voir ci-dessus, p, Î8. 
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par leur bonne volonté de plus en plus sensible à s* imposer 
les obligations du mariage » et à remplir les devoirs de la 
vie de famille; par la réforme de leurs mœurs, par leurs 
rapides progrès en civilisation ; enfin par le prix quils savent 
attacher aujourd'hui à la possession d*une propriété et 
d*une position indépendante. » 

Mais s'il est incontesté, en Angleterre, s il est incontes- 
table, pour tout homme qui consent à ouvrir les yeux et 
i\ regarder, que Témancipation des noirs a pleinement 
réussi , dans les colonies anglaises , en ce qui concerne les 
noirs ; qu'elle a réussi au delà de toute espérance , et , ne 
craignons pas de le répéter, sauf à le prouver tout à rheure, 
quelle a, sur ce point, dépassé le but, il n'est pas moins 
certain, en revanche, qu'elle a tourné, jusqu'ici, au dé- 
triment notable et notoire de la métropole, qui Ta voulue, 
et des colons, qui font subie. 

La production des denrées coloniales a diminué sensi- 
blement: elle a diminué d'un quart, quant au sucre, d'un 
tiers , quant aux autres denrées ; et ce qui semble plus fâ- 
cheux encore, cette diminution n'a point, jusqu'ici, le ca- 
ractère d'un fait accidentel et passager ; elle n'a point atteint 
son maximum dans le désordre du premier moment ; elle 
n'est pas restée stationnaire depuis lors; elle pai'ait suivre « 
au contraire , la loi d'une décroissance progressive (i). 



(i) Cette décroissance rapide et progressive parait avoir, dans les premiers 

instants , inspiré quelque découragement au gouvernement anglais lui-même. 

Lord John Bussel, alors ministre des colonies, écrivait à sir Henry Light, 

gouverneur delà Guyane, le 15 février 1840 : 

Annexes au Raonorl d M J * ^^ mettant à exécution les projets religieux et bienfaisants de la nation 

Lechevalier, 2* partie, p, 8ià, ^^ général , le but du Gouvernement était de convertir les esclaves en hommes 

libres, de délivrer des frères du fouet qui les contraignait à un travail an- 
dessus de leurs forces, et de les établir comme chrétiens sur le sol où on les 
avait transportés comme des biens mobiliers et comme des bétes de somme. 
Aucun des ennemis les plus acharnés de Témancipation ne soutiendra que les 
nègres soient devenus voleurs, brigands, rebelles et sanguinaires. Ce que Von 
peut constater, cest quMls sont devenus marchands, colporteurs, francs tenan 
ciers : heureux changement que la Providence a bien voulu nous permettre 
d'accomplir. 

■ Une question importante, mais secondaire, c'est de rechercher comment 
nous pourrons maintenir la prospérité de nos colonies des Indes occidentales; 
favoriser la culture des produits auxquels leur climat est convenable, et sinon 
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En i838 , la production du sucre dans les Indes occi- TahUM ojims^ «■ préseM 

dentales s était élevée à 1 78.8 18,419 kil, ^W^'^' 

En 1839, ®^^^ ^^ tombée à i/i3»399»ai6 

En i84o, à 11 i,859,85o 

En i84i , à 107,433,916 

Elle s est relevée en 1 84 3 ; elle a été de ia5,657,3oo 

Tout le poids de cette diminution est retombé, jus- 
qu'ici , sur la métropole. Le prix de la denrée s'élevant en 
proportion de sa rareté , les consommateurs métropolitains 
en ont fait tous les frais. S'il faut en croire un recueil pé- 
riodique trèsaccrédité , et dont la rédaction , dans les ma- p, $^^ *^'*^' * 
tières de finances et d'économie politique, est confiée, dit-on, 
à Tun des maîtres de la science , l'accroissement de dépense 
que cette réduction dans la quantité des produits coloniaux 
aurait fait peser sur les consommateurs se serait élevée , 

En i838 , à • 3,743,048 1. st. 

En 1839 , à 3,471,151 

En i84o , à 5,192,161 

en tout 1 i,4o6,36o liv. st., soit environ a85 millions de 
francs. 

En même temps , et malgré ce nouveau sacrifice fait par 
la métropole, la position des colons est devenue très-pé- 
nible et très-critique. Leur revenu brut n'a pas diminué: ., . . , 
i élévation des prix a compensé, pour eux, la réduction des 
produits; mais leur revenu net a diminué rapidement, en 
raison de l'accroissement des frais de production, et le 



accroître, au moins conserver ce d^bonché ani produits des manufactures 
anglaises. 

*T avouerai franchement que, quant à la production du sucre, je vois plusieurs 
raisons de craindre que nous ne réussissions pas à empêcher quelle ne subisse une 
diminution.... 

c Quelles que soient mes dispositions à faire droil aux repréflentatiooa des 
négociants éublis, soit en Angleterre, soit dans les colonies, je vous rappelle 
que le bonbcur des habitants de la colonie que vous êtes appelé à gouverner 
doit être Tobjet principal de vos soins. Encooragex Unstruction religieuse; 
faites participer les nègres aux bienfaits du christianisme, conservez Tordre et 
la paix intérieure; pcrsuadex-leur que, partout où ils verront flotter le pavillon 
anglais, ils trouveront un ami et un prolecteur; arrêtez toute oppression, et 
veillez à lapplication impartiale des lois. Psw ceg moyens, nos colonits doMs les 
Indes occiJeniuUs, resteront florissantes, bien que leur nowlle prospiiili ne rei- 
srmble pas à ce qu'on a entendu jusqu'ici par ce mot. » 

37. 
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montant de Tindemnité na point suffi, à beaucoup près, 
pour faire face au renchérissement de la main-d'œuvre. 

Quy a-t-il de vrai, à ce sujet? Qu'y a-til d'exagéré dans 
les plaintes et les récriminations des colons? C'est ce qu'il 
n'est pas aisé d'apprécier avec un certain degré d'exac- 
titude. 

Voir Us deux lettres adressées Une première enquête sur l'état général des cultures a été 
ZjÙHer'Sftlls'^M faite. v««le commencement de .SSg, par les colons de la 
même année, par M. WUUam Jamaïque, et Ics résullats de cette enquête ont été succès- 

Burue , aqent de la Jamaïque» et . ^ . , . hm \tt -n i» 

les annexes jointes à ces deux sivcmcut transmis par Icur agent, M. W. Biirge, au de- 
Uurcs. (Annexes m Bapportde paiement des colouies. Nous n'en fiaiisons mention que 

3f. /. Lechevalur, 2r partie, ^ ^ * 

chap.XX,p.i205.} pour mémoire; i" parce que cette enquête ne porte que 

sur des faits relatifs aux premiers moments de l'éman- 
cipation complète; 2^ parce que les déclarations dont 
elle se compose émanent exclusivement, et sans aucun con- 
trôle quelconque, des colons, de leurs agents, et des ma- 
gistrats locaux choisis parmi les colons ; 3"" parce que les ài^- 
Voiries Annexes au lUppori de claratious sont coulredites , à pcu près sur tous les points, 

M. J. Leckevalicr, 2" partie, i . 7 

p. 7i5'7l7'722'73i. par les rapports du gouverneur et des magistrats métropo- 

Voir,en particulier Aes rapports KfoÎQc 
de MM. Ckamberlain, fVolfrys, 

Boume, Grant, Machintosk , j^gis, dans la grande enquête instituée eu i84o par-de- 

Brown, Mariton, JViUis, Kent» . 

Mahùn, Abbott, Gordon, Harris» vant un Comité de la Chambre des communes, tout com- 
fÙ^ZTe^^s^d^^ posé d'hommes également dévoués à la cause de rémanci- 
*^'''r- pation , enquête dont le but était de fixer comparativement 

les frais de production du sucre dans les Indes orientales et 
dans les Indes occidentales, on trouve plusieurs dépositions 
qui paraissent décisives, tant en raison du caractère et de 
la position des personnes dont elles émanent , qu'en raison 
du contrôle rigoureux auquel ces dépositions se trouvaient 
naturellement soumises , par la composition même de la 
commission. 

On demande à M. Macqucen , négociant , établi à 
Londres, en rapport avec les colonies des Indes occiden- 
tales, et fondateur d'une banque coloniale : 

Publications de la marine, «D'après l'étudc particulière que vous avez faite de la 
tom. ///, p. 239. situation de nos colonies des Indes occidentales , que pensez- 

vous de l'avenir de la production dans ces colonies ? 

fl. Je crois, au total, que cette production ne paye pas 
aujourd'hui ses frais, et que, si l'on ne réussit pas à la faire 
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rentrer dans une voie plus normale , rimmense capital qui s'y 
trouve engagé ne tardera pas à être absorbé. Les Européens 
disparaîtront alors probablement de ces contrées, et les 
abandonnerontàlarace noire , qui, ne possédant elle-même 
ni capital, ni crédit, ni industrie, finira par retomber dans 
la bai^barie. Déjà un assez grand nombre de nos planteurs 
les plus habiles (et c est un fait triste et grave que je crois 
important de faire connaître à la commission), ne voyant 
pour eux dans l'avenir que chances de ruine et de misère, 
ont quitté nos colonies, et ont été offrir leurs services aux 
habitants de Porto-Rico et de Cuba. 

On lui demande, dans une autre occasion : Publkations de la marine, 

foni. ///. p. 315. 

u PouYCz-YOus indiquer la différence de la valeur ac- 
tuelle et de la valeur antérieure des habitations que vous 
venez de citer? » 

R. Je ne puis établir cette comparaison, attendu quil 
m'est impossible d'assigner aucune valeur à des propriétés 
dont les frais absorbent le revenu. 

On demande h M. Henry Barklcy, associé de la maison 
Davidson et Barkley, de Londres, & son retour d*une tour- 
née générale dans les Indes occidentales : 

«Cette année, les propriétaires ne se trouveront- ils pas lhià,,p.253, 

en perte ? 

R. Certainement. Les vingt ou trente habitations dans 
lesquelles nous sommes intéressés ne payeront pas leurs 
Irais. 

On lui demande encore : ïbid.,p. 256. 

uPouvez'VOus fournir à la commission quelques ren- 
seignements généraux sur le prix de revient de vos denrées 
d'expoilation , sous chacun des trois régîmes de l'esclavage , 
de Tappren lissage et de la liberté définitive? 

il. Le prix de revient de nos denrées d'exportation 
s est considérablement accru pendant l'apprentissage, et 
plus encore depuis la liberté définitive, d'abord parce que 
le salaire d'un travailleur libre est beaucoup plus dispen- 
dieux que l'entretien d'un esclave; ensuite, parce que toutes 
nos autres charges, nos frais d'administration, l'entretien 
de nos bâtiments, de nos marchandises, de nos troupeaux. 
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n'augmentent ou ne diminuent pas eu raison du chiflre de 
nos récoltes, mais demeurent invariablement les mêmes : 
d*oii il suit naturellement que ces charges sont d'autant plus 
lourdes que les produits sont moins abondants , et qu en 
deçà d'une certaine limite elles absorbent tout et nous 
laissent en déficit. 

Pablications de la marine. On fait la même question & M. Warrcn, capitaine d*in- 
tom. III, p. 269. fanterie , propriétaire à la Guyane; il répond : 

« Nos frais se sont beaucoup accrus pendant Tappren tis- 
sage, et, depuis Témancipation définitive, ils n'ont pas di- 
minué. En 1837, notre habitation avait fait 3Ao boucauts 
de sucre; Tannée dernière, elle en a fait à peine 1 00, et les 
dépenses ont été, à fort peu de chose près, les mêmes qu en 
1837. Une autre habitation dans laquelle je suis intéressé, 
rhabitation Sparta à Esscquibo, au lieu de a5o ou 3oo bou- 
cauts qu'elle avait produits jusqu'alors, ne nous en a donne 
que 1 ^^7, et n'a pas couvert ses (rais, n 

En 18A 1 , nouvelle enquête sur les résultats généraux de 
l'émancipation. 
Cette enquête est insérée io Cellc-ci a été faite dans l'île de la Trinité, et dirigée 

nitcn so do/u la brochure infilu- -^i i_ • • j t • j i •/.» j» • i. 

tée: Observations on the présent P^^ ^^ conuté choisi dans le sem de la société d agriculture 
condition ofthe island of Tri- de cettc île. Elle a, coinme l'enquête de la Jamaïque, l'in- 

nidad , par fVlliam Uardin / • n i • i» i 

Barnley. London, i8à2, convénicnt d être exclusivement 1 ouvrage de parties înté- 

Elle est insérée parextrait dans ressécs, dégagées de tout Contrôle extérieur; mais elle a, sur 

les Annexes au Rapport de M, J, 11 

Lechetalier, 2^ partie , p. 8H et sur ccUc de la Jamaïque, l'avantage d'embrasser, dans ses 

j^^gg^jg^^j^^^ ^ ^^^^^ période de près de trois ans; elle pa- 
raît avoir été conduite avec un rare degré d'intelligence et 
d'impartialité ; les témoignages consignés dans cette enquête 
semblent empreints d'un caractère très-marqué de candeur, 
de sagacité , de précision , et sont plutôt confirmés que con- 
tredits par le gouverneur et les autres autorités métropoli- 
taines. 

Voici, sur le point qui nous occupe, quelques-unes des 
réponses faites par les témoins. 

On demande à M. Saintc-Luce Philipp , docteiu: médecin , 
copropriétaire dans trois plantations : 

iK Les dépenses qu'exige la production du sucre sont- 
elles plus grandes qu'avant l'émancipation ?» 

Obicrvations on the présent B. BeaucOwp plus grandes; et, depuis ce moment jus- 
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qu'aujourd'hui, elles ont été croissant r^lièrement et con- condiiion of the island of Trini- 
tinuellement. ^*^ ♦ P- ^^■ 

D, iMai's votre revenu ne s'est-il pas accru en propor- 
tion, par suite de l'élévation du prix du sucre ? 

fi. Nullement; il était décidément moindre en i84o, 
en raison de l'augmentation des dépenses et de l'élévation 
des salaires. 

On demande à M. S. Darling, gérant de plusieurs plan- 
tations : 

«Les dépenses de cultiu^e se sont-elles beaucoup accrues lbid,,p.6â. 

depuis l'émancipation? » 

R. Elles ont presque doublé; et le salaire en argent, 
non compris les allocations en nature, s'élève maintenant à 
la moitié de la dépense totale. 

D. Vous avez dit que les salaires s'étaient élevés en rai- ,,., 

. md,^p,67. 

son de l'élévation du prix du sucre; est-ce que vos profits 
n'ont pas été plus considérables en i8/io, qu'en i838 et 
en 1889 ? 

fi. Certainement non; infiniment moindres, et je suis 
sûr qu'un grand nombre de propriétés ont essuyé de gran- 
des pertes. 

« Quel profit attendez-vous de votre récolte de cette an- ihid,, p, iOi. 

née à Union-Hall, » demande-t-on à M. N. Huggins, proprié- 
taire et planteur? 

fi. En conséquence de l'élévation des salaires et de l'état 
du marché, je crains, d'après les calculs que j'ai faits der- 
nièrement, d'être en perte d'une somme de 1,000 livres 
sterling, au moins. 

/). Pourquoi continuez-vous à cultiver dans de telles 
circonstances? Ne vaudrait-il pas mieux suspendre pendant 
une année , ce qui réduirait le taux des salaires ? 

fi. Si je suspendais la culture de ma propriété pendant 
une année, mes travailleurs iraient trouver d'autres pro- 
priétaircs, qui les accueilleraient avec empressement, et je 
ne les reverrais plus jamais. Il me faudrait , en outre , plus 
de deux ans, et plusieurs milliers de livres sterling pour re- 
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mettre ma terre en bon état. Je trouve plus prudent de con- 
tinuer, même avec une perte considérable. 

Observation ons tlie présent u Les Salaires SOnl-lls maintenant plus élevés qu avant Té- 
condition oftlipislandofTrini- ... j 1^ lUil* II ''a* 

dad,p. 116. mancipalion, » demande-t on a M. Lionel Lee, propriétaire 

et planteur ? 

A. Oui; et ils ont été plus élevés, depuis le mois de mai 
i8ào, qu'avant cette époque. 

, . if r Enfin, dans les derniers mois de i84i, (novembre et 

Annexes au Rapport de M, J. ^ ^ ^ 

Lechevalier, 2' partie, p. 922 et décembre) une dernière enquête a été faite à Demérary, par 

une réunion de planteurs; le but de cette enquête était de 
constater le véritable état de Tagriculture et la situation res- 
pective des propriétaires et des travailleurs. Les résultats de 
cette enquête ont été transmis au département des colonies, 
par le gouverneur de la Guyane, sir Henry Light, et voici 
en quels termes lord Stanley les résumait dans la séance du 
2a mars i84a : 
Ihid., p. 229 et suivantes. u Lcs plantcurs ont été contraints de payer des salaires 

énoi*mes , et les renseignements font connaitre que , dans 
plusieurs colonies, si le Gouvernement n adopte pas des 
mesures nouvelles , les propriétaires de plusieurs plantations 
seront obligés de les laisser en fricbc Si les renseigne- 
ments recueillis à Demérary approchent seulement de la 
vérité , il paraît impossible de continuer à cultiver. On a 
établi que les dépenses de 6 a plantations à sucre, depuis le 
l'janvier jusqu'au 3 1 octobre 1 84 1 , ont été de 5,il55,ooo' 
(( Tandis que le produit ne s'est élevé qu'à, i ,o85,ooo 

u Ce qui a constitué une perte de 4,370,000 

pour ces propriétés réunies. 

u Le même comité porte les dépenses de novembre et de 

décembre à 6,475,000' 

(« Et le revenu total h 1 ,56o,ooo 

«D'où il résulterait un déficit de 4,915,000 

« Tout en admettant qu'il ne faut pas se fier aveuglément 
à ces renseignements, il faut cependant prendre en consi- 
dération que le comité qui les a fournis a surtout interrogé 
des planteui^ qui jusqu'alors avaient dirigé leurs propriétés 
avec le plus de succès. Le gouverneur Light, que l'on ne 
peut accuser d'être injustement prévenu en faveur des plan- 
teurs, ne s'est pas borné à transmettre les rapports des co- 



( 297 ) 
mités*, ii y joint les renseignemenU fournis par des per- 
sonnes modérées et dévouées au Gouvernement , sur quatre 
plantations dont les dépenses ont été ruineuses. Si toutes 
les autres étaient dans la même position, l'avenir des plan- 
teurs serait, en vérité, désastreux. L'une des quatre plan- 
tations a obtenu quelques revenus, tandis que les trois 
autres ont eu à supporter une perte. » 

Sans admettre dans toute leur étendue les hits et les 
assertions consignés dans ces documents, le comité de la 
chambre des communes auquel le soin de les examiner a été 
confié , ce comité , dont nous avons fait connaîti^ tout à 
l'heure l'opinion en ce qui concerne la condition actuelle 
des noirs, n'a pas hésité à reconnaître et k déclarer : 

« Qu'en même temps qu'il s'est opéré un si heureux chan- Rupport dts deux comités d'en- 

.j , ,.. 1 ., j-,"ii 1 quête institttés en mars 48^2, par 

gement dans la condition des noirs, les prodmts de la grande J^ chambre des communes, f Ex- 
culture ont diminué à tel point, que les propiiétaires des traitdesAnnaUs maritimes, p. 7.) 

habitations en ont considérablement souffert, et que même 
plusieurs d'entre eux sont aujourd'hui complètement rui- 
nés; 

c( Que ce mal a été moins sensiUe dans les petites îles, où 
la population se trouve serrée; mais qu'il a été si grand 
dans les vastes colonies de la Jamaïque, de la Guyane an- 
glaise et de la Trinité, que, depuis deux ou trois ans, beau- 
coup d'habitations, qui jusque-là avaient été prospères et 
productives, n'ont pu continuer leur culture sans des pertes 
considérables, et que d'autres ont été complètement aban- 
données. » 

On doit donc tenir pour avéré : 

i"" La diminution progressive des anciennes cultures dans 
les colonies anglaises, et, par suite, celle des produits tro- 
picaux ; 

-2"* La détresse croissante des colons anglais , malgré l'é- 
lévation du prix de leurs denrées sur le marché de la mé- 
tropole. 

Ces deux faits sont étroitement liés; ils dérivent précise- 
ment de la même cause. Les bras sont très-rares, et le tra- 
vail est très-cher. Les colons n'obtiennent, désormais, de 
leurs anciens esclaves, pour un prix exorbitant, pour un 
prix qui menace d'absorber, comme nous le disions tout à 
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l'heure, non-seulement Tintérét, mais le capital de Tindem 
nité qu'ils ont reçue , non-seulement le capital de Tindem- 
nité , mais le surplus de leur capital disponible, qu'une quan- 
tité de travail égale, ou & peu près, aux deux tiers ou aux 
trois quarts de celle qu'ils obtenaient gratuitement sous le 
régime antérieur. 

Quant à Ténormité, quant à Textravagance des salaires, 
Voir ci'dessus, p. 57-58. nous Tavons déjà prouvée ailleurs par des témoignages 

nombreux et décisifs. Ces témoignages étaient puisés dans 
Observations on the présent Tenquête de i8/io. L'cnquctc faite à la Trinité, au com- 

coiidition of thc island ofTrini- 10/ 111 i« • # 

«lad, p. 4P-5(?-5j2-55-54-55- menccment de loai, prouve que le mal na pas dumnué, 

57-6^'79'80'8f. q^»J| ^ plutôt été croissant. Nous venons de voir quels ré- 

Voir égaUmeniles Annexa au sullats a donués Celle qui a été faite, à la Guyane, vers la 

Rapport de M, J. LechevaUer, ^ - , 

chap. xv^ft partie, p, 9à2etiui- fin de la même année. 

Quant à la rareté comparative des bras , quant à la diffi- 
culté comparative d'obtenir du travail, elle est prouvée lo- 
giquement par l'énormité même des salaires ; elle est prou- 
vée directement par une foule de témoignages dont nous 
n'indiquerons que les plus précis et les plus saillants. 
Publications de la marine, ((Vous possédez à Tabago, dit-ou à M. Macquccn , une 
^ vol. , enquête de mo. p. 228. habitation qui comptait 1 a o nègres au temps de l'esclavage. 

Combien cette habitation at-elle aujourd'hui de travail- 
leurs ? » 

R. Elle peut réunir aujourd'hui à peine 3o bons culti- 
vateurs. Son ancien atelier en fournissait 60. Je possède, 
à la Guyane , une autre propriété qui offre un résultat pa- 
reil; d'un atelier de qoo individus, il ne lui reste aujour- 
d'hui que 55 bons cultivateurs. 

D. Ces deux habitations doivent-dles être considérées 
comme représentant la moyenne des autres, ou comme 
des exemples exceptionnels? 

R. Ces deux habitations étaient placées dans la condi- 
tion la plus favorable à ces exploitations agricoles dans les 
Indes occidentales. Elles représentent la moyenne de la 
situation actuelle. 

On demande à M. Wari'en : 

Iota, , p, 270. 

a Depuis l'expiration de l'apprentissage, combien avez- 
vous employé de personnes sur votre habitation? » 
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R. Le i" août i838, mon atelier se composait de 
3 60 individus de tout sexe et de tout âge. Le lendemain, 
le nombre en était réduit à 1 a8. 

D. Où étaient allés les s 3 a autres? 

R. Ils s étaient dispersés de côté et d'autre. 

D. Sont-ils revenus chez vous. 

R, Il n*en est revenu chez moi qu^un très-petit nombre. 
A mon départ de la colonie, je n*en avais pas plus de 1 36 
k mon service. 

tt D. Combîen-avîez-vous d'esclaves sur votre habitation, Enquête dr iSki. (Observa- 

. ..vi 1 «m«T' t» lions on ihc présent condition or 

avant 1 émancipation? » demande-t-on à M. Lionel Lee. the îsUnd of Trinidad , p. h6.) 
A. Environ a 00. 

D. Puisque tous dîtes qu'il ne vous en reste que 1 5o . 
que sont devenus les autres? 

R. Quelques-uns sont morts, d'autres résident sur des 
terres qu'Us ont achetées, d'autres se sont attachés à 
d'autres familles. 

On peut consulter sur le même sujet le rapport des Voit en iMHiculicn dans us 

... 1 A 1 • x_ . 2* !• Annexes au Rapport de M. J. Le - 

magistrats locaux, même ceux des magistraU mélropoli- cktwdUr, T partie , U rapport du 
tains disposés, en général, à bien espérer de rémancîpa-JT^'''!ÎAÇ'^^'f'^''"iiT 

\ ^ • ^ . / Ahhot,p.72A:ccluidajuqeFisk- 

tion, et à excuser plutôt quà aggraver les torts imuptés a boum, p. 725: celui du juge 
la popula tion noire. '^°''^'^' P' ^^^ 

Comment se fait-il que, la population n'ayant point 
diminué dans les colonies anglaises depuis l'émancipation ; 
la race noire s'étant trouvée, à l'épreuve, une race active, 
industrieuse, et tout aussi avide des jouissances de la civi- 
lisation que la race blanche; les noirs n'ayant point montré 
cette prédisposition à l'apathie, à l'engourdissement, à 
l'indiflerence aux biens de la vie , qu'on leur attribuait à 
priori; comment se fait-il, disons-nous, que les bras soient 
si rares, et que les colons anglais aient tant de peine à 
s'en procurer? 

A cela la réponse est parfaitement simple ; elle ressort , 
pour ainsi dire, à chaque page des documents que nous 
avons sous les yeux. 

Les noirs aiment mieux travailler pour leur propre 
compte que pour le compte d'autnii , ils préfèrent la con- 

38. 
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(lition de propriétaire à celle de journalier; cl, coiuiue il 
leur est très-£aicile de devenir propriétaires , les uns , ce n est 
jusqu ici que le petit nombre, abandonnent entièrement le 
travail des plantations, et se bornent à cultiver leurs 
propres champs; les autres, c*est encore la grande majo- 
rité, consentent à travailler sur les plantations; mais ils ne 
donnent, à ce genre de travail, que le temps qu'ils ont de 
reste, et ce temps, ils le font payer au poids de Tor. 

Voici, très en abrégé , comment les choses en sont venues 
à ce point. 

Il existe , dans la plupart des colonies, dans les grandes 
colonies du moins, une très-grande quantité de terres en 
fiîche, de terres excellentes et très-faciles à mettre en plein 
rapport, mais qui, jusqu ici, faute de population et de 
capitaux , sont demeurées vacantes , sans maîtres réels , à 
la discrétion du premier occupant. Le Gouvernement 
exerce, à la vérité, sur ces terres un droit de propriété 
nominale; mais ce droit de propriété, il est toujoui's prêt 
à le céder pour une somme infiniment modique, ou même 
à en faire gratuitement Tabandon , sous la seule condition 
Observations on thc présent que le sol qu*il abandonne sera mis en valeur. Rien n'a 

rondilion of tlïc island of Trini- ^ ,. , ■% r »■% i «*!_• i 

dad, cnqaeie de iSiit , p. 66- ^^^^ ^^^ P^^^^ lacile, pouT Ics nouvcaux allranchis, que de 
os-ioo-wt. s'établir sur des terrains de cette espèce, dy construire 

leurs cases, de s'en approprier la quantité qui se trouvait à 
leur bienséance , de les déûîcher, de les cultiver en vivres 
et autres objets de consommation locale, et, grâce à l'ex- 
trême fertilité de ce sol vierge, d'en obtenir des récoltes 
assez abondantes pour exister dans l'aisance , eux et leur 
famille, et pour faire, avec les villes voisines, un commerce 
très-lucratif. Le Gouvernement, soit négligence, tolérance 
ou bienveillance , les a laissé faire ; c'est ce qui est arrivé , 
par exemple, à la Trinité (i}. 



(]) Le 30 janvier 1830, lord Glcnelg, alors secrétaire d'Étal au drpartc- 
Ob8erxaii..n> on i:.c condition ^ç^, des colonies, adressait aux gonvemeurs la circulaire suivante: 

ol the island of rrinidad,/)./^/- . . ^ j j i j •. . i i»- j . • j 

j'^n t Les comptes qui me sont rendus de la conduite et de linduntrio des an- 

].rcnlis semblent prouver que la culture peut être facilement continuée dans le» 
Indes occidentales aussi longteinp que durera l'apprentissage, et nous encou- 
ragent à espérer que rémancipation complète aura d'heureux résultats pour les 
travallleurb et posr ceux qui les emploient. Il semble nécessaire, néanmoins, 
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Mais TLiat n*est pas le seul qui possède, dans la plupart 
des colonies , une très-grande quantité de terrains dont il 



de prendre certaines précaulions pour préserver la valeur des propriétés et les 
intérêts permanents de la société contre le danger qu^entraîne une transition 
SI considérable et si importante. 

• On ne doit pas oublier qae les conditions selon lesquelles la société a eiisté 
jusqu*à présent subiront, h Teipiration de Tapprentissage, un cbangement essen- 
tiel. Pendant Pcsclavage, le travail était forcé de se porter là où il promettait 
]p plus de proGt au capitaliste; sous le nouveau système, il se portera là où 
il promettra le plus de proGt au travailleur. Si donc nous voulons conserver la 
culture des produits d exportation , il faut donner à la population noire un 
intérêt immédiat et apparent à lès cultiver. 

« Il y a lieu de craindre que ce ne soit point le cas, à la lin de lappren tissage. 
Là où il y aura assez de terrain pour donner à toute la population une subsis- 
tance abondante, en échange d'un léger travail, cette population ne sera pro- 
))ablement pas suflisamment excitée à s'imposer un travail pénible, régulier, 
a.ssidu, quels qu en puissent être les avantages éloignés ou même immédiats. En 
laissant les choses à leur cours naturel, tant que la population ne sera pas sur- 
abondante, tant quil ne sera pas nécessaire, pour nourrir les travailleurs, de 
tirer de la trrre tout ce qu elle peut produire, la culture des denrées d'expor- 
tation sera abandonnée-, elle ne recommencera que quand, la population aug- 
mentant rapidement, pour mettre la terre complètement en valeur, il faudra 
que le travail prenne la direction la plus profitable. Mais ne vaut-il pas mieux 
adopter des mesures qui détournent ce cours naturel des choses, que de laisser, 
en attendant, les propriétés se déprécier et la société retomber dans un état 
demi-barbare? 

«Le choix des mesures est certainement très-diilicile; on y réussira néan- 
moins, jusqu'à un certain point, en diminuant la facilité d'obtenir la terre à 
1)as prix. Sans doute, comme il y a beaucoup de terrains en friche appartenant 
A des particuliers, il n'est gui^re possible d'intervenir dans l'emploi qu'il leur 
conviendra d'en faire; et je ne saurais, quant à présent, recommander à cet 
égard aucun parti qui soit exempt d'inconvénient; mais il est très-important 
que le mal ne soit pas aggravé par la distribution négligente et inconsidérée de 
terres qui appartiennent à la Couronne. 

« Pour prévenir ceci , il sera nécessaire de pourvoir à ce que personne ne 
prenne possession de terres de la Couronne sans un titre en règle, et de ne les 
allouer qn^à un prix qui les mette hors de la portée des individus dépourvus de 
capital. Les règlements, à ce sujet, peuvent varier selon les circonstances 
locales; mais mon but est de vous expliquer présentement la nature et la rai- 
son de cette mesure , afin que vous puissiez examiner ces circonstances dans 
lour rapport avec l'état de la question, et régler les détails en conséquence. 

K II semble qu'un pays est dans la condition la plusprospire, lorsqu'il y a, 
:tur le marché autant de travail qu'il en peut être profitablement employé* 
Dans les pays nouveaux, où la propriété de tout le sol inrccupé appartient à la 
Couronne , ot où les nouveaux colons affluent graduellement, il est possible, en 
fixant le prix des terres à un taux assez élevé pour les placer hors de l'atteinte 
de la classe la plus pauvre, de conserver le travail en abondance sur le marché 
dès le début de l'opération. Cette précaution, en assurant l'abondance de tra- 
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ne tire aucun parti; les colons, par la même raison, sont 
précisément dans le même cas : leurs exploitations sont 



vail en même temps qo*elle élève la valeur de la terre, fait qu^il est plus pro6- 
table de bien cultiver la terre dé^k cultivée que d*en acheter de nouvelle. La 
tendance naturelle de la population à se répandre sur la surface du pays, 
chaque homme s^établissant oà il peut , et courant après des sols encore vierges, 
est ainsi arrêtée. Le territoire cultivé, ne s^étendant qu*avec la population , est 
toujours en proportion des besoins de la communauté tout entière , la société 
reste alors ouverte à toutes les influences civilisatrices; elle reste sous le con- 
tr6le direct do Gouvernement, animée de factivité quinspire la communauté 
de besoins, et de la force que donne la divUion du travail ; elle est moralement, 
politiquement et économiquement dans un état plus sain que si elle était aban- 
donnée à son cours naturel. 

«Cette politique a été récemment poursnirie avec de bons résultats dans 
nos colonies du nord de T Amérique et de 1* Australie, et il n*y a pas de doute 
qu'elle ne puisse être appliquée avec avantage dans celles des Indes occiden- 
tales. On ne doit pas s^attendre que son opération soit aussi simple ni aussi 
efficace , attendu le mode d'existence que la société a contracté sons un sys- 
tème très-différent; attendu Tétat alternativement négligé et épuisé dans 
lequel le territoire approprié a été tenu par la longue opération d'une poli- 
tique toute contraire; attendu enfin la position contre nature de la population 
laborieuse, et les canaux artificiels dans lesquela Tindustrie a été retenue ju«- 
qu*ici. Il est probable que les règlements particuliers qui ont réussi dans ies 
possessions dont il vient d'être parié tout à l'heure, ne seront point appli- 
odUes à ce nouvel état de choses; mais c'est là une question dont vous êtes 
juge dans les limites de votre gouvernement. Je vous recommande simplement 
de prendre cette matière en très-sérieuse considération , et de me soumettre, 
avec détail, les arrangements que vous conseillerez comme les mieux calculés 
pour remplir, les desseins dp gouvernement de Sa Majesté dans la colonie con- 
fiée à vos soins, 

• Il est néanmoins une règle générale que j'ai dessein de mettre en vigueur 
sur-le-diarap : c'est qu'à l'avenir il ne soit disposé des terres de la Couronne 
qu'aux enchères publiques , nn prix minimum étant fixé, et en faveur du plus 
oflBraot, après une notice donnée pendant un temp suifisaut. Dix pour cent 
du prix de la vente devront être payés comptant, et le surplus à une époque 
reprochée; le tout antérieurement à la mise en possession. 

• C'est à vous de suggérer les règles qui devront être observées pour la di- 
vision des terres, la r^rtition des lots et la fixation du midimum. Il est pos- 
sible que ces règles doivent varier, selon la qualité et ies produits du soi, la 
proximité des villes et des rivières, les progrès de la population, et sa plus ou 
moins grande densité. Je n'ai , à cet égard , aucune autre direction à vous 
donner que l'indication du but même de la mesure. Ce but n'est point de con- 
traindre les noirs à la culture des denrées d'exportation, en les privant de tout 
autre moyen de subsister ; mais seulement de condenser la population à ce 
point qu'elle contienne toujours une proportion convenable de journaliers. 
Quand il en est ainsi, le produit le plus profitable est toujours celui qui donne 
les salaires les plus élevés, et les salaires les plus élevés attireront toujours la 
plus grande quantité de travail. U n'est nullement désirable, ni de limiter la 
culture, ui de la restreindre à une seule sorte de produits; mais il faut, au- 
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bornées par retendue de leur capital , et non par celle de 
leurs propriétés. Ces terrains incultes, ils sont, comme le 



tant que possible, faire en sorte que tont le terrain caltivé soit bien cultivé. Il 
faut, par conséquent , que le minimum du prix des terres soit assez élevé pour 
que Tachât n*en soit pas à la portée de cette partie considérable de la popula- 
tion qui n*a point encore économisé un certain capital sur les produits de 
son industrie, et qu^en môme temps il soft assez bas pour encourager Téoono- 
mie, en faisant de la possession de la terre Tobjct de ràmbition de tout le 
monde. 

« Je vous ai d^è indiqué que la grande quantité de torrain inculte et inoccupé 
qui appartient aux particuliers, bien qu^ellc puisse entraver Tefficacité de la 
mesure, n en atténue pas la nécessité. Je ne veux pas surcharger cette dépêche 
on y insérant des matières qui doivent être réservées pour un examen à part. 
Néanmoins, beaucoup de ces propriétaires, étant intéressés au succès du 
plan de conduite que je viens de tracer, seront probablement amenés à entrer 
dans les vues du Gouvernement, et à faire des cessions ou adopter des me- 
sures qui soient également à Tavantage de tous les intéressés. En poursuivant 
vos investigations sur le sujet direct de celte dépêche, vous entrerez natu- 
rellement en communication avec eux, et vous ne négligerez rien pour les 
déterminer à entrer dans tons les arrangements qui peuvent conduire ad 
succès défînitif. 

« Dans beaucoup de cas, il se présentera des difficultés sérieuses, pour 
prévenir toute usurpation des terres de la Couronne. Vous n^omettrez point de 
faire mention de la nature et de Tétendue de ces difficultés dans la colonie 
conGée à vos soins, et des mesures qu*il convient de prendre pour les sur- 
monter. 

« J'ai à vous recommander également de faire en sorte que vos communi- 
cations sur ce sujet soient accompagnées d'informations aussi exactes qu*i] se 
pourra sur Tétendue et la valeur des terres de la Couronne, et sur la pro- 
portion de celles qui seraient déjà occupées sans titre légal. > 

Il est impossible de lire cette dépêche sans être frappé de tout ce qu'elle 
suppose de sagacité et de prévoyance. Si les prescriptions quelle contient 
avaient été observées, si surtout les principes qui s'y trouvent développés 
avaient servi de guide aux autorités coloniales, la plupart des difficultés qui 
pèsent en ce moment sur les colonies anglaises leur auraient été épargnées; 
mais il ne parait pas que ces principes aient exercé la moindre influence sur 
la conduite des gouverneurs et de leurs subordonnés. 

Dans Tcnquête de 1841 , on a demandé à M. Pantin , secrétaire de la colonie p ^^^ 

de la Trinité: i Vous rappelez-vous qu'une circulaire du bureau des colonies, 
du 30 janvier 1 830 , ait été reçue par le gouverneur? » 

R. Oui. 

D. Qu'est-ce que le gouverneur a fait en conséquence? 

R. La dépêche a été publiée par son ordre dans la gazette, et des instruc- 
tions ont été données aux magistrats pour qu'ils eussent à envoyer la liste de 
tous les individus qui seraient trouvés occupant sans titre des terres de la Cou- 
ronne. 

O. Il paraît que dans cette dépèche les principes dn système de Wake- 
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Enquête de iSàf. ((^serva- Gouvemement , disposés à les céder pour peu qu on leur 
^08^^ ^ en offre quelque chose; très-souvent même, attendu Tétat 

obéré des fortunes coloniales, ce ne sont pas seulement 
des terrains incultes, ce sont des terrains cultivés, des 
exploitations abandonnées , des usines en chômage qu*on 
peut se procurer à très-bon compte. Les nouveaux affran- 
chis ont trouvé de très -grandes facilités h placer ainsi 
avantageusement, les économies quUs avaient faites pen- 
dant Fapprentissage, économies qui nous sont rcprést^ntées, 
par des hommes en état de le bien savoir, comme très- 
considérables (i). Ccst ce qui est arrivé, en particulier, à 



ileld, quant à la distribution des terres de la Couronne, sont distinctement 
établis, et qu*il est enjoint au gouverneur de prendre cette matière en série usr 
considération, et de soumettre au ministre des colonies les arrangements qu'il 
croirait devoir recommander comme propres à mener h bien les vues du Gc»u- 
vemcment. Le gouverneur a-t-il suivi immédiatement ces instructions sur ce 
sujet? 

R, Je ne pense pas qu il ait fait aucune communication sur ce sujet. 

D. Autant qu'il vous en souvient , a-t-il fait quelque enquête, a-t-il consulté 
le conseil législatif ou d'autres personnes sur la fixation du minimum de prit 
pour les terres de la Couronne dans cette colonie? 

R. Je ne m'en sou\iens pa^. 

D. A-t-il jamab consulté les planteurs, et vous-même, soit comme tel, soit 
comme membre du conseil exécutif, en conséquence des instructions distinc- 
tement données dans cette circulaire, pour s'assurer si les propriétaires de terres 
non cultivées seraient disposés à en faire la cession , ce qui, à cette époque , 
aurait été effectué avec très-peu de dépense , et la grande majorité des maux 
que nous souffrons, par suite du défaut dépopulation, aurait été évitée? 

R, Je ne crob pas qu'il ait consulté personne Mir ce sujet, et je suis certain 
qu il ne m'a pas consulté. 

7). Vous pensex donc qu'il n'a rien fait que de publier sa circulaire . et dv 
demander la liste des individus établis sans titre sur les terres de la Couronne} 

R. Rien de plus. 

Deux ans après l'expédition de la dépêche que nous venons de citer, un ordre 
en conseil a été promulgué, mais sans plus de succès, pour prévenir Tusurpa- 
tion des terres de la Couronne dans les colonies anglaises. On peut voir 
le texte de cet ordre en conseil dans la brocburc intitulée Observations of the 
présent condition ofthe island of Trinidad. Appendice, C. , p. 141-145. 

(i) «U y a à vendre, à la Jamaïque, dit M. Barckley, une imnicn^i fjuan- 
Enqaele de 16 0, ^^^ ^^ terres dont l'acre de vaut pas plus de 3 à 6 livres sterling; cette somme 

ÎSS'"'*'''""*'^''''^ ^** ^"^ P^' dequeiques mob de salaire. . 

f Les noirs, dit M. Macqueen, avaient fait des épargnes considérables peu- 
Jhid.,p. 2i0. j^t l'esclavage. On m'a assuré que, au moment de l'émancipation, ceux de la 
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la Guyane; nous en avons cité de nombreux et frappants 
exemples dans une autre partie de notre travail. Voir ci-dessus y p. 33^39. 

Ailleurs, enfin, ce mouvement ascendant de la popula- 
tion noire, cette tendance des nouveaux al&anchis à s*é- 
lever de la condition de journaliers à celle de proprié- 
taires, au lieu de naître spontanément, au lieu de se dé- 
velopper selon les lois naturelles du cœur humain, a été 
provoquée par Timprudence des anciens maîtres , dirigée 
et secondée par Tintervention des missionnaires , sanction- 
née par Tapprobation des autorités. 

Lacté qui mettait un terme à l'apprentissage, à la Ja- Acieduiô janvier iS38. 
maïque, réservait aux nouveaux affranchis la jouissance (Publications àe la marine, 
de leurs cases, la jouissance des champs et des jardins ^vol.,p.3H''3â6.] 
attenant à ces cases, pendant trois mois, à dater du 
1* août i838. A Texpiration de ce terme, les colons, en 
menaçant les aOranchis de les expulser, s'ils ne se sou- 
mettaient aux conditions de travail et de salaire qui leur lbid.,p,i03, 
seraient imposées, ont manifesté la prétention d'exiger un 
loyer, même pour ceslrois mois de délai légal, prétention 
dans laquelle ils ont été soutenus par Tautorité judiciaire 
de la colonie, et condamnés par celle de la métropole. Ihid.,p.i06. 



Jamaïque se trouvaient possesseurs d'un million et demi sterling au moins. 

« Avci-vous dernièrement fixé votre attention sur la formation d*un village Liuittete de loUl, 

dans Tune de vos propriétés,» demande-t-on à M. Huggins? Observations on tbe condi- 

B. Oui; en coofléquence des demandes qui m'ont été adressées à Teffet *'*!î^^^***® **'*°^ of ïrinidad, 
d'acheter plusieurs lots de terre de ma propriété de Nassau, j'en ai mis en 
vente plusieurs lots pour m'assurer de leur valeur*, il y a environ quinze 
jours , aux enchères publiques , j'en ai vendu 16, et je me propose de vendre 
le reste à l'amiable. 

7). Quelle est la situation de ces lots , et à quel prix ont-ils été vendus ? 

H. Douze lots bordant la voie publique, de 50 pieds de largeur sur 100 
de profondeur ont été vendus , en moyenne, allô dollars chaque lot, et les 
lots placés immédiatement en arrière, de 70 pieds sur 100., ont été vendus 
de 100 à 110 dollars chaque Jot. 

D. N'est-ce pas au delà de 1 ,000 dollars par acre } 

n. Oui. 

D. Le terrain est-il si rare, dans le district de South Naparima, qu'il doive 
se vendre un prix si élevé ? 

h. Nullement: j'aurais vendu volontiers àtA terrains de réserve sur ma pro- 
priété de Bronts , qui n'est éloignée que de 5 milles de là, à raison de 30 dol- 
lars par acre; mais les Iravaillears ont de tanjent en abondance , et ils préfèrent 
payer le prix ci-dessus iudiqué, en raison de io situadon. 

RAPPOnT DE LA COMMISSION COX. Z% 
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Consalter, sur lottU cette affaire Plus tard, c*csl-â-dire après reipiration du délai légal, 

îîi 'rïï* J Lcîr^^r'2''^2^ ^" opérant, très-légitimement alors, une retenue sur le sa- 

tif, chap. XV, p. 979-988, iaire des travailleurs employés à leur service, pour loyer 

Consulter ècjaUmmip. 7i5. des cases, des jardins et des champs, au lieu d'opérer une 

ConsuUer enfin, quant aux ré- retenue uniforme, fixe, modérée, ils ont manifesté la pré- 

CXrfiï'ïl^'ÏÏ"^: mention de lever, par ce moyen, une sorte de capitation 

Barge au secrétaire des colonies, sur la famille de chaque travailleur, d'y faire contribuer, 

par tête, à des taux différents, le père, la femnte, les en- 

Ibid. . chap. XX. p. iW5- \, , ^ . .... 

1252. fants , et de faire varier arbitrairement cette retenue , selon 

la complaisance, la docilité, fassiduité des travailleurs; d*en 
faire, en un mot, tour à tour, un moyen de châtiment ou 
de récompense. 

Ces prétentions vexatoires, soutenues par des procédés 
plus vexatoires encore; les tracasseries, les exactions qui 
s* en sont suivies , ayant excité chez les noirs une méfiance 
profonde et un vif ressentiment, leurs protecteurs naturels 
et infatigables, les missionnaires, nont pas eu de peine à 
leur faire comprendre qu'il dépendait d'eux de sen af- 
franchir, que rien ne leur était plus facile que de se 
Voir ci-dessus, p. 54. créer une position indépendante. Ils ont fait mieux; ils ont 

«,,i^'£p^^^ ^^'^^*^' ^" P''^^'* ®* ^"^^ rintérêt des noirs, pour un prix 

nistre wesleyen Blith, (Annexes fort modîque, de vastes terrains en friche ou abandonnés. 

au Rapport de M. J. Lechcvalier, «i i i • • / • i i r /if 

TpaHie, p. 777-778.) Hs les ont oivises en petits lots, et les ont rétrocédés aux 

noirs h plus bas prix encore. Des spéculateurs les ont imités 
" '''• sans être animés du même esprit de désintéressement et 

de fraternité cliréticnnc, et Ton a vu alors se former, se 
propager rapidement cette foule d'établissements libres; 
on a vu se construire, comme par enchantement, cette 
multitude de villages noirs , dont l'apparition joue un si 
grand rôle dans les comptes rendus des magistrats aux 
Voir les Annexes au Rapport de Qouwevncxirs. Commc ils s'cu félicitent prcsquc tous, il 

il. J. Lecnevaher, 2' partie, ,. , ,., - . , 

p, 776'777-78i'786-788'789 y a lieu de penser qu ils ne les ont point découragés. En 

'7Û/) '704 '70Q ^ÙA ^ùât IHQ 

828'829'83i-8S3^834 ^^^ ^**' ^^^ gouvemeurs dans leurs rapports, les ministres 

dans leurs discours au Parlement , en ont souvent et hau- 
tement témoigné leur satisfaction; et nous avons vu que, 
Voir ri-dfssus . p. 38. daus uuc occasiou assez récente , la reine de la Grande- 
Bretagne n'avait pas ilédaigné d'honorer de son nom un 
établissement de cette nature. 

Quelles qu'aient pu être , du reste , les causes qui ont dé- 
cidé et les circonstances qui ont accompagné ce grand 
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changement dans Téconomie intérieure des colonies an- 
glaises, il n a pas tardé à porter ses fruits. 

Les noirs établis dans leurs propres maisons, cultivant 
leurs propres champs , obtenant d'un travail tiès-modéré 
beaucoup plus que le nécessaire , approvisionnant les mar- 
chés des villes et des bourgs avec l'excédant de leurs ré- 
coltes, ont échappé complètement à la nécessité de travailler 
sur les habitations des colons. Pour les enlever à leurs oc- 
cupations domestiques , il a fallu leur faû^e des offres consi- 
dérables. Dès lors a commencé, d'une part entre les colo- 
nies, et d'une autre part entre les colons dans l'enceinte 
de chaque colonie, une lutte désastreuse. On s'est disputé, 
on s'est en quelque sorte arraché les travaiUeurs. On a vu ^oirdaiisUs Annexes au Raf>- 

^ * port de M. J. LechevaUer, 2r fxw' 

les colonies dont la population est faible, proportion gardée f^^» c%>. X, les réponses à la 

.,,..11, ... 1 ^ , , iP* question posée par le déparie- 

à 1 étendue de leur territoire, la Guyane, par exemple, la nient dis colonies .-^^L émigration 
Trinité , assiécer d'émissaires les colonies placées dans des ^-*^P* ^'^ coruidèrahle parmi les 

^ ^ *- ^ caltivatears de voire paroisse?» 

ciixonstances contraires, laBarbade, par exemple, Âiitigoa, p. 75Ji-767, 

Nevis, Montserrat, Anguille, et s'efforcer, à tout prix, de Voirihid,,p,92i, Urapportde 

, ,,, , 1 r Ml ^Y it T I ^* James Hackett, agent gêné- 

leur débaucher des lamiiies entières d ouvriers. Les colons ^d de rémigration, sur la prrs- 
en ont usé de même les uns envers les autres. Sous l'aiguil- p^^tive de r émigration des Antilles 

^ pour la Guyane anglaise. 

Ion de cette concurrence eflfrénée, à mesure que le prix des y^i^ten uètedeiSài (Ob 
denrées coloniales s'élevait à Londres, le prix des salaires valions on ihe présent condition 

,. Ti« 1 ÏM.1 .• 11* of the isiand of Trioidad.) Ap- 

montait aux colonies. U na plus été question de disputer pendice,p, 176, 

aux noirs la chétive case qu'ils occupaient autrefois sur les lhid,,p.66^7, 

habitations des planteurs; on a construit, pour les attirer, 

ces maisonnettes charmantes dont le capitaine Layrle nous 

a donné la description. Il n'a plus été question de contester Voir ci-dessus, p, 59. 

avec eux sur l'espèce et la quotité des allocations en nature : 

ce qu'ils ont demandé, on le leur a donné; on y a joint Enquête de mi, à la Trinité, 
des rations de viande, des rations de rhum; on a fait venir (Oh»enaiionê,eic, Appendice A,) 
à grands frais d'Europe tous les objets qu'on jugeait propres 
à exciter leurs désirs, à mettre en jeu leur vanité. 

Quelle est, en Europe, la population laborieuse assez 
affermie dans les habitudes d'ordre et de morahté, d'acti- 
vité et d'économie, pour qu'on puisse affirmer qu'elle re- . 
sisterait k pai^eflle épreuve et qu'elle en sortirait à son hon- 
neur? Les noirs, il faut bien le dire, n'y ont pas toujours 
résisté. Maîtres absolus du marché , certains d'être accueillis 
avec empressement, quelque part qu'ils se présentent, 
quels que soient leurs antécédents, libres de faire à peu 

39* 
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près ce que bon leur semble, sans courir aucun risque 
d'avoir à s en repentir, ils parabsent être devenus, dans 
beaucoup de lieux, des ouvriers indolents , irréguliers, fan- 
tasques, capricieux. 

Enquête de mo.Puhlicaiiùns « I* ^^^ impossible d obtenir des noirs un travail suivi, 
de la marine, p. 227, S" vol Jj^ jyj^ Macquecn : ils n obéissent qu'à leur fantaisie; ils tra- 
vaillent un jour, se reposent l'autre , et quittent Thabita- 
tion où ils ont commencé leur besogne, si on leur offre 
ailleurs un salaire plus élevé. Il y a quelques colonies qui 
font, en cela, exception à la règle générale; mais nulle part 
aujourd'hui la culture de la canne ne peut être conduite 
avec cette suite et ces soins constants qui lui sont indispen- 
sables; car, comme on le sait, le moindre retard dans la 
plantation, le sarclage ou la coupe, peut compromettre le 
succès de toute une récolte. » 

lbid.,p.25i, «Numériquement, dit M. Barkley, la population est la 

même qu'au temps de l'esclavage ; mais sa valeur productive 

est bien moindre Dans une lettre que j'écrivais de la 

Jamaïque à un propriétaire de cette colonie, résidant en 
Angleterre , pour lui rendre compte de la situation de son 
habitation, je vois que Tannée dernière cette habitation a 
occupé à peu près soixante et dix noirs, et obtenu i5,oiÏ2 
journées de travail : chaque noir n'a donc travaillé guère 
plus de quatre jours par semaine ; c'est là la moyenne or- 
dinaire. )) 

lhid,p.268. «En général, dît M. Burnley, les noirs sont très-peu 

scrupuleux sur la qualité de leur travail, sachant qu'ils 
jouissent, à cet égard, d'une entière impunité. Quel intérêt , 
en effet, aurions-nous à chasser de notre habitation un la- 
boureur qui ne travaille pas à notre gré, puisque nous 
courrions la chance de le remplacer par un autre qui ne 
ferait pas mieux. » 

linqvLèie de i8Ui. (Observa- *' ^^^^^ ^^^^ » dites-vous , doublé le nombre de vos tra- 
tions on ihc présent condition yaillcurs, dit-ou à M. Saint-Luce Philipp; vos récolles ont- 

ortlicisiandnfTnnKiad,/). de'.) ^ ** 

elles augmenté en proportion?» 

R. Certainement non, sur mes propriétés, et je crob 
qu'il y a eu diminution dans tout le di-ïtrict. Beaucoup de 
terrains précédemment en culture sont maintenant cou- 
verts de broussailles. 
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D. A quoi cela tient il? 

R. Au travail irrégulier des ouvriers , qui ne travaillent 
guère que trois ou quatre jours par semaine , en raison du 
salaire élevé qu'ils reçoivent. 

«D. Pourquoi les ouvriers font-ils si peu d'ouvrage?» de- Enquéit de iS^i. f'Obsena- 
mande-ton à M. Maxwell, géreur de l'habitation de ofThe^l*„d%rT^^^^^^^ 
M. Saint-Luce Philipp, et ancien esclave libéré. 

R. Parce qu'il sont paresseux, indolents, et préfèrent 
vivre aux dépens de l'industrie des autres et de la propriété. 

D. Perdez-vous beaucoup au gaspillage des cannes à 
sucre? 

fl. Beaucoup, et nous ne pouvons l'empêcher. Quand 
cela se découvre, il y a des propriétaires qui retiennent les 
salaires, mais les noirs quittent et s'en vont travailler 
ailleurs. 

«Exigez-vous un certificat de bonne conduite des noirs Ibid.,p.62, 

que vous prenez à votre semce?» demande-t-on au révérend 
J. Hamilton. 

R, J'ai regret de dire que de tels certificats ne sont , en 
général, ni demandés, ni fournis dans la colonie. 

D. Ne pensez-vous pas que ce serait une précaution 
nécessaire? 

R. Sans doute, mais, attendu la rareté des ouvriers, 

■ 

nous sommes forcés de prendre à notre service des indi- 
vidus dont la conduite ne soutiendrait pas un examen bien 
rigide. 

«Poiu'quoi n essayez-vous pas de faire, par-devant un lbid.,p.65, 

magistrat, des contrats pour une saison, un mois, ou au 
moins une semaine, avec vos ouvriers?» demande-t-on à 
M. S. Darling. 

R. Ils s'y refusent invariablement, et peuvent trouver 
de l'emploi partout où bon leur semble. Souvent ils 
abandonnent le travail qu'ils ont commencé par les motifs 
les plus capricieux. Jai vu un charretier, chargé d*eule ver lej» 
cannes d'un champ, lesquelles, ayant été coupées do bonne 
heure , étaient exposées k s'aigrir, déclarer qu'il n'avait point 
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d'ordres k recevoir, et laisser sa charrette au milieu du 
champ. 

D. Ne pouvez-vous, en pareil cas, obteair justice par 
Tentremise du magistrat? 

R. Le résultat est si incertain , il y a une telle perte de 
temps , soit pour les géreurs , soit pour les témoins ; il s at- 
tache à CCS poursuites tant d'impopularité, et on com- 
promet tellement par là la possibilité de se procurer plus 
tard du travail, qu*en général on a coutume de passer par- 
dessus ces torts et de plus graves encore. 

Enquête de 18^1. (Observa- << Les dépenses de uotrc exploitation, ajoute plus bas le 
of AcHand%?S témoin , s'augmentent chaque jour par la négligence des tra- 

vailleurs, l'irrégularité du travail et le peu de soin qu'ils 
prennent de la récolte et des ustensiles. Je payais autrefois 
les charretiers en raison du nombre de charges de cannes 
qu ils transportaient au moulin ; j ai été obligé d'y renoncer 
pour empêcher nos bêtes de somme d'être exténuées. Les 
travailleurs , en outre , emportent autant de cannes qu'ils 
veulent, pour eux-mêmes et lours cochons : le géreur est 
forcé de n'y pas prendre garde ; sans compter les incendies 
accidentels provenant de négligence , et qui nous occasion- 
nent continuellement de grandes pertes. » 

lhid.,u.85. «Quelle est votre opinion, demande-t-on à Anthony 

Giuseppi , magistrat salarié , sur la manière de travailler des 
noirs , en la comparant à celle des ouvriers d'Europe? » 

R. Les travailleurs en Em^ope travaillent, en général, 
depuis le lever jusqu'au coucher du soleil. Ici (à la Trinité) 
à peu d'exceptions près, le travail est fini à midi, et sou- 
vent avant dix heures du matin. 

D. Est-ce qu'ils ne sont pas capables de travailler da- 
vantage? 

jR. Si; mais ils ont gagné à cette heure-là ce qu'ils 
peuvent désirer : ils ont gagné î shellings et demi sterling , 
outre l'dlocation d'une demi-livre de morue et une de 
rhum. 

lhiiL,p.iî7. «Dans quelle proportion les 3oo noirs employés sur 

votre propriété travaillent-ils , en comparaison avec votre 
ancien atelier? » demande-t-on à M. Lionel Lee. 
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R. A peu près autant que trayaillaient autrefois a oo es- 
claves ; la tâche a été diminuée, et Touvrage marche si né- 
gligemment , qu*il faut sarcler plus d'une fois... En réalité, 
nous n obtenons jamais un travail persévérant eft continu, 
tel que nous Tobtenions autrefois dans les manufactures de 
sucre. Bien peu de noirs ti*availlent bien; et, faute d'un 
nombre suffisant de bras, l'ouvrage est à chaque instant in- 
terrompu... Ce n'est pas tant l'élévation du salaire que les 
pertes qui résultent de l'irrégularité , de la négligence et 
de la mauvaise conduite des travailleurs qui constituent 
notre principale dépense. 

EitqttéU de iSUl, (Ohscna- 

D. Vous savez que le public, en Angleterre, compte *ion»ieicMf>. //^.) 
qu'un très-grand nombre d*améIiorations agricoles suivront 
l'émancipation , à présent que l'esclavage ne leur fait plus 
obstacle. En est-il ainsi , à votre avis ? 

R. Non , quant k présent; sans préjudice de ce qui 
pourra arriver, si les travailleurs émancipés travaillent un 
jour comme les hommes libres travaillent ailleiurs. Mainte- 
nant, aucun ouvrage ne se fait aussi bien qu il se faisait an- 
térieurement. La qualité du sucre est moins bonne, en 
raison de l'impossibilité d'obtenir les soins nécessaires pour 
sarcler les champs et écumer les chaudières. La qualité du 
sucre d'Orange-Grove en a fait tomber le prix à 5 schellings 
le cw^ , soit Ix livres sterling le boucaut ; ce qui occasionne 
une perte de i,aoo livres sterling sur la récolte annuelle. 
Il ne faut espérer aucune amélioration ni agricole, ni indus- 
trielle, tant que les travailleurs qui se conduisent mal ne 
trouveront aucune difficulté à obtenir de l'emploi (i). 

(i) On trouve dans la brochure de M. Uenry-James Ross , que nous avons 
déjà citée, un tableau très-pi<{uant de louvrier noir, tel que Ta fait Taccrois- 
reroent désordonné des salaires. ( Voir T%>aghU on the ohjectionahle System of 
Uhimrfor wages in the WêM-India colomcs, p. i3-s6. ) 

Il serait juste néanmoins de placer en regard de ce tableau , et des déposi- 
tions que nous venons d*extraire, les rapports des magistrats métropolitains 
aux gouverneurs, qui presque tous sont favorables, sous certains rapports, à la 
population noire, et présentent Tétat du travail sous un jour plus satisfaisant. 
(Voir en particulier, pour les années i84o-i 84i , les rapports de MM. Graot, 

Mac-Cornock . Mariton, Stephen Bum. Abbot, Davy, Kent, Wolfries. Harris, rj/^'f* auliappoii Je M J. 

. ^ . «. 1 • .i . . 1 / Ltchevalier, T parité» p. 77J- 

Flnlayson , Ewart , Kelly, John Gurley, Fishboum, Pnngle ; et pour les années gQ2, 

i84i-i84s, les rapports de MM. Kelly, Bell, Mahon , Jackson , Brown , 

Ch«nb«ri.io. m.,p.828.8l,i. 
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Ni cet état de choses , après tout très-fàcheux et très-digne 
d'être pris en sérieuse considération, ni la cause qui Ta princi- 
palement provoqué et déterminé, n ont échappé à Tattention 
clairvoyante du comité de la Chambre des communes , dont 
nous avons déjà cité deux fois le rapport; il s'en est expli- 
qué en termes clairs et positifs; il a mis, sans hésiter, le 
doigt sur la plaie. 

(( La principale cause , dit-il , de cette diminution de pro- 
duction et de la souQrance quelle occasionne, sont d'abord 
la grande difficulté qu'é{»:ouvent les planteui^s à obtenir un 
travail constant et actif, et ensuite le taux énorme des sa- 
laires qu'ils payent pour le travail insignifiant et irrégulier 
qu'ils parviennent à se procurer. 

(( La diminution des bras consacrés à la grande culture 
résulte , en partie , de ce que plusieurs des anciens esclaves 
ont abandonné les habitations pour d'autres occupations 
plus lucratives ; mais surtout de ce que le plus grand nombre 
d'entre eux peuvent vivre avec aisance , et même faire des 
économies, sans travailler pour le compte des planteurs 
plus de quatre ou cinq jours par semaine, à raison de cinq 
ou sept heures par jour; de sorte qu'ils ne sont nullement 
stimulés , par aucun motif suffisant , h un travail suivi et 
raisonnable. 

(( Cet état de choses doit être attiûbué, en partie, aux sa- 
laires énormes que la rareté des bras disponibles et la néces- 
sité d'en obtenii' à tout prix obligent les planteurs à payer; 
mais plus encore à la facilité avec laquelle les nègres peu- 
vent se procurer de la terre pour lem* usage particulier. 

« Un grand nombre des anciens esclaves ont pu faire des 
achats de terre, et généralement tous les noirs attachés aux 
habitations sont autorisés à cultiver des vivres dans un ter- 
rain pour lequel ils ne payent que peu ou point de loyer : 
or, dans ces fertiles contrées, la terre dont ils jouissent ainsi, 
soit comme propriétaires, soit comme occupants, non-seu- 
ment suffît complètement à leur subsistance, mais encore 
la plupart du temps leur procure un bénéfice considérable, 
qui est indépendant du salaire dcyk fort élevé qu'ils reçoivent 
en argent, et qui vient augmenter d'autant ce salaire. 

« Le bon marché des terres est la cause principale des dif- 
iicultés qu'on a éprouvées, et ce bon marché est le résultai 
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naturel de Texcédant des terres cultivables sur les besoins Aï appui de ce rapport, Uca^ 

, , . . . mité a publié um enquête volumi' 

de la population existante. » ne^se (inUrrogatoires. 5A9 pages: 

Ou arriverait - il maintenant si le gouvernement andais P'^^^i*"''^^*!!'*' 310 pages). 

^ ... . . . "®'*' ®'* ^^^ lanafyse dans le 

persistait dans la voie qu'il a suivie jusquici, c est-à-dire 5' volume, T partie, des PubUca- 

»•! • * •* JL 1 • 11 1 . .11 ^ions de la manne. Voir, §n 

s il persistait à laisser les choses suivre leur penle nalurellc, ^,Va!i>r, If, Umoignages de 
à livrer les intérêts réciproques des colons et des noii^s aux -«Vif. Campbell, Barkl^, Alcoe, 

. ' , .. . . / 1 -. Mac-Cornock,Spalding et Robert 

chances d une lutte évidemment inégale ? Bush, 

Nous n irons pas jusquà dii^e, comme Tun des témoins 
dont nous avons tout à Theure rapporté la déclaration, 
qu alors les Européens abandonneraient en masse les colo- 
nies, et que la race noire des Indes anglaises, livrée à ses 
propres ressources, sans capital, sans crédit, sans industrie, 
ne tarderait pas à tomber dans cet état de marasme où lan- 
guit depuis quarante ans sa sœur aînée, la population noire 
dllaiti; mais, à coup sûr, le capital accumulé continuant 
à se distribuer en salaires extravagants et à se consommer 
en dépenses extravagantes (i), sans être accumulé par les 



(i) Nous avons déjà eu occasion de faire observer à quelles folles dépenses 
ces «aiaires excessifs avaient entraîné les noirs, et avec quel degré de rapidité 
s'étaient évanouies les habitudes d'ordre, d'économie, de prévoyance con- 
tractées pendant lapprentissage ; ce ne sont pas seulement les colons qni les Foi'r ci-dessus, p. 4i-47. 
en accusent* ce sont les magistrats et les membres da clergé, leurs protec- 
teurs naturels. 

(tLeur goût pour rhabillement et les objets deluxe, dit le juge Drysdale, 
a augmenté d'une manière extraordinaire. L'étoffe grossière dont s'habillaient 

autrefois les esclaves a disparu du marché; on y a substitué le beau calicot, Annexes au Rapport de M. J, 
la soie et les mouchoirs de madras. C'est une chose curieuse à voir que l'extra- Lechevalier, 2' partie, p. 88à, 
vagance du costume des noirs les jours de fêtes, et surtout les fêtes qui leur 
:ont particulières. 

«Les robes de soie et de mousseline de première qualité, les coiffures eu 
madras de couleurs brillantes, les bijoux en or et l'ombrelle en soie, com- 
posent la parure des femmes dans les grandes cérémonies du culte catholique 
et dans les jours de réjouissances. L'habit de drap superfin, le chapeau à la 
mode de Londre?, sont portés par les hommes dans leurs réunions. ■ 

«Les nègres aiment généralement aver passion la toilette et le luxe, dit le 
juge jDhnston ; sur cent, on en voit quatre-vingt-dix-neuf qui portent des boucles Ibid,, p. 899, 

d oreille d'une \aleur de 5o à 76 francs-, ils dépensent tout ce qu'ils ont pour 
se procurer de riches vêlements et des bijoux. On paye jusqu'à 1 5 et 20 francs 
pour la façon d'une chemise que l'on porte dans certaines occasions , et dont le 
tissu est de la plus grande Gnesse. Il faut qu'un cultivateur gagne bien peu 
s'il nr possède pas un habit qui lui coûte environ 76 francs, ou une veste de 
la moitié de ce prix, avec un chapeau de belle qualité. Il est rare de rencontrer, 
los jours de fête, des hommes et dos femmes qui n'aient pas des bas, des sou- 
liers et un parasol en soie; ils n'en ont plus en coton. 

«Le rhum nouveau, qui était autrefois leur seule boisson, a été remplacé 
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travailleurs, sans se reproduire et faire retour aux mains 
des capitalistes, un très-grand nombre ^exploitations se- 



par du vin de côte, qui ne paye 80 centimes la bouteille. Le poisson salé est en- 
core la nourriture ordinaire; mais, les jours de fôte ou de mariage, la table des 

noirs rivalise arvec celle de tout autre habitant pour la bonne cbère et Tabon- 
Observations on thc présent junçg 
condition of the islanci of Tri- 
nidatl , p. 95. • J'®> ^*^ très-effrayé, dit Tévôquc catholique d'Agra (la Trinité), des rapports 

qui m^ont été faits , par le clergé de mon Église résidant dans les paroisses 
rur^lc^, sur Texcessive consommation du rhum; j*ai cru qn*il était de mon 
devoir de visiter personnellement les habitations , et de faire sentir à la popu- 
lation laborieuse le mal qui doit résulter de sa persévérance dans ane habi- 
tude pernicieuse qui , à moins qu^on n'y mette ordre , la démoralisera , et 
Taffaiblira tellement qu'avant dix ans elle sera incapable de travailler pour sa 
Ibid , f>. 8!i. subsistance. » 

On demande h Joseph-Antoine Giuseppi , magistrat du district de Saint- 
Joseph : «Quelle est votre opinion sur la pratique actudie de donner du 
rhum aux travailleurs, à en juger par le nombre des querelles et des r'ixos 
qui sont portées devant votre tribunal ? ■ 

R. C'est une très-mauvaise coutume , et la grande majorité des querelles 
qui sont portées devant moi sont des querelles dMvrognes. Le mal s^accroît 
chaque jour; il est maintenant plus habituel qu'il ne Tétait chez les femmes, 
rt, si cette habitude se prolonge encore deux ou trois ans, elle démoralisera 
toute notre |K>pulatton ; j'ai observé également que le vice du jen s'nccroît 
chaque jour. J*ai cru de mon devoir d'en prévenir Tattomey général ; mais il 
m'a averti de ne point m enquérir de ce qui se faisait dans les maisons parti- 
culières, quoique, pir la n'aturc du dunnt et la construction des maisons, 
avec les portes et les fenêtres ouvertes, ce qui s'y passe soit aussi public que 
si cela se passait dans la rue. Vous entendez le cliquetis des dollars et voyez 
les parties de jeu, et cela arrive plus fréquemment le dimanche que les 
autres jours. 

L'auteur de Técril à la suite duquel se ti'ouve insérée l'enquête où sont pui- 
sées ces dernières dépositions, présente, sur ce point, des réflexions très-judi- 
Jkia.,p, /4. cieuscs. 

«Il serait superflu, dit-il, de décrire la ruine qui menace les planteurs, 
mais nous invoquons sérieusement l'atlentiou des amis de rhumanité sur la 
condition de ces noirs dans l'intérêt desquels a commencé ce mouvement qui 
s'est terminé parra]>olition de l'esclavage. Nous la supplions de voir la position 
dans laquelle se trouve placée la nation anglaise, aux yeux du monde, si le 
résultat de cette grande mesure est de plonger la population noire dans un 
abimo de misère et de corruption; qu'ils lisent l'enquête ci-jointe, en laissant 
de côté, s'il leur plaît, la déclaration des colons, et qu'ils portent seulement 
leur attention sur celle des magistrats et du clergé , qui ne peuvent avoir d'autres 
intérêts que rétablissement de la religion et de la morale dans Tintérieur de 
la colonie: quils considèrent dans quel état d abandon et de destitution 
les clas>es laborieuses de la Trinité seront jetées quand les colons seront 
ruinés et que les salaires cesseront d'être payés aux travailleurs. Quand cette 
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raient successivement abandonnées; les habitations très- 
bien placées, celles qui appartiennent à des propriétaires 
très-riches et en possession d*un grand crédit, seraient les 
seules qui pourraient survivre à cette première épreuve, et 
attendre le moment de prendre sur les travailleurs une 
éclatante et triste revanche. , 

Dans Tintervalle, le commerce extérieui*, le commerce 
maritime , s'éloignant de colonies en décadence pour aller 
chercher ailleurs des produits quil n*y trouverait plus, on 
verrait les magasins se fermer après les ateliers , et les bou- 
tiques après les magasins ; la langueur gagnerait de proche 
en proche , puis enfin viendrait le moment où, la demande 
de travail diminuant aussi rapidement qu'elle a augmenté, 
les villes et les bourgades, les marchés et les habitations se 
dépeuplant d'Européens, la population noire se trouvei^t 
tout à la fois sans autre emploi que ses cultures domes- 
tiques, sans débouchés pour l'excédant de ses produits, 
obligée de renoncer aux habitudes de luxe quelle a con- 
tractées , aux jouissances de la civilisation ; réduite à vivre 
de privations, jusqu'à ce que , la modicité extrême des salaires 
attirant de nouveau les spéculateurs, un flot nouveau de 
capital européen vînt relever les usines abandonnées, rou- 
vrir les sillons couverts débroussailles, et disputer encore 
une fois le sol c^ l'envahissement de la végétation des tro- 
piques. 

C*est à travers ces alternatives de prospérité et de dés- 
astres, de prodigalités et de misères; c'est en sacrifiant 
tour à tour les capitalistes aux travailleurs et les travailleurs 
aux capitalistes; c'est en sacrifiant les pauvres aux riches, et 



heure d'épreuve arrivera , ils n auront aucune ressource sur laquelle ils poissent 
'compter. La majorité dépense ce qa*elle gagne en frivoles amusements; les 
plus économes achètent des lots de terre, sans égard à leur valeur productive, 
uniquement en considération de leur proximité des villes et autres places de di- 
rertisscment. Ils en sont venus jusqu'à abandonnera culture de leurs propre^ 
champs , et à compter, pour vivre, sur des denrées d'importation. La perte de 
temps, la dissipation sous toutes ses formes, sent attestées dans toute la partie 
de Tcnquètc; et, malgré lesaommes qui ont été libéralement dépensées en 
rgli^es et en écoles, la seule amélioration qui se soit manifestée depoit Téman- 
cipatioo porte sur rbabillement, le mariage et l'assiduité à l'église, toutes 
choses excellentes en elles-mêmes, mais qui no leur fbiimîroiit aucun moyeu de 
lutter contre la pauvreté et l'absence du travail. > 

40. 
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les existences faites aux fortunes à venii^; c'est en fondant 
sur des ruines que l'équilibre finii'ait par s établir. 

S*il faut en croire le hingage tenu récemment dans le 
Parlement d'Angleterre par le secrétaire d'Ltat des colonies , 
s'il faut sui^out en croire le rapport du comité choisi par 
la Chambre des communes, le gouvernement anglais ne 
parait point disposé à continuer d'attendre dans l'inaction 
ce résultat pénible et lointain : il parait décidé à s'entendre 
avec les propriétaires coloniaux pour arrêter le mal, pour 
ie circonvenir et en prévenir désormais l'extension progres- 
sive; à provoquer, de la part des législatures coloniales, des 
mesures qui replacent sur un pied nouveau les rapports 
réciproques des colons et des travailleurs, à seconder enfin , 
par son intervention officielle, les entreprises faites par les 
colonies pour organiser l'immigration sur une très-grande 
échelle, pour combler le déficit du mai'ché par de larges 
importations de travailleurs libres , librement engagés dans 
l'Inde et sur la côte d'Afrique (i). 

Si ces projets sont conduits comme ils sont conçus , s'ils 



Pahlicaiions de lamarine, i, 5*, (1) 1^ rapport du comité se termine par les condasions suivantes : 
2^ partie, , lo» En examinant les moyens pratiques qui peuvent être employés avec le 

plus de succès, pour remédier à h dépréciation croissante des propriétés dans 
les Indes occidentales, on raconnait qu'on peut beaucoup obtenir dans ce sens , 
au moyen de sages dispositions prises par les planteurs rux-mémes, en vue de 
leur intérêt commun , et de certaines modifications introduites avec prudence 
et réserve dans le système qu'ils ont suivi jusqu'à ce jour. 

fl 1 1* Un des moyens les plus simples et les plus efficaces de compenser la 
diminution du nombre des travailleurs parait être de favoriser Témigration 
d'une population nouvelle assez considérable pour que le travail devienne une 
nécessité et un objet sérieux de concurrence. 

• 12^ Pour atteindre complètement ce but, aussi bien que (x>ur garantir 
pleinement les droits des émigrants , et leur assurer le traitement qui leur est 
dû en leur qualité dliommes libres, il est à désirer que cette opération soit 
conduite sous l'autorité , Tinspection et le contrôle d'officiers publics respon- 
sables. 

1 13* EnGn le comité pense qu'il y a lieu aussi d'examiner sérieusement si, 
principalement à cause de l'accroissement considérable que la classe laborieuse 
va probablement recevoir bientôt de l'immigration , les justes droits et les in- 
térêts des propriétaires west- indiens, aussi bien que le bien-être ultérieur des 
noirs , n'exigent pas que les lois qui règlent les rapports des planteurs et des 
travailleurs soient promptement et soigneusement revisées , dans cbaque co- 
lonie, par sa légidature. • 
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sont poursuivis avec ce degré de hardiesse, de vigueur et 
de persévérance que la nation anglaise porte dans toutes ses 
entreprises, il ne faut point douter du succès. Mais nous, 
qui jusquici navons encore rien commencé ni rien com- 
promis; nous que Texemple peut instruire, qui voyons 
clairement d'où le mal est venu et comment il a grandi, 
devons-nous négliger cet avertissement solennel, devons- 
nous laisser naître le mal dans nos colonies , et le lais- 
ser grandir, en nous réservant, lorsqu'il aura atteint de 
vastes proportions, d'y appliquer, à notre tour, un remède 
héroïque. 

La Commission ne Ta pas pensé; elle Ta pensé d'autant 
moins, que le remède héroïque , une fois le mal existant , 
serait , pour nous, plus difficile que pour l'Angleterre; nous 
n avons pas une marine marchande aussi considérable , ni 
d'immenses possessions dans toutes les parties du monde. 
Le mal peut être prévenu, nous le croyons; il peut l'être 
par un petit nombre de mesures simples et qui n'ont rien 
de tyrannique. Si cela est, qui pourrait hésiter? Ici en 
core c'est à l'expérience à nous sei vir de maître ; c'est 
l'exemple, ce sont les faits, los événements qui doivent être 
nos guides. 

L'émancipation a complètement réussi dans l'ile d'An- DMiration du Conseil colo- 
tigoa; les anciens esclaves en ont recueilli le bienfait dans fonialdelaGu<uUloupe.p.5t 

toute sa plénitude; les anciens maîtres n'en ont éprouvé 

aucun dommage. C'est un fait désormais reconnu; les Con- w^'^/^,^' ^.""^/J^^' 

^ bUcations de la manne , U vol. , 

scils coloniaux eux-mêmes sont forcés d'en convenir. Les />.. 162^187,) 

rp ' ] ' A ^ r • • A ' *a1 a^Ai, Rapport da capitaine Layrle. 

oliiciers , les magistrats français qm ont visité cette île , a (ihid\p 188-231. ) 
diverses époques, s'expriment, à cet égard , dans les termes 
les plus formels. Sauf un premier moment de perturbation, 
qui n'a pas duré et qui n'a eu d'ailleurs aucune conséquence Voir ci-dessus, p. 158, 
fâcheuse , l'économie intérieure de la colonie n'a présenté 
aucune altération sensible ; la même quantité de travail s'y 
applique à la même* nature de produits. Cette expérience 
date déjà de huit ans; car la législature d'Antigoa, comme 
on le sait, a rejeté le régime intermédiaire de l'apprentis- 
sage. En comparant la production du sucre, pendant les 
sept premières années de liberté complète , à cette même 
production pendant les sept dernières années d'esclavage, 
au lieu d'une diminution , on trouve une augmentation no- 
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ÀnneMies aaRappoH de M. J. table. La production totale, en sucre, de i834 à i8/io, s*est 

LechevaUer,T partie, p. 353, ^j^^^^ ^ i,î58,75o quintaux. 

De 1 827 à 1 834, elle n avait pas dépassé i ,009,96 1 quin- 
taux : elle na subi, Jannée en année d*autres variatioiis 
que celles qui ont eu pour cause manifeste l'influence des 
saisons. 

i834 267,1 77 quint. 

i836 174,818 

i836 i36,48a 

1887 6a,i 70 

i838 !2o3,o43 

1839 îiï»ï»»989 

\SliO a 03,07 1 



1,268,760 

Les variations n'avaient été ni moins nombreuses, ni 
moins grandes dans les sept années précédentes : 

1 827 76,63 1 quintaux. 

i8a8 176,966 

1829 166,668 

i83o 168,61 1 

i83i 169,032 

i832 iA3,336 

i833 129,617 

1,009,861 



TaUem joint au prêtent Rap- Le taux des Salaires s'est maintenu constamment entre 
^^''^' 60 et 90 centimes par jour, en sus des allocations ordinaires 

DéclaiationdeM. yuqcnt.(Pu' . ji.ii . !♦• ci *â J !»• j •* ' 

blications de la nuiriZ 3' vol. ^'^ «ature; de tdle sorte que, 1 intérêt de Imdemnite cou- 

p. 295 it suivantes.) vrant largement laccroissement des frais de production, les 

Dèclanition du ménie, (^«producteurs Ont recueilli le double bénéfice de fauementa- 

^iiete de i8U2, 5 vol. des Pubitca- \ ^ ^ '^ 

tionsde la marine, 2' partie.) tiou daus la quantité dcs produits, et de l'élévation du prix 

de la denrée sur le marché de Londres. 

Les causes de cet heureux et singulier phénomène ne 
sont un mystère pour personne; nous-mêmes nous les avons 
déjà signalées dans une autre occasion. 
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Kile étant très-petite , toutes les terres cultivables étant 
cultivées , appropriées , distribuées entre un nombre assez 
limité d*habitations, il n*a pas été possible aux aOranchis 
de s*étabiir gratuitement sur des terrains en friche ; il ne 
leur a pas été possible d'en acquérir à bas prix ; force 
leur a été , pour subsister , d'oflrir leurs bras aux co- 
lons; les capitalistes et les travailleurs se sont trouvés pla- 
cés sur un pied de dépendance réciproque; ils ont traité 
à égalité; les salaires se sont fixés naturellement à un taux 
raisonnable , et les anciennes cultures ont continué comme 
par le passé, mieux que pai* le passé, attendu que le travail 
de rhomme libre, sous le poids de la nécessité morale, est 
plus productif que celui de Tesclave sous le poids de la 
contrainte. 

Même chose , ou à peu près , est arrivée à la Barbade , 
parce que la Barbade s est trouvée placée à peu près dans 
les mêmes circonstances (i). 

Jl ne dépend pas de nous sans doute de placer les colonies 



(i) Le capitaine Layrle écrivait le i" juin i84i : « Je Tai dit dans un rapport Publications dt la matin-, 
précédent, Antigoa est bien : aujourd'hui je dirai la Ikirbade est supérieure à à' vol, p. ^66. 
Antitroa. .... Le chiQVc élevé de la population de la Barbade assure aux ,, • , /,.,. 

planteurs des bris en tout temps. Je nai pas trouvé ua chef d'habitation qui 
ne m'ait donné lassurance de ce que j'avance. C'est un avantage particulier à 
cette colonie que d'avoir des travailleurs autant qu'on en peut employer, et 
dVtrc sûr de les trouver pour toute espèce de travaux. 

«Si la grande population de la Barbade se prête ^ cet état de choses, il 
rst encore une autre circonstance qui n*est pas moins f&vorable à la colonie ; 
c'est la possession du sol, qui ne laisse au noir aucune possibilité de s'établir 
pour son compte ailleurs que sur la terre qui lui appartient. La Barbade n'a 
ni terrain vague, ni bois; c'est un grand jardin divisé entre un certain 
nombre de propriétaires. Le noir qui ne veut pas travailler pour autrui doit 
rester sur se^ propres terres, et, s'il n'en possède pas, il sera poursuivi comme 
vagabond. L'action de la police est facile sur un terrain où il n'y a d*obstac]e 
h la vue que l'éloignement .... .y. 

« Si l'on jugeait de la Barbade par ce qui se passe dans les colonies anglaises, 
on serait porté à croire que, les produits de i8.^o et de i8ii étant le résultat 
du travail libre, c? travail a été de beaucoup au-dessous* de celui de l'appren- 
tissage, où les noirs donnaient quarante-cinq heures par semaine à leurs an- 
' ciens maîtres. Mais il n'en est rien ; les cultures ont été non moins considé- 
rable.) dans ces dernières années qu'auparavant; les récoltes se sont facilement 

opérées, et ont été faites à temps opportan 

« Les planteurs sont donc dans le vrai quand ilsaiBrment qae ks bras ne leur Ihid. , p, ^72. 

manquent jamais, quelle que soit la nature des travaux à exécuter. 
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françaises dans des circonstances pareilles ; mais il dépend 
de nous, ce semble, de suppléer à ces circonstances par des 
mesures d'ordre et de précaution : ce que la nature a fait 
pour Ântigoa et pour la Barbade , la loi peut le faire pour 
la Martinique, pour la Guadeloupe , pour toutes les colonies 
françaises ; ce que la disposition du sol et les antécédents de 
la culture ont refusé aux affranchis d'Ântigoa et de la Bar- 
bade , la loi peut le refuser aux afiranchis des colonies fran- 
çaises; elle peut le leur refuser aussi longtemps qu'il y aura, 
pour eux et pour tout le monde, de l'inconvénient à le leiu* 
accorder. 

Au moment de l'émancipation , le premier soin doit être, 



Aussitôt précisément par cette raison, les salaires outils toujours été très, 
modiques à la Barbade. 

Publications de la marine, « Quel est aujourd'hui le prix de la main-d'œuvre à la Barbade, de- 
3'voi,p, 298. mande-ton à M. Prescod, dans Tenquète de 1840. et quel était-il avant 

Témancipation et sous le régime de l'apprentissage ? > 

Déclaration de M.Sharpe.(En- ^- A^*"' Témancipadon , nous n avions à payer d'autre main-d'œuvre que 
qaête de i8U2» 5* vol. des Pahli- celle des bandes de travailleurs que nous louaient occasionnellement d'autres 
cations de la marine, 2^ partie.) propriétaires pour nos travaux extraordinaires. Ils nous les louaient au taux 

d'un quait de dollar par jour, ou, en monnaie anglaise, un schelling et un de- 

roi-dcnier. 

D. El ù quel prix est aujourd'hui la main-d'œuvre à la Barbade } 
K. 10 pence par jour. 

Ihid, Déclaration de M, Car- ^- Ainsi, depuis l'émancipation, le prix de la main-d'œuvre est tombé, à 
ringion. la Barbade, de 1 schelling et un demi-penny à 10 pence ? 

H. On peut même dire qu'il a diminué d'un peu plus, si l'on prend 
peur point de comparaison le taux du travail du temps de l'apprentissage. 
Toutes les fois qu'un planteur a voulu acheter d'un autre le travail légal d'un 
apprenti , le prix de la journée a toujours été évalué judiciairement à un quart 
de dollar par jour, indépendamment de toutes les allocations en nature ren- 
dues obligatoires par l'acte d'abolition. 

D. De combien d'heures se composait la journée de travail du temps de 
l'esclavage ? 

R, Du temps de l'esclavage, les noirs étaient tenus au travail de 6 heures 
du matin à G heures du soir, sauf des intervalles de repos, dont l'un d'une 
heure pour le déjeuner, et l'autre de deux heures pour le dîner. 

D. Et durant rapprenlissage ? 

il. Rien n'avait été changé à cet égard. 

D. Combien exige- t-on aujourd'hui d'heures de travail pour la journée 
qu'on paye 10 pence? 

R. Neuf heures, comme du temps de l'esckvage et de ^apprenti^sagc. 
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selon nous, de maintenir intégralemeat dans chaque coionie 
la quantité de travail qui s y trouvera, poui* ainsi dire, en 
puissance , la quantité de bras précédemment consacrée aux 
cultures , la quantité de travailleurs qui passeront de Tescla- 
vage à la liberté , et , pour cela , d'interdire sévèrement tout 
accès aux appels du dehors, aux entreprises des col^is 
étrangers. Nous igiiorons quel sei^ le taui des salaires , à 
cette époque, dans les principales <x)lonies anglaises; mais 
s'il y était alors aussi élevé qu'aujourd'hui, pour peu que 
la porte ne fût point fermée aux entrepccnem*s d'émigrations, 
nos cotons se trouvci^ent bientôt placés dans l'alternative, 
ou de voir s'éloigner d'eux leurs travailleurs , ou de leur 
payer, pour les retenir, des salaires ruineux. La faculté d'é- 
migrer, de s'expatrier et de chercher fortune hors de son pays, 
faculté respectable, sans doute, comme toute faculté natu- 
relle, ne fait point iudispensablement partie de la liberté 
civile; chez plusieurs nations de l'Europe, elle ne s'exerce 
que sous l'autorisation du Gouvernement; partout, dans 
tous les temps , le législateur s'est considéré comme en droit 
de l'entraver plus ou moins, de la suspendre même quand 
les circonstances Tout exigé. Nous estimons qu'elle doit être 
suspendue pendant quelques années à l'égard des nouveaux 
affranchis de nos colonies. 

Nous allons plus loin : tout en respectant dans chaque 
affranchi le droit d'aller, de venir, de s'établir oii bon lui 
semblera , dans l'enceinte de la colonie dont il sera devenu 
citoyen, nous estimons qu'il sera sage d'interdire momenta- 
nément toute émigration, même d'une colonie française à 
une autre colonie française, et de couper court par là aux 
spéculations qui auraient pour but d'enlever à l'une de nos 
colonies ses travailleurs, pour les transporter dans une autre. 
Ce genre de spéculation , dans les temps de crise, est infi- 
niment plus nuisible à ceux qui en souffrant qu'utile h ceux 
qui en profitent; il porte la perplexité dans les esprits et la 
perturbation dans les marchés ; tant qu'il dura , tout reste 
en suspens; ni les travailleurs, ni les propriétaires ne savent 
burquel pied traiter; la situation ne se règle point. 

Les colonies anglaises se sont fait ainsi concurrance les 
unes aux autras. Les grande» colonies, celles dont la popu- 
lation est rare , proportion gardée à l'étendue de leur terri- 
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Annexes au Rapport de M. J. toire ; la Jamaïque, qui ne compte que 56 âmes par mille 
m^sït' ^ '^"' ^' ^^^" carré; la Trinité, qui n'en compte que 18 ; la Guyane , qui 

n'en compte qu'une seule, n'ont recueilli qu'un avantage 
presque insensible de leurs efforts pour airacher aux îles 
voisines quelques centaines d'ouvriers : ça été , pour ainsi 
dire , une goutte d'eau dans l'Océan. Les petites colonies , 
celles dont la population se trouve très-coudensée sur un 
territoire resserré, en ont été singulièrement troublées. Les 
plus peuplées elles-mêmes, Ântigoa, qui compte 345 âmes 
lhid,.p, 239-229, par mille carré; la Barbade, qui en compte 728, ont été 

Acit da 22 sepUmhre Î8S6. obligées d'y mettre ordre : leurs législatures ont été forcées 

(PabUcaiionsdelamarine,2^voL, i^* . . . i i i ^ • i • 

p,SS5.) dmtervenir, et de rendre, par des actes mgénieusement 

Acu du 20 mars iSéL (D^- combinés, l'émigration , sinon ill^ale en droit, au moins 
^tioyeM.Prescod.PuhUcaiw^ impossible en fait. 

de lu manne, or vol., p, 375, *^ 

376.) Il n'existerait aucun motif pour laisser nos colonies s'en- 

gager dans une lutte de cette espèce, sur la foi des spécu- 
lateurs , s'il s'en présentait pour abuser de la crédulité des 
La Martinique compte environ colons et des noirs. La Martinique et la Guadeloupe sont , 
dehuM àpeuptL\7 . ' " "*' à peu de chose près, aussi peuplées l'une que l'autre; tout 
», . • ox déplacement de travailleurs serait, entre elles, un mal en 

nwixvoncompieefmrono âmes ^ 

par mille carré, pure perte; l'île Bourbon est trop éloignée pour attendre 

LuGv^anenaiiae20,000dmes raisonnablement quelque assistance des Antilles ; et la 
Jawï w^ Guyane est placée dans des conditions telles , qu'il serait 

18,000 lieues carrées. absurde d'y porter des bras au détriment des auti^es co- 

lonies. 

Nous proposons de placer en tête du titre II du projet de 

Projet de Un , uri. 16. ^^^ ^^ disposition Suivante : 

« Tout affranchi sera tenu de résider pendant cinq années 
«consécutives, à dater de l'époque de son affranchissement, 
u dans la colonie où il aura été affranchi. 

uPomTa, néanmoins, le gouverneur de la colonie dis- 
tt penser, s'il y a lieu, l'affranchi de l'obligation imposée 
tt par le présent article. » 
Projet de loi, ari. 30, Ainsi les gouvemeui*s seront juges de la iégitimité , de 

l'opportunité des exceptions; ils trouveront, dans les pou- 
voirs de haute police qui leur sont ou leiu* seront délégués, 
tous les moyens de tenir sévèrement la main à l'exécution 
de la règle. 

Après avoir pourvu, dans chaque colonie, au maintien 
des éléments du travaU , il faut pourvoir au maintien du 
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tiavail lui-même; du travail réel, eflectif, efficace; en 
(1 autres termes, il faut faire en sorte que les travailleurs, 
en passant de Fesclavage à la liberté, demem*ent, néan- 
moins, à la disposition des propriétaires; quils y demeu- 
rent, s entend, moyennant un salaire raisonnable, convenu 
de gré à gré. 

Pour cela , il est deux écueiis à éviter. 

Il faut, premièrement, que les travailleiu^ ne puissent, 
s ils en étaient tentés, abuser des circonstances locales, pour 
consumer leur temps dans l'oisiveté. Il faut, en second 
lieu, quils ne puissent en abuser, non plus, pour usurper 
gratuitement ou se procurer à peu de frais une position 
qui les aflranchisse complètement de la dépendance des 
propriétaires. 

Dans aucun pays du monde , fbomme ne travaille plus 
que cela n'est nécessaire pour satisfaire ses besoins, ses 
goûts, ses désirs; dans aucun pays du monde, Tbomme ne 
travaille volontiers pour autrui , lorsqu'il peut trouver son 
compte à travailler pour lui-même (i). 



(i ) « Si nous examinons Téut dWlavage, dans tous tons les temps et dans 01>8ervations on the présent 
tous les lieux , nous le trouvons uniforme et simple. La force brute et Tobéis- condition of the island of Tri- 
sance passive en sont les principes dirigeants ; il n'y a de variation que dans °**^®*^ » P* '* 
le degré d'intensité avec lequel ces principes sont appliqués. 

t Le travail libre, au contraire, est gouverné par la seule force morale de la 
nécessité; mai«, comme il est modifié par l'organisation sociale et politique de 
chaque gouvernement, par le climat et la position locale, il se rencontre sous 
les formes les plus différentes, en commençant par les tribus de chasseurs du 
nord de l'Amérique, en passant par toutes les gradations de la vie pastorale et 
agricole f pour finir par ce système compliqué qui régit loo millions de tra- 
vailleurs dans les Indes orientales, système, grâce aux efforts delà politique 
et du sacerdoce, si étroitement lié à l'institution des castes, que les facultés 
morales des travailleurs y sont maintenant comme enchaînées, et qu'il y a 
souvcut difficulté de distinguer le ryoi de Tesclave. 

f Même dans les Etats civilisés de l'Europe , États semblables les uns aux 
antres à tous égards, le travail varie considérablement et est singulièrement 
affecté, outre les causes que nous avons déjà rappelées, par les différents sys- 
tèmes d'impôts qui prévalent dans chaque État; et là où les influences réunies 
du climat, de la localité, du gouvernement et de l'impôt opèrent avec plus 
de sévérité, se manifeste le travail le plus persévérant et le plus industrieux; 
c'est ce que prouve le contraste entre les Napolitains, si libéralement traités 
par la nature , et les Hollandais , obligés de fabriquer, en quelque sorte, le sol 
qu'ils habitent. Mais, nulle part, et dans aucun temps, le travail libre n'a été 
affranchi de compulsion morale; nulle part il n'est agréable à l'homme; c'est 
toujours une nécessite impérieuse qui le lui impose. * 



I 
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De ces deux sortes de dangers, le premier semble jus- 
quid. le seul qui ait préoccoppë nos Conseils coloniaux, et 
même les Conseils spéciaux de nos colonies. Cexpérience 
prouve qu*it n*est pas à beaucoup près aussi grand qu on se 
le figure; Texpérience prouve quil ne se rencontre guère 
de noirs qui se résignent aux privations de la misère , en 
présence des jouissances de la civilisation, plutôt que de 
renoncer aux délices du /or niente; mais Tautre danger est, 
comme on la vu, très-réel et très-menaçant, et nos co- 
lonies y sont exposées à peu près autant que les principales 
colooies anglaises. 
^ot^ces statistiques, f vol., La superficie de la Martinique est de 98,782 hectares. 
''• ^' 38,3iio hectai*es sont en culture. 

60,462 hectares sont en friche. 

Sur ces terrains en friche, 1^,673 hectares appar- 
Voir ci-dessus, p. 20^-206, ^i^i^ncnt à dcs propriétaires plus ou moins disposés à s'en 

défaire,, et sont distribués entre 3,171 habitations petites 
TuhUaas de population et de OU gmndes; a 4 6 hectares font partie du domaine public; le 

culture, ^8â2,p, 26. ^ ♦ . • . -i ■ , 

reste nest pomt approprié, et par conséquent appartient 
à l'État. 

Tous les terrains en friche, sans doute, ne sont pas pa- 
iement susceptibles de culture; il y a des parties de mon- 
tagnes et de rochers qui s y refusent absolument; il y a des 
bois, des savanes, qui , pour être défrichés et mis en valeur, 
exigei'aient de grands travaux; mais, toute déduction faite, 
les nouveaux affranchis trouveraient là de très-grandes fa- 
cilités pour se constituer, à très-bon marché, ime position 
indépendante. 
Notices statisii(iues » f^ vol, La Superficie de la Guadeloupe est de i64,5i3 hectares. 
P' ^^^' 44,745 hectares sont en culture. 

1 1 9,768 hectares sont en friche. 

TabUanx de papukuion et de ^^^ ^^* terrains en friche, a 7, 1 58 hectares appartiemient 
culture, 48â2, p. 27. j a,6oa propriétaires; le reste dépend du domaine ou nest 

point approprié. 

Notices statistiques. 2' vol., ^^ Superficie de File Bourbon est de îi3 1 ,55o hectares. 
P' ^^ 65,70a hectares sont en culture. 

1 65,848 sont en friche. 
Tableaux de population et de Sur CCS terrains en friche, 7,741 hectares appartiennent 
*^" **' *P- • à 3,745 propriétaires; le reste dépend du domaine ou 

n'est point approprié 
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La Gruvane est un irrand royaume où, sur un littoral de „ . ^ , 

^ ^ J Notices ittUuUqaes. T vol , 

125 lieues environ, et sur une profondeur de près de aoo, /) ¥60-221. 
il n*y a de cultive que 1 1,826 hectares. 

Toutes nos colonies sont par conséquent dans le même 
cas; dans toutes, si la législation ny met ordre, le travail 
échappera aux colons et aux cultures actuelles. 

m 

Pour parer, d*un seul coup , au double danger que nous 
venons de signaler, nous proposons de trancher la difii 
culte dans le vif; nous proposons d'aller droit à la racine 
même du mal. Les mesures simples sont les seules qui 
soient compiises des noirs : ce sont aussi les seules, dans 
des matières aussi compliquées , dont le législateur puisse 
apprécier nettement la valeur et mesurer la portée avec 
quelque exactitude; toutes les mesures obliques, détour- 
nées , sont trop incertaines dans leur action , et leui^s résul- 
tats sont soumis à trop d'influences diverses, pour qu il soit 
prudent dy compter. 

Nous proposons d'imposer, pendant cinq ans, à tout Projetât loi, wii7. 
aiîranchi Tobligatioii de s'engager, pour une ou plusieurs 
années, au service d'un ou plusieui's habitants de la colonie, 
où il est tenu de résider. Cette obligation sera commune 
aux deux sexes; l'enfant âgé de moins de quatone ans sera lhid.,iui.25,%4, 

compris dans l'engagement de la mère. Tout afiranchi qui 
ne trouverait point à s'engager sera reçu et employé dans ^^^^'* ^^' 20, S 2, 

les ateliers du domaine. L'orphelin âgé de moins de quatorze 
ans sera confié à un établissement public. ^*''' ' ^' ^^' ^^• 

Nous respectons, par là, dans chaque afiranchi, i"" le 
droit de choisir la profession qu'il entend exercer : ce droit, 
ou plutôt Texercice de ce droit , ne saurait avoir aucun in- 
convénient, puisque les afi*ranchis ruraux qui supplanteront 
les aOTranchis urbains dans des professions urbaines, feront 
nécessairement refluer dans les campagnes un nombre égal 
de ces derniers ; a^ le droit de choisir le propriétaire auquel 
il entend s'engager; 3^ le droit de débattre les clauses et 
conditions de l'engagement qu'il contracte. 

Mais l'engagement lui-même sera de rigueur. Il aura 
pour conséquence nécessaire, d'une pai*t, qu'aucun afiranchi 
ne pourra se livrer impunément à l'oisiveté; d'une autre 
part , qu'aucun afiranchi ne pourra quitter à volonté l'état 
de journalier, s'établir en propriétaire sur des terrains usur- 
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pés ou acquis à très-bas prix, s y créer tout à coup une exis- 
tence à part, et de là dicter ses conditions aux colons, au 
lieu de traiter avec eux sur un pied de dépendance réci- 
proque. 

Avant tout, Taffrancbi sera journalier; il sera tenu à une 
prestation de travail suffisante, suffisamment rétribuée : 
s il devient propriétaire, il ne pourra consacrer à la 
culture de son propre cbamp que les heures libres qu'il se 
sera réservées par son contrat d'engagement. La situation 
de TaOrancbi, dans nos colonies, sera Imverse de celle qu il 
s est arrogée dans la plupart des colonies anglaises. 

dette prescription simple et directe sera placée sous une 
garantie non moins simple et non moins directe. 
P.ojeideloi^art.QO.îi, T^"* affranchi qui ne pourra justifier davoii' fait ses 

diligences pour trouver un engagement , sera arrêté admi- 

nistrativement et conduit dans un atelier de discipline , où 

il travaillera gratuitement , et sera , en tant que de be- 

Ibid., art. 2f, soiïi , contraint au travail. Dès qu il se soumettra , il sera 

mis en libellé. Il sera, par conséquent, toujours placé entre 

le travail consenti et le travail contraint , entre le travail 

gratuit et le travail rétribué : il n'aura point d'autre alter- 

„ . . 4 90 t o native. Le régime des ateliers de discipline sera réglé par 

ordonnance royale. 

Le but de ces dispositions , c est de placer les affiranchis 
de nos colonies , en dépit des circonstances locales , précisé- 
ment dans la situation où le concours des circonstances locales 
a placé et place encore les affranchis d'Antigoa et de la 
Barbade; ou plutôt, le but de ces dispositions, c'est de 
placer la population laborieuse de nos colonies précisé- 
ment dans la situation où se trouve placée la population la- 
borieuse de toutes les contrées de lEurope. Dans toutes 
les contrées de TEurope , finiluence du climat et le prix 
des subsistances obligent les hommes qui ne possèdent 
que ledrs bras à travailler pour autrui ; foisiveté pure et 
simple est impossible; foisiveté qualifiée est interdite et 
réprimée sous le nom de mendicité, de vagabondage ; dans 
la plupart des contrées de f Europe, f appropriation des 
terres et f élévation croissante de leur valeur en rendent lac 
quisition très-difficile, et ne permet aux simples journaliers 
de s élever à la condition de propriétaires indépendants 
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qu à grand*peine , à la longue , et pour prix d*un travail 
assidu , d^une économie persévérante* 

Ces dispositions au demeurant , la Commission ne les a 
point inventées ; la Commission les a empruntées à une 
législation dont les amis éclairés de la race noire ne récu^ 
seront point Tauforilé : elle les a empruntées au Code ru- 
r«il actuel de la répubiicpie d'Haïti. 

Nous disons au Code rural actuel ; nous ne parlons point, 
en eOet, de ces codes informes et sanguinaires , promulgués 
par Toussaint-Louverture et par Christophe , exécutés par 
Dessalines, à l'issue de la guerre civile; nous parlons du code 
promulgué le 6 mai iSafî , par le président Boyer, après 
un quart de siècle de liberté complète , au moment où Tin- 
dépendance de la république venait d'être reconnue par 
son ancienne métropole ; nous parions d'un code élaboré à 

, .. ,,, ,,,.,1 / t . Voir U tejcie de ce Code inséré 

ioisu*, par une assemblée délibérante, composée exclusive- in extenso dans Us Annexes au 
ment de noirs et d'hommes de couleur. 5?^ ^ Yj/\ ^^^«^'•> 

T partie, p. 116 et suivantes. 

Ce code va bien plus loin que nous. 

Il commence par tracer, dans toute l'étendue de la ré- 
publique , une ligne de démarcation profonde entre la classe 
industrielle et la classe agricole. Il en fait, en quelque sorte, 
deux castes distinctes. II interdit aux individus qui appar- 
tiennent à la classe agi*icolc , à la caste des laboureurs : 

De s'établir dans les villes ou dans les bourgades, sans Art. A. 

une permission expresse de Tautorité ; 

D'y faire élever leurs enfants sans une permission ex- ah, 5. 

presse ; 

De fonder de nouvelles villes, de nouvelles bourgades, Art. 9, 

de nouveaux villages, en constiuisant leurs habitations à 
proximité Tune de l'autre ; 

D'exercer aucune auti*e profession que la culture des ah. 10. 

terres , d'exercer en particulier la pêche ou le cabotage ; 

D'ouvrir des boutiques dans les campagnes, soit en gros, 
soit en détail, voulant que l'approvisionnement des com- Art. 7. 

munes rurales, en objets manufacturés, soit exclusivement 
fait par des colporteurs et des marchands ambulants. 

Il divise ensuite les cultures en cultures principales et 
cultures secondaires. Les cultures principales sont celles 



AH. 3. 



AH. 32-36. 
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qui produisent les denrées destinées à Texportalion ; les 
cultures secondaires sont celles qui produisent les denrées 
Code mral dUaUi, ari. 33^5. destinées k Falimcntation de la population locale. Les pre- 
mières sont favorisées aux dépens des secondes. 

Tout laboureur, tout individu appartenant à la classe 
j^^f 45 agricole , est tenu de passer un contrat avec le propriétaii*c 

ou fermier principal d*un établissement rural. L engage- 
ment ne peut excéder neuf ans; il ne peut être moindre 
Ari, U6. de deux ans pour les cultures secondaires , et de trois ans 

pour les cultures principales. 

^^ ^0 Une fois l'engagement contracte , le laboureur ne peut 

quitter son travail , ne fut-ce que pour circuler dans len- 
ceinte de la commune, sans im permis du propriétaire ou 
fermier qui l'emploie, lequel permis ne doit pas excéder 
huit jours. Pom* une absence plus longue , il faut en référer 
à l'autorité supérieure. Il en est do même pour toute absence 

^'^^' ^^' hors de la commune. 

Tout laboureur qui n a point passé un contrat d'engagé- 
Ati. i7à--i75'i76'î77''i78. ment avec le propriétaire ou le fermier d'un établissement 

rural est arrêté, traduit devant le juge de paix, envoyé à 
la maison d'arrêt, et de là appliqué aux travaux publics, 
jusquà ce qu'il ait satisfait aux prescriptions de la loi; si 
c'est un enfant mineur, il est soumis à la condition de ses 
parents, renvoyé près d'eux et remis à leurs soins. 

L'exécution de ces dispositions est placée directemtîut 
sous l'œil et sous la main de l'autorité militaire; car, dans ce 
code, les militaires, les guerriers, fonncnt en quelque sorte 
une caste à part, une caste supérieure el qui domine les 
deux autres. 

Le territoire est divisé hiérarcbicruemcnt en arrendisse- 
ments militaires, en communes et en sections ruraJf^s. 

A la tête de chaque arrondissement est placé un com- 

Art, m2o. 111.. 

mandant chargé de l'inspection des cultures, investi des 

pouvoirs nécessaires pour veiller au maintien des règlements 

ruraux et imprimer aux travaux une activité uniforme et 

Ari, i2à. continue. Il fait des tournées annuelles et en rend compte 

AH. 125, directement au président de la république. 

, ^^^ A la tête de chaque commune est un commandant de 

Art. 136. * ^ 

place , responsable du décroissement des cultures dans toute 



Art. 1/i3. 
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retendue de sa circonscription , chargé de faire des tournées Code rural iniaui. art. V27, 
trimes Irielles, de transmettre les ordres du commandant 
d'arrondissement et de lui faire rapport de Tétat du travail, ^rf. ii^. 

de la discipline des ateliers. 

A la tête de chaque section rurale, enfin, est placé un '*''• ^'*^^' 

officier, capitaine, lieutenant ou sous-lieutenant, selon 
Timportance du poste, responsable de Texccution des lois 
sur la police de Tagriculture , de la répression de toutes les 
négligences, de tous les désordres, chargé de faire, dans 
toute rétendue de sa section, des tournées hebdomadaires , 
et d'en rendre compte au commandant de place. Il a sous 
ses ordres trois gardes champêtres, Tun maréchal des logis, 
le second brigadier, le troisième simple dragon, dont Tof- '^''- ^''^'' 

fice est de s'assurer chaque jour si tous les travailleurs 
sont à l'ouvrage, et de dresser procès- verbal de toutes les 
contraventions. 

Celtes, auprès d'un régime si sévère et si compliqué, 
d'un régime qui, nous le répétons, n'est pas temporaire, 
mais permanent, n'est pas l'exception, mais la règle, les 

mesures que nous proposons n'ont rien d'excessif. 

Nous proposons d'emprunter également au Code rural 

d'Haïti une autre disposition essentielle. 

Les engagements seront contractés par écrit; ils seront PivjiWr h>i.uit. 18^23. 

contractés par-devant l'autorité locale; une ordonnance Cod luivldUmii, ati./i7, 

royale délenninera la forme des engagements et désignera 

l'autorité chargée de les recevoii'. 

Si cette précaution eût été prise dans les colonies an- 
glaises, on peut avancer hardiment qu'une grande partie 

des difficultés quelles éprouvent auraient été prévenues : on 

n'eût vu naître ni la funeste dispute sur la qui*tité et la 

qualité des allocations en nature, première cause de mésin- 
telligence entre les maîtres et les ouvriers; ni la dispute 

plus funeste encore sur le droit des maîtres au loyer des 

cases et des jardins, sur le montant et la répartition de ces 

loyers, sur la proximité, l'étendue, la valeur productive 

des champs temporairement concédés aux noirs; ni tant 

d'auti^es sujets d'altercation et de tracasserie dont les noirs 

ont tristement tiré vengeance depuis qu'ils ont découvert 

le grand remède à toutes ces vexations de détail, depuis 

qu'ils sont devenus les maîtres du marché. 

IL\PP0IIT DE LA COM&IISSION COL. 42 
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Les engagements verbaux ont été la cause de la plupart 
des mauvaises habitudes que les noirs ont contractées. Grâce 
aux engagements verbaux , ils ont pu ne louer leur temps 
quà la semaine, au jour et même à l'heure, changer à 
chaque instant de maître, abandonner capricieusement rou- 
vrage commencé, menacer sans cesse de tout laisser là, 
contester sur chaque ordre quils recevaient, manifester 
de jour en jour de nouvelles prétentions, de nouvelles exi- 
gences, donner enfin libre carrière à cette humeur fantasque 
et querelleuse si naturelle à de grands enfants qui exercent, 
pour la première fois, des droits dont ils ne comprennent 
exactement ni la natm*c ni la portée. 

Tous les magistrats anglais témoignent de Textrême aver- 
sion quont les noh^s pour les engagements écrits, et tous sont 
d'accord sur la cause de cette aversion : les noirs estiment 
que les engagements écrits engagent réellement, surtout 
lorsqu'ils sont contractés avec solemnité devant un magis- 
trat ; ils pensent que les engagements verbaux n'engagent 
à rien. 
Projet de loi, oH. i7~i8, ^cs clauses et conditions du contrat seront librement dé- 

battues entre les paities; toutefois, la durée de l'engage- 
ment ne pourra être moindre d'une année : l'ouvrier pour- 
ra, d'ailleurs , disposer comme il l'entendra des heures libres 
que le contrat lui réservera, et, s'il les emploie au service 
d'autrui, il sera le maître de s'engager, dans ces cas parti- 
«uliers, verbalement ou par écrit. 

Le taux du salaire sera fixé de gré à gré; toutefois, les 
lhul.,arti9, gouverneurs, en conseil privé, arrêteront, chaque année, 

pour chaque grande catégorie de travailleurs, un maximum 
et un minimum. 

Le but de cette disposition, c'est de prévenir toute coa- 
lition de la part des maîtres dans le but d'abaisser démesu- 
rément les salaires , toute coalition de la part des ouvriers 
dans le bat de le hausser démesurément. La facilite sera 
trop grande, de pai*t et d'autre, pour que les choses puis- 
sent être abandonnées, du moins pendant quelques années, 
k leur cours naturel. Il n'existe guère, à la Mai^tinique, 
Voirei-des u 2M 9^® soixante grandes habitations : ce sont elles qui régleront 

la demande du travail ; il en existe moins encore à la Gua- 
deloupe , moins encore à Bourbon : rien n'est plus aisé , 
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pour les propriétaires de ces habitations, que de s*entendre 
et d*essayer de faire la loi aux travailleurs, en dominant le 
marché; c'est ce qui a été essayé dernièrement à Demé- 
rary, cest ce qui avait été essayé auparavant à la Trinité Voir ci-dessus, p. i2. 
et dans plusieurs autres îles; mais ces coalitions des maîtres obserradons on ihe 
n'ont jamais manqué de susciter sur-le-champ des coalitions condition oftheisland ofTrini- 
en sens inverse de la pari des ouvrier s; et celles-ci ne sont 
pas moins à craindre entre des honmies étroitement liés 
par ridentité d'origine , de couleur et de cause, qui se re- 
connaissent et s'entendent d'un bout à l'autre de chaque co- 
lonie, surtout dans des climats où l'homme, s'il peut être 
stimulé au travail par l'appât du gain, ne peut guère y être 
réduit par le besoin. 

Ces coalitions, là où elles ont eu lieu, ont toujours 
causé de grandes anxiétés, imposé aux deux parties de 
grandes pertes, entretenu de violentes animosités, sans 
tourner, en déftnitive, à l'avantage de personne; voici en 
quels termes un témoin oculaire s'explique sur celle qui a 

eu lieu à Demérary le printemps dernier Guian. Gazette and Advertiser. 

«Le résultat de cette tentative absurde et misérablement 
ronduite peut être établi comme il suit : 

Il 1^ Perte entière de six semaines de travail sur le^ trois 
quarts des habitations de Demérary et d'Essequibo. 

(( 2"* Abandon total de plusieurs habitations que les tra- 
vailleurs ont quittées en masse, et où il est fort douteux 
qu'iU retournent. 

((3 Diminution considérable des ti^availleurs sur les ha- 
hitation.'> qui travaillent encore. 

V Ix'' Grande impulsion donnée à l'achat de petits terrains, 
les travailleurs paraissant résolus à se rendre indépendants 
aussitôt que possible. 

(( S"" Nulle réduction quelconque dans les salaii*es.... 

(( La coalition , et la cessation de travail qu'elle a pro- 
duite, ainsi que l'avaient prédit tous les hommes instruits 
et sensés, a été suivie des inconvénients les plus sérieux. 
II faut espérer que nous n'entendrons plus parler de com- 
binaisons de ccille nature pour forcer les travailleurs à accep- 
ter telle ou telle condition, et que la législature coloniale 
rendra quelque acte sur les rapports du propriétaire et du 

tenancier. Nous aurons beaucoup à nous féliciter, si les 

42. 
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travailleurs qui sont habiles à sinsti uiie et suffisamment 
avisés dans leur conduite, nont pas appris, par cette ten- 
tative du parti le plus faible, quils ont entre les mains un 
instrument de domination dont Tusage est fort à redouter. » 

Les gouverneurs et les conseils privés des colonies ne peu- 
vent avoir aucun intérêt à gôner la liberté des transactions 
en fixant trop haut ou trop bas le taux des salaires, soit 
en maximum soit en minimum-, et le simple fait de Texis- 
tcncc de ces deux limites extrêmes suffira pour prévenir, 
tant chez les maîtres que chez les ouvriers, toute tenta- 
tive de s engager en corps dans ces luttes désespérées, où 
les passions se satisfont au détriment des intérêts les plus 
évidents. 

Après avoir constitué et régulaiisé les engagements, 

après y avoir soumis tous les nouveaux affrancliis indis- 

Projet lie loi, art, 25^29, tinctcmeut, sauf toutefois les infirmes et les invalides, sur 

lesquels il est statué par rarticle 2 9 du projet de loi , il 
reste à veiller à l'exécution stricte, prompte, ponctuelle, 
des conditions réciproquement convenues. 

L'ordonnance du Roi, qui déterminera les formes du 
contrat, définira les infractions. Ces infractions seront 
punies : 

ibU ait :??. ^ regard du maître, d'une amende qui ne pourra ex- 

céder 100 francs et être moindre de 20 francs; 

A l'égard des ouvriers, d'une retenue siu* le salaire, qui 
ne pourra excéder la moitié du taux convenu. 

Le tout sans préjudice des peines que les uns et les 
autres pourraient encourir pour sévices ou injures graves 
réciproquement commises. 

En cas de récidive, Touvrier sera conduit à l'atelier de 
discipline, où il travaillera gratuitement pendant cinq jours 
au moins et trente jours au plus. 

Une ordonnance royale, qui sera présentée aux Cham- 
Jhid att '>3 î 5 ^^^^ ^^ convertie en loi dans le délai d'un an, désignera la 

juridiction h laquelle seront déférées les infractions au con- 
tiat d engagement; lorganisation judiciaire devant subii*, 
dans les colonies, diverses modifications d'ici au 1" janvier 
i853, il n'a point paru à la Commission qu'il lui fut pos- 
sible de rien décider à cet égard, La procédure sera simple 



Ihid. , art. 23. 
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sommaire, sans frais, autant que possible. Avec une race 
naturellement docile comme l'est la race noire , si Ton tient 
la main, dès le premier instant, à l'observation de la 
règle; si Ton ne laisse point à Tesprit de chicane, aux fausses 
idées, aux prétentions sans mesure, le temps de germer, 
les bonnes habitudes se formeront d'elles-mêmes. 

Les dispositions du régime exceptionnel qui vient d'être 
décrit seront applicables indistinctement aux noirs aflran- "^-^^ "'' *"^' *' 

chis postérieurement à la promulgation de la loi , soit que 
leur ail'ranchissement provienne de la loi elle-même ou de 
la libéralité des maîtres. L'expérience a prouvé que les af- 
franchissements volontaires ne méritent aucune faveur , soit 
en raison de la cause qui les détermine d'ordinaire, soit en 
raison du caractère des noirs qui en sont l'objet. On peut 
admettre que les noirs qui se trouvent dans l'un des cas de 
droit pi'évus par l'article i" de l'ordonnance du i i juin 
i83g présentent au législateur, en raison de leur position 
même , des garanties suffisantes pour les dispenser de toute 
précaution ultérieure (i); mais la simple libéralité du maître 
n'est point une gai^antie. 

La durée du régime exceptionnel est fixée à cinq ans. DéUbèi'aUonduCuiisiUspfcuL 

C» . 1 •-. A j n •! 1 • 1 j 1 »# ^« dtla Martinique, p. 9/i3. 

est la proposition même du Conseil spécial de la Maiii- ^ ' 



(1) ART. 1". Sout affranchis de droit, dans les colonies de la Martinique , 
tie la Guadeloupe et dépendances, de la Guyane française et de Tile Bourbon, 

1** LVsclave avec qui son maître ou sa maîtresse contractent mariage; 

2* L'esclave qui, du consentement de son maître, contracte mariage avec 
une personne libre. Dans ce cas, les enfants naturels qui, antérieurement, 
seraient issus des deux conjoints, sont également affranchis de droit; 

3" L'esclave qui, du consentement de son maître, est réclamé par la per- 
sonne libre avec laquelle il a contracté mariage antérieurement à la présente 
ordonnance ; 

4** L'esclave adopté, du consentement de son maître, par une personne 
libre, sous les formes et conditions réglées par le Code civil ; 

S" L'esclave qui aura été fait légataire universel par son maître, ou nommé 
soit exécuteur testamentaire, soit tuteur de ses enfants; 

6* Les enfants naturels, esclaves de leur père ou de leur mère libres et 
reconnus par eux ou par Tun d'eux ; 

7* Le père ou la mère, esclaves de leurs enfants libres; 

8* Les frères et sœurs, esclaves de leurs frères ou sœurs libres; 

9* Les enfants nés postérieurement à la déclaration faite pour Taffranchis- 
sement de leur mère, sauf le cas où cet afirancfaissement ne s'effectuerait pas. 
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nique, dont nous avons suivi le plan générai, sans en ad- 
mettre d'ailleurs les diverses combinaisons. Nous n'enten- 
dons point dire par là que ce régime doit expirer nécesscdre- 
ment au bout de cinq ans; nous entendons dire que ce ré- 
gime expirera natarellement au bout de 5 ans, s'il na pas été 
prorogé, en tout ou en partie, avant le i*' janvier i858. 
Les dispositions restrictives dont il se compose ne portant, 
à notre avis , aucune atteinte aux principes généraux de la 
liberté civile, et ne gênant en rien d'essentiel la liberté na- 
turelle , c'est à la prudence du législateur, éclairé par les 
circonstances, qu'il appartient de prononcer sur l'époque où 
elles pourront être définitivement supprimées. Pour lui lais- 
ser , à cet égard , toute latitude , nous avons posé en prin- 
cipe que les affranchis appartenant à la génération actuelle 
Piojetdfioi,art.i5. ne pourraient prétendre, en aucun cas, à l'exercice des 

droits politiques. Ils atteindront peut être à ïisonomie; leurs 
enfants seuls parviendront à Visopolitie; la génération ac- 
tuelle obtiendra plus ou moins , selon sa conduite ; la gé- 
nération prochaine seule sera présumée capable de tout 
obtenii*: avant d'aspirer à faire la loi, il faut avoir appris à 
lui obéii\ 

Il va sans dire que cette dernière restriction ne saurait 
préjudicier aux noirs affranchis depuis dix ans, et détruire 
les droits acquis sous l'empire de la loi du q4 avril i833. 

$ 5. Émancipation progressive. — Projet de la minorité 

de la Commission. 

Nous venons d'expliquer, dans son ensemble et dans ses 
détails, le projet de loi proposé par la majorité de la Com- 
mission ; nous devons maintenant placer en regard le pro- 
jet de loi préféré par la minorité. Ainsi que nous Tavons 
oitciiessus.p. annoncé plus haut, ce dernier projet est fondé, sinon com- 

plètement, du moins en partie, sur le principe de l'éman- 
cipation progressive: préserver autant qu'il se peut de toute 
crise l'ordre colonial, ménager de plus en plus Tintérêt des 
colons, tel est son but. Toutefois, nous avons encore pris 
3oin de l'indiquer, ce n'est pas, à proprement parler, un 
làiii projet d'émancipation progressive; c'est plutôt une transac- 
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lion entre les deux systèmes, ccst un projet d'émancipation 
simultanée à long terme, dont le régime inteimédiaire ad- 
met, en attendant, le mécanisme de Témancipation pro- 
gressive. 

Surcetle première donnée, la minorité de la Commis- 
sion s*accorde avec les Conseils spéciaux de la Guadeloupe 
et de Tîle Bourbon. 

Le projet de loi ajourne à vingt ans Témancipation gêné- Projet de loi. Ht K, art, 4f . 
raie, rafFranchissemenl déOnîtif ; il va plus loin , en cela, que DéUbération da Conseil spécial 
ces deux conseils : le Conseil spécial de l'île Bourbon l'a- ^„.. '. . * ., , . , 

• j 1 /-» 1 Déhbératwn du Coitseil spécial 

journe a seize ans, celui delà Guadeloupe à quatorze. de la Guadeloupe, p,90''i69. 

Comme il ne semble guère possible d'apprécier, à vingt 
ans de distance, ni le nombre des noirs qui survivront, dans 
rélat d'esclavage , au cours des années et aux eObrts redou- 
bles de l'émancipation progressive, ni la valeur vénale qu'ils 
auront alors, ni les précautions qu'il sera nécessaire de 
prendre en introduisant le reste des anciens ateliers dans la 
société civile , toutes les questions relatives à l'indemnité et 
au régime eocceptionnel sont et demeurent réservées; il y lhid.,ari.^i, 

sera statué dans l'année qui précédera l'émancipation défi- 
nitive. 

D'ici là , le réqime intermédiaire sera réclé sur le plan aue 
nous avons précédemment exposé, en analysant le premier 22, 
projet de loi : les esclaves adultes et valides pourront par- 
venir à la liberté, ou par voie d'aflrancbissement volontaire 
ou par voie de rachat personnel; les esclaves invalides et 
les enfants en bas âge seront rachetés aux frais de l'État. 

Les règles et les formes de l'affranchissement volontaire, 
c*est-à-dire de l'affranchissement par la libéralité du maître, 
sont posées dans les ordonnances du la juUlet 1882 et du 
I i juin i83g. Il n'est rien innové à cet égard; mais l'expé- 
rience ayant tristement prouvé que les motifs qui déler- Rapport de M. de Rémusat, 
minent d'ordinaire ce genre d'aflrancbissement, ne présen- 
tent à la société aucune garantie véritable, il a paru sage 
de soumettre dorénavant la liberté civile des noirs ainsi 
affranchis à certaines conditions restrictives; ces conditions 

sont précisément celles que nous venons de développer dans P^j^^ ^^ '<>'» ''^- iy> «h. SO^kO, 
le paragraphe précédent. 
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Pinjft Se loi, lit. IL art. 23'2Ji. Lcs règles et les formes du rachat personnel seront celles 

que nous avons expliquées à l'occasion du premier projet 
de loi. Toutefois, afin de donner plus d'activité à ce mode 
de libération, très-imporlant dans un système qui rejette à 
vingt ans l'émancipation définitive, et pour encourager en 
îhid tit II art 22 même temps les mariages, on propose d'allouer, enaccrois- 

.. . ,„., , ,. sèment de pécule, aux esclaves qui se marieront, une 

I oir Irs deliherations *■ * 

(h Conseil spécial de la GuaJc' sommc de 100 fraucs , lac^ucUc sera versée, sur un ordre 

hiij,e, /). i8, signé du gouverneur, à la caisse d'épargne, où elle portera 

(/« Conseil spécial de la Mar- intérêt au profit <!es conjoints. Elle n'en pourra être extraite 

Unique, p. iùO, , r . • *• j • • *x Ui* 

quavecl autorisation du ministère public. 

thi Conseil spécial de la • . i i • i» • * ^ i» • .• i 

(iurune, p. 56, ^c projet de loi suppose [existence et 1 organisation des 

,/«Con5r;75/)rfn«/</rtarfcon, caisses d'épargne; il laisse au Gouvernement le soin d'y 
/'• ^^- pourvoir. 

Il n'existe aucune raison pour retenir dans les liens de 
l'esclavage des noii*s invalides, des noirs atteints d'infîr> 
mités incurables; leur maître ne tire, a leur égard, aucun 
avantage de sa qualité de maître; s'il voulait s'en défaire, il 
ne trouverait pas à les vendre ; les légers services qu'ils 
peuvent lui rendre lui sont assurés par l'impossibilité où 
se trouveront ces infortunés, libres ou esclaves, de s'éloigner 
de l'habitation où ils trouvent le seul asile qui leur soit 
offert. On peut donc , sans inconvénient, déclarer libre tout 
;vo/rf dr loi fit. lU , art. 26. csclavc dout l'incapacité de travail sera régulièrement cons- 
tatée. C'est ce que propose le projet de loi; une ordon- 
nance royale déterminera les formes selon lesquelles il sera 
procède a cette constatation. 

Le propriétaire des esclaves, ainsi déclarés libres pour 

cause de caducité ou d'infirmités, continuera de leur fournir 

^*^' ^^ le logement, l'entretien , les soins médicaux. C'est une dette 

, . , .,- ..„ que lui lèeue l'état d'esclavage, ainsi que nous l'avons dé- 

\f)ir vxdessns. p. ili-Uo. ^ ^^ . . 

montré ailleurs. On pourrait, à la rigueur, se dispenser de 
lui offrir, à ce sujet, aucune compensation. Mais, afin d'é- 
viter jusqu'à l'ombre même d'une atteinte quelconque 
portée au droit de propriété, le projet de loi propose d'al- 
^^^ 2g louer, pour chaque noir, une pension alimentaire dont 

le montant sera réglé , de gré à gré, entre le propriétaire et 
l'administration coloniale. 

Quant aux enfants, le projet de loi propose de les dé- 
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clarer libres dès l'instant de leur naissance ; il propose éga- 
lement de déclarer libres , dès aujourd'hui, tous les enfants 
nés depuis le i*' janvier 1 838 inclusivement. Cette dernière 
époque a été choisie pour point de départ, parce que l'or- 
donnance du Ix août i833 , sur le recensement des esclaves, BUibêrations du Conseil spé- 
n'a donné qu'en 1837 des résultats sur lesquels il soit <^i*^ ^^^^'««^W^'P-^^ - 
permis de compter; ce n'est qu'à dater du 1* janvier 1 838 «'o Coww/ spécial de la 

que l'âge des jeunes noirs est certain. , , . , , , 

du Conseil spécial de la Mar- 

Le projet de loi est d'accord, à ce sujet, avec la propo- txmque^p.iSi, 
sition des Conseils spéciaux de la Guadeloupe , de la Guyane , da Conseil spécial de Bourbon, 
et de l'île Bourbon. Le Conseil spécial de la Martinique est ^' 
le seul qui repousse l'idée de faire participer les jeunes noirs 
déjà nés aux bienfaits de l'affranchissement. 

La Commission, comme on le voit, encouragée par 
l'exemple de plusieurs des Conseils spéciaux, ne s'est point 
arrêtée devant le regret de constituer, au sein d'une même 
famille, deux états civils différents, de placer en regard, 
sur un même plan , des parents esclaves et des enfants libres. 
C'est un spectacle triste, sans doute; mais c'e>t un spec- 
tacle auquel les yeux et les esprits sont façonnés dans les 
colonies. 

La Commission n'a pas hésité non plus à étendre le bien- 
fait de l'affranchissement sur tous les enfants en bas âge , 
nés ou à naître. Là où l'esclavage a déjà porté ses fruits dé- 
plorables , on est forcé de le maintenir pendant quelques 
années; il faut le temps de régénérer ceux qu'il a corrom- 
pus ; mais là où l'esclavage n'a pas encore porté ses fruits, 
il faut empêcher, s'il se peut, la corruption de pénétrer; 
les enfants en bas âge , sous ce point de vue , ne sont pas 
encore des esclaves. 

Depuis le moment de leur naissance jusqu'à leur sixième Pnjet de hi. Ht, U art. 2. 
année accomplie, les jeunes noirs doivent nécessairement 
demeurer auprès de leur mère, passer avec elle, si le cas 
y échet, des mains d'un propriétaire dans celles d'un autre 
propriétaire, tous leurs droits et obligations étant ré- 
servés; rester au même titre, si leur mère vient à mourir 
ou à être affranchie, sur l'habitation de l'ancien maître de 
celle-ci. 

Il est du indemnité aux propriétaires de jeunes [noirs 
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déclarés libres. Ces enfants ont une valeur, parce qu'ils ont 
un avenir. 

n est dû compensation à ces mêmes propriétaires pour 
les firais d'entretien qui tombent à leur charge pendant les 
six premières années : ce sont pour eux des dépenses en pure 
perte. 

DèUhinoiofuda Conseil spécial ^es Conseils spéciaux de la Martinique et de la Guade- 

éê la Guëd^oupe. p, ii , loupe fixent à 1 00 francs la valeur d'un jeune noir au mo- 

da Conuil ipécial dé la Mar- ment de sa naissance; le Conseil spécial de la Guyane fixe 

' ' cette valeur à i5o francs; celui de Bourbon à aoo francs. 

c^a Conseil spécial de la , ^ ., r . i i i /-i i i ri » /» #• 

(iuyane, p, U-ùs , Le Gonscil special de la Guadeloupe évalue à 6o francs 

da Conseil spécial de Bourbon, P^*' 2U1 le coût d'entretien d'un enfant de moins de sept ans; 

p. 56^57. çgjyj jg ^^ Guyane l'évalue à yS francs; celui de Bourbon 

'*'*'• h 100 francs la première année , et à 6o francs les années 

suivantes; celui delà Martinique n'en tient aucun compte. 

Sans entrer dans ce détail, la Commission a pensé que 
le prix moyen d'un jeune noir âgé de sept ans devait néces- 
sairement rembourser au propriétaire : 

i"" La valeur personnelle de cet en&nt ; 

i" Les frais faits pour Télever jusqu'à cet âge ; 

y Une part proportionnelle dans la dépense faite , en 
pure perte, pour élever les jeunes noirs décédés avant 
d'avoir accompli leur sixième année. 

Sans cela l'éducation des esclaves serait un commerce 
ruineux; ce serait une œuvre de charité (i ) ; l'esclavage, 
maintenant que la traite est supprimée , ne ferait pas ses 



Ans da Cwueil colonial de la (1) Ct*esi ce que soulieui le Conseil colonial de la Guadeloupe. Il soutient 
Gaadeloape ; Appendice, p. iOi. qu'un noir de douze ans a coûté à son propriétaire cinq fois plus qu'il ne vaut, 

et le double environ de ce quli vaudra à vingt-cinq ans, s'il réunit toutes les 
qualités désirables. C'est le résultat que ce Conseil tire d'une série de calculs 
dans lesquels nous n'entreprendrons pas de le suivre. 

Ce résultat est si étrange, en efiet, qu'il trouve sa réfutation dans son simple 
énoncé. 

En vain nous dit-on que les propriétaires ne font pas de l'éducation des 
jeunes noirs T objet dtane spicalalion mercantile ; quelle que soit leur générosité 
ou leur charité , on ne saurait admettre qu'ils se résignent k en faire , de propos 
dâibéré» l'objet d'une spéculation ruineuse. Quel est ragricidtoor, quel est 
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frais ; on rendrait service aux colons en le supprimant sans 
indemnité. 

En allouant donc aux propriétaires , pour chaque jeune 
noir parVcnu à Tâge de sept ans , une indemnité égale au 
prix moyen d'un esclave de cet âge , on les désintéressera 
complètement; on leur remboursera non -seulement la 
valeur intrinsèque de leur propriété , mais toutes leurs 
avances et toutes leurs pertes: cest ce que propose la Projet Je loi , tit r , art. A. 
Commission. Et non-seulement ce parti semble le plus 
équitable et le plus simple, mais il semble aussi le plus pru- 
dent. Si Ton se contentait, en effet, d'allouer aux pro- 
priétaires une indemnité égale à la valeur de chaque jeune 
noir à Tinstant de sa naissance, sauf à rembourser ensuite 
annuellement les frais d'entretien , les jeunes noirs n'étant 
plus pour l'habitation qu'une charge ou, si Ton veut, qu'un 
embarras, ils courraient grand risque d'elle négligés; la 
mortalité , déjà grande chez les enfants en bas âge, s'accroî- 
trait rapidement. Dans le système de la Commission , au 
contraire, Tintérct des propriétaii*es , leur seule chance de 
remboursement, étant d'élever jusqu'à l'âge de sept ans, 
tout au moins, la plus grande quantité possible de jeunes 
noiis, il y a certitude que ces jeunes noirs seront l'objet 
des soins les plus assidus. 

D'après les recherches faites par la Commission , le prix Procèi-ierbaux dâ la Commis- 
moyen des jeunes esclaves de un à quatorze ans est d'en- *^^'^' ^ P^^^* ' P- ^^^*^^' 



le fabricant , quel est rhonime doué de sens commun qui consentit à payer, 
régulièrement, sciemment, volontairement ses instruments de travail deux ou 
trois fois plus qu'ils ne peuvent jamais valoir. 

En vain nous dit-on encore que les jeunes noirs sont Taoenir de la pro- 
priété, que ce sont les seals éléments du travail, et qa'il n'est point de sacrifices oax- 
quels les colons ne se soumettent pour les conserver, CeAà explique à merveille que 
'es colons fassent , pour Téducation des jeunes noirs, des aYaoets pin» ou moins 
considérables, dans Tcspérance d'en être un jour remboursés avec profit; mais 
cela irexpliquerait pas qu ils fissent des avances dont ils n'espéreraient être 
remboursés à aucune époque quelconque ; en d'autres termes , cela explique 
c?omment les jeunes noirs peuvent coûter momentanément anx colons pins 
qu'ils ne leur rapportent ; mais cela n eipliquerait pas qu'ils pussent leur coàter 
plus qu'ils ne valent réellement. La valeur d'un noir, jeune ou adulte, 
comme celle de tout autre instrument de travail , se r^gle sur le profit qu'on 
en attend ou qu'en en obtient: et cette valeur, pour que la production d*un 
tel objet continue, doit, à toutes époques, égaler, au moins, les firais du 
production. 

43. 
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viron 600 francs; en fixant à 5oo francs le prix moyen d'un 
jeune noir de sept ans, l'État, à coup sûr, agira très-géné- 
reusement. 
ProjH de loi, art, 3. Dcpuis Tâgc de Sept aus jusqu'à leur majorité , les jeunes 

noirs seront élevés aux frais de TÉtat. 

Ds seront élevés près de leur mère; le propriétaire au- 
Ihid.. cari, 5, quel appartiendra celle-ci, et, dans le cas où elle serait af- 

franchie, le dernier propriétaire auquel elle ait appartenu, 
sera tenu de recevoir les enfants libres à titre d'engagés. En 
îhid.,ari,7. cas d'aliénation de la mère, le nouveau propriétaire sera 

substitué, en ce qui concerne les engagés, aux droits et 
aux obligations de l'ancien. 

Dilibéraiion du Conseil spécial G'cst la proposition des Gonscils spéciaux de la Guade- 
'''ïaSÏT^ciSiîf^^ loupe et de Bourbon. 

f^' ^^ L'engagement des jeunes libérés deviendra l'objet d'un 

Projet de loi, art, 6. contrat, dont Ics clauscs seront réglées de gré à gré entre 

l'administration coloniale et le propriétaire de la mère. 

Pendant une première série d'années, les frais d'entretien 

des jeunes libérés excéderont la valeur des services qu'ils 

Délibérations dtt Conseil spécial peuvent rendre; il y aura lieu d'allouer au propriétaire une 

de la Gaadeloupe . p, i3, indemnité qui décroîtra progressivement ; pendant une autre 

du Conseil spécial d4i la Mar- g^^jg d'années, la valeur des services des jeunes libérés 

, , , excédera les frais de leur entretien ; il y aura lieu d'exiger 

du Conseil spécial de la . *" ^ . 

Guvone, p, 47, du propriétaire un loyer dont le montant croîtra progressive- 

du Conseil spécial de Bourbon, ^cnt ; sur ce loyer, un pécule devra être réservé aux jeunes 

P' ^^' noirs et placé à leur profit. Ge sont des détails dont le soin 

doit être abandonné à la sagesse de l'administration. - 

Dans tous les cas , l'administration coloniale conservera 
le droit , 

1® De veiller à ce que tout jeune libéré reçoive une édu- 
cation religieuse et morale, soit à domicile, soit dans une 
école ou salle d'asile , selon l'occurence et les circonstances 
locales ; 

Délibération du Conseil nécial a* De résilier, lorsqu'elle le jugera convenable , l'engage- 
de la Martinique, p,13^-i35. ^^^^ contracté au nom de chaque jeune libéré, et de 

le retirer de l'habitation où il résidera pour le placer dans 
une école d'agriculture , dans une école d'arts et métiers , 
ou dans tout autre étabUssement public. 

H a été proposé dans le sein de la Gommission, pour 
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épargner aux jeunes libérés le spectacle corrupteur de les- 
clavagc, pour les garantir des vices que l'esclavage engendre, 
de les enlever tous indistinctement et, pour ainsi dire, 
systématiquement aux habitations des planteurs, et de les 
élever en commun dans des établissements créés ad hoc. Il 
a été proposé de fonder, à cet effet, dans chaque colonie, 
un ou plusieurs établissements analogues à celui qui 
existe à la Mana, pour Téducation des noirs saisis sur 
des bâtiments négriers, et dont la direction est confiée, ' 

comme on le sait, à Madame Javouhcy, supérieure de la 
congi'égation des sœurs de Saînt-Joseph-de-Clugny. Cette 
dame a proposé elle-même un plan d*organisation pour des Mémoûe de M. de Saint-Hî- 

- ,- . lalre , directeur des colonies. ( En 

établissements de ce genre, et ce plan est devenu, de la manuscrit.) 

part du département de la marine, l'objet d'un travail dont Proc^t^rhaax, 3' partîe.p. 212. 

ia Commission a pris connaissance. 

Mais il a paru à la Commission que ce projet, dans sa 
généralité , avait quelque chose d'excessif et , quant à pré- 
sent, de hasardeux. 

Briser ainsi chez les noirs tous leurs liens de famille; 
séparer les enfants des parents dans tous les cas, sans excep- 
tion, sans distinction , sans causes déterminées, sans motifs 
individuels; faire de ces enfants, en quelque sorte, des en- 
fants trouvés, sans autre père que l'Etat, qui les nourrit, 
sans autre mère que l'administration, qui veille sur eux, 
cela dépasse peut-être , même sous le régime de l'esclavage , 
les droits du législateur. Donner pour base à l'émancipation 
la création d'établissements tout nouveaux, dont le succès 
est incertain et la dépense inconnue , ce serait , à coup sûr, 
aller trop vite et trop loin. La Commission conçoit que des 
essais de ce genre soient tentés avec précaution et discerne- 
ment partout où les localités le permettront , partout où 

l'administration le jugera convenable; elle entre, à ce sujet, Délibération da Conseil spéciat 
dans les vœux exprimés par le Conseil spécial de la Guyane ; ^* '* Guyane, p, à€. 
c'est une faculté que l'article 6 du projet de loi réserve 
implicitement au Gouvernement ; mais , avant d'en venir à 
une mesure générale , il faut que l'expérience de quelque 
chose de semblable ait été faite, à plusieurs reprises, sur une 
moindre échelle , et que l'expérience ait réussi. 

Pendant le cours de leur minorité, les jeunes libérés Projet tU loi, an 8. 
seront, quant à leurs intérêts civils, sous la protection du 
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ministère public, qui leur désignera, s il y a Heu, un cura- 
PrcjM di' loi, art. 9, tcuF. A IcuF majorité , librcs de droit , ils deviendront libres 

de fait, et leur avènement à la liberté entraînera de plein 
Art. 10. droit l'affranchissement de leur mère, si elle existe encore, 

et de leur père, s'ils sont nés en légitime mariage, moyen- 
nant une indemnité réglée de gré à gré entre l'adminis- 
tration coloniale et le propriétaire. 

ê 

ibtd, art. 8-ii. Lcs parcuts et les enfants jouiront également de la plé- 

nitude des droits civils ; la génération qui suivra pourra 
seule prétendre à l'exercice des droits politiques. 

La loi ne soumet, d'ailleurs, à aucune condition restric- 
tive, même temporaire, ni la liberté civile des noirs affran- 
chis dès leur bas âge, ni celle des adultes qui se seront 
rachetés à l'aide de leurs économies ; à plus forte raison non 
Délibérations duConseilspécial plus ccUe dcs noii's affranchis pour causc d'infirmités incu- 
up€,p. , râbles. L'éducation, la bonne conduite, l'âge, sont consi- 

du Conseil spécial de la Mar- dérés comme des garanties qui suffisent au bon ordre , à 
t inique, p. i37 , l'intérêt social. En ce point, la loi est moins rigoureuse que 

du Conseil spécial de ^ ne le sont les Conseils spéciaux de la Guadeloupe, de la 

(juyanc ,p. 50 , . , i r» 

Martinique , de la Guyane et de Bourbon. 

da Conseil spécial de Bourhon, rnn i»i i -ii.i / 

p, es. Telle est 1 analyse exacte du projet de loi présenté par 

la minorité de la Commission; il diffère, ainsi qu'on le voit, 
du projet présenté par la majorité, 
Proet de loi aH ^ i" En ce qu'il porte de dix à vingt ans la durée du régime 

intermédiaire; 

2^ En ce qu'il alloue une prime aux esclaves adultes qui 
contracteront mariage durant ce long période, pour les 
aider à se racheter; 

Art. 26-27-28-29. ^* ^" ^® ^^'^^ libère les esclaves invalides au fur et â 

mesure que leur invalidité est constatée, au lieu de les li- 
bérer, comme tous les autres esclaves, à la fin de la dixième 
année; 

_ « 

Àrt.i-U, ^** ^^ ^® 9^'^ prescrit la libération immédiate des en- 

fants nés ou à naître. 

Art. i2^13-ià^l5''î€''i7^i8 Du reste, sur les 4i articles dont il se compose, a 3 sont 

^i9'—20''2i—23—2à—Si—32i-'33 / n 

3i-35-36^-38^9-àO " empruntés textuellement au projet de loi présenté par la 

majorité. Les questions générales qui se rattachent au sys- 
oirci- Miu,ll,S4. x^u^Q de lémancipation progressive ayant été discutées 

plus haut, il nous a suffi d'en présenterici la solution , en 
indiquant brièvement les motifs qui nous ont déterminés. 



Art. 22. 
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Ce projet serait certainement, pour le trésor, beaucoup 
moins onéreux que Tautre. Nous avons essayé de nous 
rendre compte des dépenses qu'il entraînerait ; c est l'objet 
d'un travail qui sera inséré à la suite de ce rapport : les 
données en sont malheureusement très-conjecturales; en 
supposant qu'elles approchent de la vérité , la dépense, en ce 
qui concerne les opérations de l'émancipation progressive , 
n'excéderait pas 80 millions, répartis siur plus de vingt ans. 

IV. 

I/ABOLITION DE L'ESCLAVAGE ENVISACéE DANS SES RAPPORTS 
AVEC LE MAINTIEN DU SYSTÈME COLONIAL. 

Nous touchons au terme de ce long travail. Après avoir 
offert au Gouvernement notre avis sur la nécessité d'éman- 
ciper la population noire dans les colonies françaises; sur 
les mesures d'ordre et de prévoyance qui doivent précéder, 
selon nous, ce grand événement; sur l'institution d'un ré- 
gime intermédiaire destiné à le préparer ; sur la durée et les 
conditions de ce régime intermédiaire; sur l'époque et les 
conditions de l'émancipation; sur l'institution d'un régime 
exceptionnel destiné à régir, pendant quelque temps, les 
nouveaux a(Ix*anchis; sur là durée et les conditions de ce 
régime exceptionnel, notre tache paraît achevée. Ce n'est 
pas à nous qu'il appartient de prononcer ; ce n'est pas à nous 
qu'il appartient de résoudre et d'agir après avoir résolu. Il 
est néanmoins un dernier point sur lequel nous croyons 
devoir, en finissant , présenter quelques réflexions. 

Si nos propositions sont adoptées, l'émancipation aura 
lieu dans dix ans; le régime exceptionnel qui lui succédera 
expirera au bout de cinq ans : on pourra le proroger, sans 
doute ; mais , avant d'en venir là , il sera sage d'y regarder 
à deux fois. Dans tous les cas , ce ne pourrait être que pour 
peu de temps : tout régime exceptionnel doit être court ; 
autrement les mécontentements qu'il produit l'emportent 
de beaucoup sur les avantages qu'il procure. Le moment 
viendra, par conséquent, et ce moment n'est pas éloigné, 
car, dans la vie des États, dix ans, quinze ans sont peu de 
chose; le moment viendra bientôt, disons-nous , où les deux 
éléments de notre population coloniale , les blancs , d'une 
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part , et , de Tautre , les noirs , se trouveront respectivement 
placés sur un pied d* égalité parfaite; où la classe laborieuse 
tout entière exercera dans nos colonies les mêmes droits 
sous Tempire de la même législation. 

A cette époque, les difficultés que nous avons signalées 
naguère, ces difficultés en vue desquelles nous proposons 
de créer momentanément un régime exceptionnel , auront- 
elles complètement disparu ? Peut-on afiBrmer qu'en livrant 
alors les choses à leur cours naturel. Tordre colonial se 
maintiendra par ses propres forces, tel, à peu près, que 
Tout fait les édits de nos rois, les vicissitudes quil a subies, 
les épreuves qu'il a traversées depuis deux siècles ? 

Ce serait trop présumer. 

Les choses se présenteront certainement sous un aspect 
infiniment plus rassurant. Le taux des salaires se sera réglé ; 
il aura pris son niveau. La population noire ira croissant, 
car toute population qui se trouve placée dans de bonnes 
conditions climatériques et sociales, sous Tinfluence d'une 
demande de travail très-prononcée , multiplie rapidement ; 
au lieu de devenir indolents, capricieux et dépensiers, les 
noirs auront contracté, selon toute apparence, des habi- 
tudes d'ordre et de régularité; leurs rapports avec les an- 
ciens propriétaires seront plus confiants ; leur éloignement 
poxu* le travail des plantations, s'il subsiste encore, se dissi- 
pera peu à peu. D'un autre côté, après cinq ans d'expérience, 
les colons n'agiront point en aveugles ; ils auront eu tout 
le temps d'apprécier leur position , de se rendre compte de 
lexu^s ressources, d'aviser aux chances de l'avenii'; au lieu de 
se disputer, coûte que coûte , les travailleurs , ils seront dis- 
posés à s'entendre, à se prêter un appui mutuel. Les plus 
éclairés, les plus riches, ceux qui possèdent les propriétés 
les plus étendues , comprendront combien il leur importe 
d'enclore et de conserver leurs terrains, même ceux qu'ils 
ne cultivent pas encore; de ne point s'en défaire prématu- 
rément et à vil prix; de ne favoriser en rien la dispersion 
du travail consacré aux grandes cultures. L'État lui-même 
aura pris les devants , il aura mis la main sur tous les ter- 
rains vacants quels qu'ils soient, et fait ses dispositions pour 
réprimer la moindre usurpation du domaine public. 

Mab c'est là tout caqu'il est raisonnablement permis d'es- 
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pérer : on sera loin encore d*un état stable, définitif. L* ac- 
croissement de la population noii'e, tant que les nouveaux 
venus n'auront pas atteint leur quinzième année, ne sera 
riche qu en promesses et en perspective. En devenant ran- 
gés, laborieux, économes, les noirs n en auront acquis que 
plus de moyens d'échapper à la profession de journalier 
pour s'élever à celle de propriétaire; c est une tendance qui 
ne diminuera point chez eux, parce que cette tendance n'est 
le fruit d'aucun préjuge, parce qu'elle ne lient ni aux anté- 
cédents ni aux circonstances; cest une disposition naturelle, 
permanente, commune à tous les hommes, qui s'exerce 
partout où elle trouve à se satisfaire , et qui trouvera plus 
ou moins à se satisfaire aussi longtemps qu'il y aura dans 
nos colonies des colons malaisés, insouciants , prêts à faire 
argent de tout, ou forcés de vendre leurs biens pour payer 
leurs dettes. 

Il faut donc s'attendre à voir commencer ce mouvement 
ascendant, à le voir s'étendre et se propager en propor- 
tion des facilités qu'il rencontrera; il faut s'attendre à voir 
arriver dans nos colonies, graduellement, à petit bruit, sur 
une échelle restreinte, quelque chose de ce qui s'opère vio- 
lemment et sans mesure, depuis quatre ans, dans les colo- 
nies anglaises. 

La partie la plus active, la plus industrieuse de la popu- 
lation noire prendra place à côté des blancs , et deviendra 
propriétaire; par cela seul, le nombre des simples journa- 
liers diminuant, le taux du salaire tendra à s élever plus ou 
moins ; les petites sucreries , celles qui couvrent à peine 
leurs frais, travailleront à perte; il deviendra plus avantageux 
de s'en défaire, en les morcelant par petits lots, que de con- 
tinuer à les exploiter ; nouveaux placements offerts à l'éco- 
nomie des noirs, nouveau stimulant pour leur activité, pour 
leur goût d'indépendance. 

De là une altération sensible dans les rapports entre la 
métropole et ses colonies. 

La production du sucre, concentrée dans les grandes et 
les moyennes habitations, diminuera dans une certaine 
proportion. Au lieu de tirer de ses colonies les deux tiers 
de sa consommation, la métropole n'en tirera peut-être 
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que la moitié; elle ira cliercher le surplus dans Tlnde, au 
Brésil , à Cuba , à Porlo-Rico. 

En revanche, la production des vivres, des denrées aH* 
mentaires, augmentera notablement; les colonies cesseront 
d'offrir, sur ce point, à la métropole, un débouché aussi 
étendu (i). 

Enfm , les seules fabriques qui se renconti^ent jusqu'ici 
dans nos colonies, les poteries, les briqueteries, les chauf- 
fourneries, ces fabriques, véritables succursales des usines 
à sucre, dont elles servent à réparer les constructions et i 
renouveler le matériel (q), ne trouvant plus, après la dô- 



Noticrs staiisiiqacs » f partie , (0 * ^^^ vivres récoltés à la Martinique sont loin de suffire aux besoins de la 
/). i02. consommation locale. En 1835, il a été importé dans les colonies 6,1 38,343 ki- 

logramnies de farines alimentaires, dont 486,883 kilogrammes seulement ont 

été réexportés Il a été importé dans la colonie durant la même année , 

1,773 bœufs vivants, 210,924 kilogrammes de boeuf salé, 492,086 kilo- 
grammes de lard salé, 190,836 kilogrammes de poisson salé, 4,825,169 ki- 
logrammes de morue Il n'a été réexporté que le quinzième environ de 

ces articles de consommation. > 

(Voir dans les tableaux et relevés de population, culture, commerce et na- 
vigation, pour 1839, le tableau des importations de la métropole, en substances 
alimentaires, è la Martinique, p. 36, S la Guadeloupe , p. 48-49. ) 
Ihid., 2" partie , p. 91. «Les vivres cultivés à Bourbon (y compris le maïs), satisfont à peu près 

aux besoins du quart de la population. • 

Ihid.yp. 23^. «Les cultures et vivres, si elles étaient régulièrement faites à la Guyane 

française satisferaient abondamment aux besoins de la population esclave , et 
do la majeure partie de la population de couleur, qui se nourrit principalement 
de couac et de cassaves; mais ces cultures n*ont jamais été régulières dans la 
colonie, dont la situation, sous ce rapport, se résume en alternatives de très- 
grande abondance et d'excessive disette. . . . De 1833 à 1836, la videur des 
denrées servant à la nourriture de Tbomme qui ont été versées de France et de 
l'étranger pour compléter ce qui était nécessaire à la consommation locale , 
s'est élevé, par an, terme moyen à 528,728 francs, dont 164,889 francs en 
farine de froment et 1 19,672 francs en morue. » 

Notices statistiques , f partie \^) ^^^ seules fabriques que existent à la Martinique sont des poteries et des 
p. iOà^iOS, cbaufournerics. Il y existait aussi, il y a une dizaine d'années, trois tanneries; 

mais ces établissements sont abandonnés aujourd'hui Les poteries de 

la Martinique f urnissent aux sucreries des formes et des pots à raffinerie; elles 
fournissent également des briques pour le» constructions locales. • 
thid,, p. 2i8. "Les seules fabriques existantes à la Guadeloupe et dans ses dépendances 

sont des tanneries , de cbaufournerics et des poteries. > 
Ihid. . 2* partir. , p, 97. * Les seules fabriques existantes à Bourbon consistent en briqueteries, chau- 

foumeries , tanneries, forges et fonderies, ateliers de ferblanterie et bras- 
series. » 
Ibid. />. 239. * Les fabriques existantes à la Guyane française sont des briqueteries. • 
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ture d'un grand nombre de petites usines, un débouché 
su£Bsant pour leurs produits, les capitaux qui les alimentent 
chercheront ailleurs de Temploî, et le trouveront probable- 
ment dans la conversion ^ des produits du sol en étoffes 
grossières, destinées au vêtement des classes laborieuses. 
Sous ce nouveau rapport, le développement de l'industrie 
métropolitaine souffrira encore quelque atteinte (i). 

En tout nos colonies perdront, plus ou moins, la phy- 
sionomie, le caractère extérieur de colonies proprement 
dites, c'est-à-dire d'établissements lointains, fondés et en- 
tretenus par la métropole, dans Tunique but de cultiver et 
de préparer des denrées de choix, des objets d'exportation; 
pour prendre, plus ou moins, Tapparence de simples dé- 
partements français , cultivant principalement, et non point 
exclusivement, les denrées qui sont la vraie richesse de leur 
propre sol , mais consacrant néanmoins , à leur propre 
consommation, une partie de leur capital et de leur 
travail. 

Le système colonial , ce système artificiel, contemporain /Notices statistiques, f paHie, 
de la fondation des colonies modernes , régularisé par Col- ^* 
bert , étendu d'abord dans sa rigueur à toutes nos Antilles, ^j^^^""'"'^ ^ ^''' ^^ "^"^ 
modifié en 1 760 , lorsque, après la perle du Canada et de Lettres patentes du mois doc- 
la Louisiane , la France s'est trouvée dans l'impossibilité Mémoire aa Roi, des 18 avril 
d'approvisionner suffisamment ses possessions transatlan- ^^i^^oût 1763; 25 janvier i765. 



(1) Importations à la Martinique, en 1839 : 

Tissus de lin et de chanvre 2,180,230' 

Tissus de colon 4,169,944 

Tissus de laine 161,495 

Importations à la Guadeloupe, en 1839 : 

Tissus de lin et de chanvre 1 ,552,487 

Tissus de coton. ., 3,704,250 

Tissus de laine 224,645 

Importations à la Guyane, en 1839 : 

Tissus de lin et de chanvre 404,485 

Tissus de coton 777,824 

Tissus de laine 100,894 

Importations à Bourbon, en 1839 : 

Tissus de lin et de chanvre 51 1,424 

Tissus de laine 343,226 

Tissus de colon 3,149,002 

04. 



Tableaux et relevés de popula- 
tion, de culture, de commerce et 
de navigation, 1839, p. 38, 



Ihid, p. 50. 



p. 62. 



p,72. 



p 
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AiiHdu Conseil du 29 juillet tîcjucs, abolî parla guorrc cl la conquête étrangère, rétabli 
1767 H du 3 juin i769, pgj, jg restauration avec des modifications plus profondes 

iJidonnance du 5 janvier i82o ^ ^ * ^ 

et du 29 avril 1829. ciicorc ; cc systèmc, auqucl fîle Bourbon n'est soumise quà 

Notices statistiques , 2!' parité , ... . ii. i • •, Jâi/^ 

103-106. moitié, et ne lest que depuis vingt ans, dont la Uuyane a 

Ihid,.p.2fi2'2ft3. toujours été exempte, s il subsiste encore en apparence et 

sur le papier, ne sera guère plus que fombre de lui-inènie. 

En supposant que les choses en viennent jusque-là, et 
les choses n en viendront jusque-là qu autant qu'elles seront 
abandonnées à leur pente naturelle , qu'autant que les chan- 
gements dont il s'agit ne seront ni dirigés , ni contenus , en 
supposant, disons-nous, que l'émancipation conduise, en 
définitive , à ce résultat , y aurait-il lieu de s'en alarmer 
outre mesure ? 

Il est permis d'en douler. 

Autre chose est, en effet, une révolution soudain<^ et 
profonde dans l'économie inléiicure des colonies, autre 
une réforme graduelle et modérée : autre chose est une in- 
terversion des rôles et des positions qui place, tout à coup, 
les anciens maîtres dans la dépendance des anciens esclaves, 
et transporte à ceux-ci la plupart des vices que l'on repro- 
chait aux premiers , l'indolence , la prodigalité , les désor- 
dres de tout genre; autre, fclévation lente, pénible, à 
travers des épreuves réitérées , de l'élite de la population 
noire à la condition de petits propriélaires. Bref, autre 
chose est une réaction qui bouleverse l'ordre établi, autre 
un retour à félat ordinaire et normal des nations civilisées. 
Soit qu'on envisage un tel événement , s'il a lieu , dans 
ses rapports avec les intérêts généraux de la métropole , 
soit qu'on l'envisage dans ses rapports avec les intérêts 
privés des colons , il parait également exempt de tout in- 
convénient grave, peut-être même de tout inconvénient 
réel. 

La France sera forcée de tirer de l'étranger une plus 
grande partie de son approvisionnement en sucre et en 
autres denrées coloniales! Soit. Avoir l'immense développe- 
ment que ce genre de production prend aujourd'hui sur 
toute la face du globe, il n'est pas à craindre que nous en 
Voir ci-dessus, p. 65-OC. manquions (i). Le temps n'est plus où la France pouvait se 



(1) Nous ne tenons aucun compte des chances d*unc guerre niarilime mal- 
heureuse , parce qu une guerre maritime malheureuse , si elle interceptait à la 
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proposer, pour règle de conduite, de tirer la totalité de sou 
approvisionnement en denrées coloniales de ses propres 
colonies : nous possédions alors la moitié des Antilles , et 
le sucre, d'ailleurs, n'était guère considéré, à cette époque, 
que comme un objet de luxe à Tusage des classes supérieures, 
ou comme une drogue à Tusage des pharmaciens : mais au- 
jourd'hui que toutes nos possessions coloniales se réduisent 
à quatre établissements, aujourd'hui que le sucre est deve- 
nu et devient chaque jour de plus en plus , pour toutes les 
classes, Tune des nécessités de la vie, le principe fonda- 
mental du système colonial n'est plus soutenable. Nos quatre 
colonies ne nous fournissent aujourd'hui que les deux tiers 
de notre approvisionnement en sucre; que ce soient les 
deux tiers ou la moitié , pour la métropole, cela n'a pas une 
grande impoitance. 

Bien loin d'y perdre , la navigation française gagnerait 
peut être à ce changement. Pour l'emploi de nos-bâtiments , 
pour le progrès de nos constructions navales, pour le per- 
fectionnement de nos règlements maritimes, pour la multi- 
plication de nos matelots et l'instruction de nos équipages, 
mieux nous vaudrait, peut-être à dépenses égales, c'esl-à- 
dirc , en supposant que le bas prix de la marchandise com- 
pensât les frais de transport, être forcé d'aller chercher une 
grande partie de notre approvisionnement en denrées colo- 
niales dans rinde, à Java , à Sumatra , que de le tirer pres- 
que tout de la Guadeloupe ou de la Martinique; plus les 
voyages sont longs, plus les navigateurs acquièrent d'ex- 
périence. 



France tout commerce avec les colonies hollandaises de rjndc, avec le Brésil 
et Cuba, lui intercepterait également tout commerce avec ses propres colonies. 
L argument tiré des cbances d'une guerre maritime, logiquement déduit, va 
droit à sacrifier la production du sucre colonial à celle du sucre indigène. 
Il n^y a que le sucre indigène qui ait réponse à cette éventualité-là ; mais, pour 
que la réponse soit valable, il ne suffit pas de supposer la France en guerre 
avec TAngleterre, il faut la supposer en guerre avec toute l'Europe ; il ne suffit 
pns de supposer les ports français bloqués par des escadres anglaises; il faut 
supposer que le sucre exotique ne pourra pénétrer, en France, par aucune voie 
indirecte ; ou bien, il faut supposer qu*elle sera, de nouveau, la maîtresse de 
toute rEurope, et rétablira le système continental. Toutes ces suppositions sont 
en dehors des règles de la prévoyance humaine. 
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Il ne faudrait pas s^inquiéter davantage , en voyant ie 
. marché de nos colonies occupé , dans une ceiiaine mesui^e» 
par les produits de cultures et de manufactures locales , au 
détriment des produits de l'industrie métropolitaine qui 
s en trouveraient écartés pro tanto. Ce que Tindustrie mé- 
tropolitaine perdrait d'un côté, elle le regagnerait de 
l'autre ; les denrées coloniales que le commerce français 
irait chercher à r étranger, il ne les obtiendrait qu'en échange 
de produits du sol français et de Tindustrie fi*ançaise; et les 
débouchés qu'il s'ouvrirait par ce moyen seraient , à coup 
sûr, bien plus importants, bien plus riches d'avenir que 
ceux qui peuvent nous ôtre offerts par les restes de nos an- 
ciennes possessions. Cet autre axiome du système colonial, 
à savoir qu'il faut assurer, dans les colonies, un écoulement 
à l'excédant des produits de l'industrie métropolitaine, est 
consdérablement modifié , comme le premier, par notre 
position actuelle. 

Quant aux intérêts privés des colons, ce ne sont pas ap- 
paremment les propriétaires des grandes usines à sucre qui 
se plaindront de la disparition des petites. Un tel événe- 
ment leur profitera ; ce sont autant de concuiTents de moins. 
Partout la grande industrie tend naturellement à absorber 
la petite, et à s'en porter héritière; elle demeure, par là, 
maîtresse du marché , reprend la haute main sur le travail- 
leur, vend sa denrée plus cher, acquiert, pour un prix 
modique , toutes les parties disponibles du capital resté sans 
emploi , machines , bestiaux , ustensiles , etc. , et trouve dans 
cet accroissement de son capital circulant les moyens d'é- 
tendre avantageusement ses opérations. 

Toute la perte donc , si perte y a » se concentrera , le cas 
échéant, sur les propriétaires des habitations abandonnées. 
Ceux-ci, après avoir été remboursés, par FElat, de la valeur 
de leui's noirs, après avoir réalisé leur capital disponible, 
devraient, pour être entièrement indemnisés, trouver dans 
les prix des terrains qu'ils vendront aux noirs par petits 
lots (comme font aujourd'hui les propriétaires de la Trinité, 
de la JanKdque et de la Guyane), l'équivalent de leur ca- 
pital fixe, l'équivalent des constructions, bâtiments, et 
travaux d'art, incorporés au sol. 

Qu'ils rentrent jamais complètement dans les avances 
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dont ces travaux les ont successivement grevés, cest, à 
coup sûi% ce qu il ne faut pas espérer ; mais il ne leur faudra 
pas vendre leurs terrains à un prix fort élevé pour y retrou- 
ver la valeur actuelle de leur capital fixe , estimée sur le 
pied du revenu qu il produit , seule base d'évaluation qui 
ne soit pas arbitraire et de pure convention. 

L administration de la Guadeloupe, par exemple, porte 
à a 5 0,0 00 irancs le capital fixe d'une petite sucrerie qui 
n'emploie que 60 noirs ; mais elle ajoute que ce capital , 
dans les bonnes années, lorsque le prix du sucre est à 
2 5 francs les 5o kilogrammes, ne produit pas un demi 
pour cent d'intérêt, c'est-à-dii*c qu'il ne produit guère que 
1,000 francs de revenu. Certes, il ne faudra pas que le 
propriétaire d'une telle habitation vende son terraia bien 
cher pour en o^tenir une somme quelconque qui , placée 
dans les colonies avec une sécurité égale , lui produise le 
même revenu. Il est évident pom* tout le monde qu'un ca- 
pital industriel qui ne produit pas, dans les bonnes années, 
un demi pour cent d'intérêt est un capital purement fictif, 
un capital non-seulement engagé , mais englouti dans une 
spéculation ruineuse , un capital dont les deux tiers ou les 
trois quarts sont depuis longtemps perdus sans retour. 

En reudaut inévitable l'abandon de telles entreprises, 
rémancipation , si tel en doit être le résultat, ne détruira 
pas des capitaux , elle dissipera des illusions ; l'événement 
qui force à liquider une perte irrévocablement consommée 
ne doit pas être considéré comme la cause de cette perte. 

Au demeurant, si les choses en viennent à cette extré- 
mité, qui n'a rien, à nos yeux, de bien redoutable, ce sera 
parce que les colons ne s'en effrayeront pas plus que nous, 
parce qu'ils ne feront rien pour y mettre obstacle, parce 
qu'ils croiront, au contraire, y trouver leur intérêt. Il 
dépend entièrement d'eux, en effet, de mettre à profit les 
années du régime exceptionnel pour raffermir ce qui reste 
du système colonial, au lieu de le laisser déchoir de plus en 
plus ; U dépend d'eux non-seulement d*arrêter, à son ori- 
gine, la tendance des noirs vers une position indépendante, 
en s' abstenant de leur vendre des terrains en friche ; mais 
ce qui serait plus sûr, plus durable, et vaudrait beaucoup 



Notes de M, Lacoîîée , p. 95. 



kliO p. Ûjô. 
Notes de M, LavolUe, p, 96. 
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mieux, il dépend d'eux de s emparer de cette tendance , de 
h diriger dans un intérêt commun, en la contenant dans 
les limites de Tutilitc commune. 

La culture à moitié fruits, le colonage partiaire, offre 
aux propriétaires , petits ou grands , un moyen à peu près 
assuré de conserver indéfiniment tous leurs ouvriers et de 
maintenir, dans toute son étendue, la production des den- 
rées tropicales. Rien n'empêchera les propriétaires, sépa- 
rément ou de concert , d'allouer, pour un certain nombre 
d'années, à chacun de leurs ouvriers, outre la case qu'il 
habite et le champ destiné à la subsistance de sa famille, un 
certain nombre d'hectares de terrain que celui-ci s'enga- 
gerait à cultiver comme par le passé, le propriétaire four- 
nissant pour la première fois, et à charge d'entretien, le 
plant, les bestiaux, les instruments aratoires; le produit se 
partagerait, après la récolte, entre le propriétaire et l'ou- 
vrier, sur un pied préalablement convenu, la moitié, les 
deux tiers, les trois quarts, plus ou moins, aux proprié- 
taires; la moitié, le tiers, le quart aux ouvriers; la pari de 
fouvrier lui serait achetée comptant par le propriétaire . 
pour un prix réglé d'avance et à forfait. 

Proposé comme système d'émancipation, un tel mode 
de culture et de rémunération devait être écarté; nous 
avons exposé, en temps et lieu, les raisons qui le rendaient 
inadmissible à ce titre. L'Ltat, le législateur, sont sans qua- 
lité pour intervenir dans des transactions de cetle nature; 
il n'appartient qu'au propriétaii*e d'amodier sa teri'e à qui 
bon lui semble , et sous telles conditions que bon lui semble; 
il n'appartient qu'au travailleur de consentir à la conversion 
de son salaire en partage de fruits, et à la vente de ses fruits 
plutôt poiu* tel prix que pour tel autre. 

Mais ce que la loi ne saurait ordonner aux parties inté- 
ressées peut devenir l'objet d'un an^angcment de gré à gré; 
celui-ci tournerait au profit de tout le monde; les noii's 
obtiendraient, sans déplacement, une position à peu près 
indépendante, et ce qu'il peut y avoir de dilférence entre 
la condition de métayer et celle de propriétaire serait, 
pour eux , amplement compensé par l'avantage de conserver 
leji^rs économies, d'être disoensé de défi^icher des terrains 
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incultes, et de se procurer un capital de culture. Rien n*em- 
pécherait, d'ailleurs, s ils y tenaient absolument, qu'ils ne 
réunissent les deux qualités; rien n'empêcherait chaque 
métayer de posséder, à la portée de sa métairie, un champ 
qu'il cultiverait dans ses heures perdues. Les propriétaires 
seraient affranchis de tous les embarras que peut leur 
donner la variation dans le taux des salaires; ils seraient dis- 
pensés de conserver constamment en caisse des sommes 
plus ou moins considérables pour faire face à des payements 
journaliers ou hebdomadaires; il leur suffirait de réunir, au 
moment de la récolte, les fonds nécessaires pour acheter, 
en bloc, la part de leurs ouvriers, et c'est une avance que 
les commissionnaires leur feraient, au besoin, sur un gage 
déjà certain, acquis et livré; les soins de l'agriculture, la 
sm^veillance des travaux des champs, n'absorberaient plus 
la plus grande partie de leur temps. La métropole enfin , 
supposé qu'elle ait intérêt à l'extension des cultures tropi- 
cales dans les colonies, les verrait s'accroître au lieu de les 
voir diminuer, les noirs travaillant, selon toute apparence, 
infiniment plus et infiniment mieux pour eux-mêmes qu'ils 
ne travaillent aujourd'hui pour le compte de leurs maîtres. 
On n^attendrait rien d'eux, d'ailleurs, que ce qu'ils sont 
exercés à faire dès leur enfance ; la culture de la canne à 
sucre est très-pénible à l'ardeur du soleil; mais elle n'a 

rien de difficile ni de compliqué. «Après que le sol a été Notes dt M, LavoHét, p, ^3, 
ouvert , soit avec la houe , soit avec la charrue , et que la 
terre a été relevée en fosse, on fait dans le sillon, à un mètre 
carré de distance, des trous d'un pied carré environ, dans 
lesquels on place trois boutures de canne , deux en face l'une 
de l'autre et la troisième vers le milieu ; les habitants qui 
fument leurs cannes déposent alors dans ces trous une cer- 
taine quantité de fumier; les autres se contentent de recou- 
vrir de terre les boutures, laissant en dehors un centimètre 
environ de leur tige. Trois semaines après la mise en terre , 
si le temps a été humide , il pousse de ces boutures plu- 
sieurs bourgeons; aussitôt qu'ils ont pris un peu de force, il 
est nécessaire de leur donner un premier sarclage , afin de 
favoriser et d'assurer leur développement. La végétation 
étant aux Antilles d'une incroyable activité , il est d'usage, 
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dans presqne toutes les localités, pour défendre les jeunes 
cannes de Tenvahissement des herbes parasites , de renou- 
veler les sarclages quatre ou six fois. » 

La culture de Tarbre à café, celle du cotonnier ou du 
cacoyer est infiniment plus simple encore. 

Le colonage partiaire est le système d'exploitation 
adopté partout où les denrées tropicdes sont le produit du 
travail libre ; c*est celui qui prévaut dans les Indes orien- 
tales, où la culture de la canne à sucre a pris un si vaste dé- 
veloppement. (( Tantôt le fabricant achète les cannes , qui 
lui sont livrées directement par le planteur ; tantôt il s ac- 
quitte envers celui-ci en lui remettant une part préalablement 
convenue du produit. Si les cannes sont livrées au moulin 
par le producteur, sa part dans le produit est des deux tiers; 

Porter on Ibc culture of su- «i i •.w«i i .111 1 

gar cane. (Thougts on the ob- ^"^ ^ ^^^ V^^ de moitié SI les embarras et la dépense du 
jectionable system of labour, transport sont à la charge du fabricant; quelquefois le plan- 

teur reçoit une partie des produits accessoires , du rhum , 
par exemple; mais ce n'est pas le cas le plus ordinaire : ces 
détails sont Tobjet d un arrangement de gré à gré. i> Cest h 
la faveur de ce système que les colonies hollandaises se sont 
élevées si haut et si rapidement depuis quinze ans. a A Bata^ 
via , où les propriétaires sont riches et ont construit des 
établissements considérables, les propriétés, qui se com- 
posent de 3 00 acres ou plus encore , sont affermées par des 
Chinois qui y résident et surveillent l'exploitation. Ceux-ci 
Porter ou the culture of su- «ubdiviscnt les propriétés en parcelles de 5o à 60 acres, 
gar cane. (Ikd., p,6€.) ^^ sous-louent ces parcelles à des travailleurs libres, à la 

condition de les planter en cannes ; les planteurs reçoivent 
une somme déterminée pour chaque pécul de sucre qyi est 
produit. Le fermier connaît ainsi avec certitude ce que 
chaque pécul lui coûtera ; il n a pas besoin de s'inquiéter du 
travail ; quand la récolte est mûre , des ouvriers ad hoc 
( taskmen ) viennent couper les cannes et les transporter au 
Le pécul pèsei33 /rr. i/3. moulin ; il ne reste plus alors sur la propriété, pendant sept 

mois de Tannée , que les planteurs , qui préparent la récolte 
suivante. » 

Ce même système commence à s'introduire sous des 
formes différentes dans les colonies anglaises des Indes occi- 
dentales. 
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aD existe à Sainte-Lucie, écrivait, ie 9 mars 1 84 a, le Annexes auBapj^oH de M. J.Le- 
gouverneur de cette colonie , une coutiune qui mériteridt 
d'être suivie dans les autres colonies à sucre ; c*est la culture 
de compte à demi entre les planteurs et les noirs: voici en 
quoi elle consiste. Le maître permet à ses travailleurs de 
planter une certaine partie de terrain, et de le cultiver 
dans leurs heures libres , jusqu à Tépoque de sa maturité. 
Les cannes sont alors coupées, portées au moulin, et fa« 
briquées en sucre ; les Irais de coupe , de transport et de 
fabrication sont partagés par moitié ; après la vente du sucre, 
le produit est également partagé. Les mélasses restent au 
planteur pour l'indemniser de Tusagc de ses machines et 
ustensiles. Je ne saurais trop recommander cette coutume, 
qui attache aux propriétaires des gens actifs, rangés, sur les 
services desqueb il peut toujours compter, puisqu'ils ont 
intérêt à la prospérité des plantations qu'ils habitent. » 

tt U est probable, écrivait , le 7 décembre 1 84 1 , le gouver- '*'*'• ' P- ^^^* 

neur de la Guyane anglaise, qu'avant qu'il soit longtemps, 
les colons et les noirs soient presque tous tenanciers. Il ne 
serait pas non plus impossible qu'un grand changement 
dans le système d'agriculture ne convertit les {dantations 
en petites fermes , où l'on cultiverait la canne , et on la 
vendrait au propriétaire pour en faire du sucre. » 

u II est une invention qui mérite d'être signalée, écrivait, lbid,,p. 896. 

le a G mai i8ili, le juge Walkers; c'est la multiplication de 
petits champs mis en culture de cannes par les artisans et 
les cultivateurs qui ont quitté les plantations pour vivre sm* 
leurs propres terres. Je crois que jusqu'à présent le produit 
s en est vendu au marché; fl est possible, mais je n'en ai 
pas la certitude, qu'il en ait ^é cédé aux propriétés voisines 
pour la fabrication , ce qui pourrait être la manière la plus 
avantageuse d'en disposer. ... H ne semble pas plus né- 
cessaire, en effet, que celui qui ne possède guère que 
quelques acres de cannes fabrique son sucre, qu'il ne Test 
qu'un fermier soit son propre meunier (1). » 



(1) Voir également «or ce sujet, dansTenquète de 1842, le témoignage 
de M. Sharpe, p. 117 et 118, 127, 128. (Beportjnm ihê ulect CommàUe m 
fFesl-India colonies,) 
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• Mais c est surtout dans Tile de la Grenade, que l'essai pa- 

raît avoir été tenté en grand et avec un succès complet, s il 
Tiiongisoniheohjcciionablc cufaul croircM. Henry-James Ross, propriétaire dans cette 
*-'lT.^'^J«'^!i'^!/?'^^^^^SV colonie, et qui a consacré l'écrit remarquable que nouà 

f. 42-4o-52-5o-o5-o7-7/- ' i ^ * 

79-88-91 '9^-97. a VOUS déjà cité plus d'une fois, à exposer les heureux i-c- 

sultats de sa propre expérience , et à discuter l'application 
de ce système aux différentes branches de la culture colo- 
niale (i). 

Ilesfenfm, pour les colons, un dernier moyen, non- 
seulement de conserver, mais d'étendre leurs exploitations 
rurales ; c'est de simplifier leurs exploitations industrielles ; 
c'est de les réunir, de les refondre sur un plan nouveau , 
conforme aux lumières du temps et aux exigences de leur 
position actuelle. 

S'il faut s'en rapporter, en effet , aux hommes du métier, 

aux honnnes experts en pareille matière, éclaii^és par les 

progrès immenses qu'a faits, parmi nous, l'industrie su- 

crière indigène , une usine bien établie , dont les bâtiments 

Que:>iion colonicde,sous le rap- sont d'une étendue et les machines d'une force moyenne, peut 

Oaîiki''"';?' '*'" ^ ''""'fabriqueraisément,chaqueannée, de un à deux millions de 

kilogrammes de sucre. La Martinique en fabrique environ 
vingt-quatre millions tous les ans, et la Guadaloupe envi- 
ron trente-sept. Vingt usines bien établies suffiraient donc 
amplement à la Martinique, et trente à la Guadeloupe ; 
la Martinique en compte quatre cent quatre-vingt-quatorze, 
et la Guadeloupe cinq cent dix-huit. En d'autres termes, il 
en existe, dans chaque colonie, autant que d'itabitatîons où 
se cultive la canne à sucre. On peut juger, au premier 
coup d' œil, quelle perte doit enirahier un pareil état de 
choses! Quelle énorme quantité de capital fixe doit se 
trouver absorbée inutilement en terrains , en bâtiments , en 
machines , en appareils de toutes sortes ! Quelle énorme 
quantité de capital circulant doit se trouver inutilement 



(J) Ce 5ysl^lnc nVslpas, non plus, inconnu dans les colonies française:». 
• Un habitant empêché par un accident quelconque d*achffver -sa récolte en 
porte le reste au moulin de son voisin , qui garde pour lui la moitié du produit. 
Le même cas se présente périodiquement de la part de quelques habitants 
vivricrs cultivant la canne, qui envoient leurs récoltes au moulin le plus proche 
et reçoivent, en échange, la moitié du sucre fabriqué. (Question colontale, 
90US le rappoH industriel, par M. Paul Daubré, p. 48. Paris. 1841 . ) 
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dissipée chaque année , en réparations, en entretien, ei^ 
traitements personnels , en frais généraux de toute nature ! 
Quelle énorme quantité du travail de chaque atelier la: 
fabrication doit enlever inutilement à la culture! 

Que les colons renoncent enfin à ce système désasti^eux 
et suranné; qu*ils s entendent , qu'ils s associent par groupes 
de vingt, trente, quarante, plus ou moins; quils réunis- 
sent leur crédit et leurs capitaux , pour substituer à celle 
multitude d'usines dispendieuses et mesquines, d'usines 
vieillies, où le sucre se fabrique aujourd'hui à peu près 
comme il se fabriquait il y a cent cinquante ans, un petit 
nombre de grandes usines, bien placées , bien construites, 
garnies de tous les appareils que la science a inventés , 
que l'industrie a perfectionnés, dont l'expérience garantit 
désormais Tefficacité. Une réunion de capitaux qui n'excé- 
dera pas quelques millions , dans chaque colonie , suflira 
pour cela. Qu'ils fassent venîi' d'Europe , pour installer 
ces nouvelles usines, pour diriger la fabrication selon- 
les procédés actuellement en usage , quelques centaines de 
bons ouvriers congédiés par les manufactures de sucre 
indigène, d'ouvriers intelligents, robustes, exercés, dont 
la santé ne supporterait pas, sans doute. Te travail des 
champs à l'ardeur du soleil du tropique , mais qui s accli- 
materont facilement lorsqu'il ne s'agira que d*exécuter, 
dans l'intérieur des bâtiments, des opérations auxquelles 
ils sont accoutumés depuis longtemps; et les colons, en 
épargnant chaque année plus de la moitié des frais qu'ils 
supportent en pure perte , obtiendront de la canne à sucre 
un rendement double de celui qu'ils en obtiennent aujour- 
d'hui , et pourront restituer à la culture , outre de vastes 
terrains occupés par des bâtiments inutiles , la presque tota- 
lité de leurs ateliers; ifs augmenteront subitement leur po- 
pulation agricole. 

On le voit donc; si le système colonial vient à périr, ce 
n'est pas à l'émancipation qu'il sera juste de s'en prendre. 

Du reste, nous tenons à le répéter en finissant, nou^ 
n'entendons prendi^e ici parti ni pour ni contre ce système: 
nous n'entendons nullement décider jusqu'à quel point il 
peut être à propos de maintenir ou de relâcher désormais 
les entraves au*il fait peser tour â tour sur les colonies , 
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dans rintérêt réel ou supposé de la métropole; siir la mé- 
tropole, dans rintérêt réel ou supposé des colonies. Ce sont 
là, sans doute, des questions d*un très-haut et très-pressant 
intérêt ; mais il suffit qu'elles excèdent les limites naturelles 
de notre travail, et n'en affectent pas les conséquences, 
pour que nous nous gardions d'engager à ce sujet une 
discussion purement théorique. 



Les deux projets de loi que nous soumettons à Texamen 
du Gouvernement s'appliquent, dans notre pensée, aux 
colonies françaises proprement dites, savoir : la Martinique, 
la Guadeloupe, la Guyane, l'île Boiurbon; ils ne s'appli- 
quent point aux établissements que la France possède sur 
la côte occidentale de l'Afrique. 

Ces établissements sont placés dans des conditions qui 
ne permettent point de les confondre avec des colonies vé- 
ritables. Quelques-uns n'ont point d'esclaves -, Dagana , Ri- 
chai*d-Tol , sur le Sénégal , sont de simples postes militaires ; 
Galam, sur la même rivière, à cent cinquante lieues dans 
'intérieur des terres; Albreda, sur la Gambie; Sedhiou, 
sur la Cazamancc, sont de simples comptoirs qui ne ren- 
ferment aucune population européenne sédentaire. Main- 
tenant que les essais de colonisation commencés dans le 
pays de Wallo sont tout à fait abandonnés, nos deux seuls 
établissements à esclaves sont l'île Saint-Louis , située à Tem- 
bouchure du Sénégal, dont elle commande le cours tout 
entier, et l'île de Corée, située à quarante lieues de Tîlo 
Saint-Louis, sous le cap Vert. 

L'île Saint-Louis a cinq mille mètres de circonférence et 
trente-quatre hectares de superficie ; sa population se com- 
pose de : 

ISI2 Européens; 
il, o 1 o indigènes libres ; 
1,6 3 o engagés à temps; 
6, 187 captifs. 

L'île de Crorée est on rocher fortifié dont la circonfé- 
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rence est de 2,260 mètres, el la superficie de dk*«ept hec- 
tares ; sa population se compose de : 

21 Européens; 
1,010 indigènes libres; 
108 engagés h temps; 
3,878 captifs. 

Les engagés sont des noirs aclietés sur la rive du Sénégal, 
inscrits immédiatement sur un registre d*état civil spécial, 
et libérés moyennant un engagement de quatorze ans. Ces 
acbats n'auront plus lieu à Tavenir. Le commerce des es- 
claves ne doit être toléré sous aucune forme, ni pour aucun 
but. Le laps du temps suflira pour faire passer rapidement 
à rétat de liberté complète les engagés actuels. 

Les captifs sont de vrais esclaves; ils ne sont point em- Arrêté de M, le baron Royer, 
ployés à la culture des terres; ils sont employés exclusive- ^X%m '''""'' ''" ^^ 
ment au service domestique et au cabotage. En ce qui les 
concerne, nulle difficulté de les affranchir, moyennant une 
indemnité suffisante ; mais il n'en est point ainsi en ce qui 
concerne leurs maîtres. Ces maîtres sont pour la plupart 
des indigènes, et ces indigènes sont pour la plupart des 
musulmans : c'est une population qui se gouverne en grande 
partie selon ses propres usages, qui ne souffi^e qu'à grand'- 
pcine l'action des lois de la métropole, ne se soumet guère 
aux règlements de l'administration , qui fait consacrer ses 
mariages , rédiger ses contrats , régler ses intérêts par les 
marabouts, d'après les textes du Koran. Il y a des précau- 
tions particulières à prendre, en traitant avec une telle po- 
pulation. 

En supposant qu'on parvienne à obtenir, par voie de 
persuasion, le consentement de cette population indigène, 
c*est une population mobile, en relation continuelle avec 
les tribus de la côte qui fréquentent habituellement nos 
deux îles; comment prévenir f introduction de nouveaux 
esclaves? comment empêcher, en cas de décès, la substi- 
tution, les fraudes, les transactions clandestines? 

Enfin, faudra-t-il, après l'émancipation, interdire l'accès 
de nos établissements aux indigènes qui se présenteront 
accompagnés de leurs esclaves? ou faudra-t-il appliquer à 
ces esclaves le principe qui les déclare libres du moment 
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oix ils ont posé le pied sur le sol français? Ne sera-ce pas 
renoncer, de ce côté, atout commercera toutes relations 
amicales ? 

Ces questions ont leur importance ; elles sont cFun ordre 
singulier et délicat : quand tous les éléments du problème 
auront été complètement recueillis et suffisamment étudiés, 
la Commission se réserve d'en délibérer. 



Mars i8/l5 
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ÉMANCIPATION GÉNÉRALE ET SIMULTANÉE. 



PROJET DE LOI. 



TITRE I-. 

DE L'ABOLITION DE L'ESCLAVAGE. 
ARTICLE PREMIER. 

A dater du i* janvier i853, resclavage cessera d'exister 
dans les colonies françaises. 

Art. 2. 

Les personnes non, libres demeureront, jusqu'à ladite 
époque du i*' janvier. 1 853, dans leur condition actuelle, 
telle qu elle est réglée par les lois , édits et ordonnances en 
vigueur dans les colonies, sauf les modifications ci-après. 

Art. 3. 

11 sera statué par ordonnances royales, conformément 
à Tarticlc 3, $ 6 , de la loi du a /i avril i833 , 

1** Sur la nourriture et Tentretien des personnes non 

libres ; 

i" Sur le nombre et la distribution des heures du travail 
obligatoire, et sur la rétribution des heures de travail vo- 
lontaire; 

3** Sur Tobservalion du dimanche et des jours fériés ; 

6" Sur les encouragerpcnts à donner à Tintroduction 
progressive du travail à la tâche dans le régime des ateliers ; 

S*" Sur la discipline des ateliers ; 

&" Sur Téducation religieuse et morale des personnes 

non libres. 

rapport de la commission col. 4G 
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Akt. 4. 

Il sera statué également par ordonnances royales sur les 
règles et les conditions du mariage entre personnes non 
libres, et sur les droits des parents à Tégard de leurs enfiuits 
légitimes ou naturels. 

ART. 5. 

Les personnes non libres sont capables d* acquérir des 
bien meubles. 

La propriété des biens meubles qu elles se trouveront 
posséder à titre légitime , lors de la promulgation de la pré- 
sente loi, leur sera immédiatement acquise. 

Sera considéré coname légitime tout titre qui aurait été 
translatif de propriété pour une personne libre. 

Art. 6. 

Elles auront Tadministi^ation de ces biens , et pourront 
les transmettre à leurs héritiers légitimes ou naturels et en 
disposer par acte de dernière volonté ou par acte entre- 
vifs , le tout conformément aux dispositions du Code civil. 

Art. 7. 

Elles ne pourront ester en justice pour intenter une ac- 
tion civile ou pour y défendre , qu*en se Êdsant représenter 
par un curateur ad hoc, nommé par le procureur du RoL 

Art. 8. 

Elles pourront faille pour les biens de leurs enfants mi- 
neurs tous les actes qui sont de pm:e administration. 

Le mari administre les biens de sa femme, s'il n*y a pas 
stipulation contraire dans le contrat de mariage. 

Art. 9. 

Elles ne pourront , pour les personnes non libres dont 
elles administrent les biens, aliéner, emprunter, recevoir 
un capital et en donner quittance , transiger, sans Tassîstance 
d'un curateur nommé par le procm*eur du Roi. 
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Art. 10. 

La simple lésion donnera lieu à rescision en faveur du 
mineur non libre contre toutes conventions qui, excédant 
les bornes de sa capacité, auraient été faites par lui-même 
on par fadministrateur de ses biens sans l'assistance d'un 
curateur. 

Art. 11. 

Lorsqu'un mineur non libre est admis à se faire restituer 
contre ses engagements, U ne doit pas le remboursement 
de ce qui lui aurait été payé en conséquence de ces enga- 
gements, à moins qu*il ne soit prouvé que ce qui a été payé 
a tourné à son profit. 

Art. 12. 

Sont exceptés des biens meubles qui peuvent être pos- 
sédés par les personnes non libres : 

1** Les navires, bateaux ou embarcations; 
a"* La poudre de guerre ou de chasse; 
3^ Les armes à feu. 

Art. 13. 

Toute personne non libre sera admise k racheter les an* 
nées de travail gratuit auxquelles elle est astreinte en vertu 
de l'article 2 de la présente loi. 

Art. 14. 

Le rachat aura lieu à prix débattu. 

En cas de dissentiment entre les parties , il en sera référé 
au juge royal, qui désignera des experts et statuera sans ap- 
pel sur leur rapport. 

TITRE n. 

DE vilkT DES AFFRANCHIS. 

Art. 15. 

Tout affranchi jouira des droits civils. Ses enfants , nés 

libres, jouiront des droits civils et politiques conformément 

aux lois. 

46. 
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Les personnes affranchies sous Tempire de la loi du 
a 4 avril i833 continueront à jouir des droits civils et 
politiques. 

Art. 16. 

Tout affranchi sera tenu de résider pendant cinq an- 
nées consécutives, à dater de l'époque de son affranchis- 
sement, dans la colonie où il aura été aflranchi. 

Pourra néanmoins le gouverneur de la colonie dis- 
penser, s'il y a lieu, radranchi de Tobligation imposée par 
le présent article. 

Art. 17. 

Tout affranchi sera tenu pendant cinq ans de s'engager, 
poui* une ou plusieurs années, au service d*un. ou plusieurs 
habitants de ladite colonie. 

.\rt. 18. 

L'engagement sera contracté à conditions débattues par- 
devant Tautorité locale; les formes en seront déterminées 
par une ordonnance royale, conformément à l'article a 3 
ci-après. 

Art. 19. 

Le taux des salaires sera réglé , chaque année , en maximum 
et en minimum, par arrêté des gouverneurs en conseil 
privé. 

Art. 20. 

Tout affranchi qui ne pourra justifier d'avoir fait ses 
diligences pour se conformer à faiticle 17 de la présente 
loi, sei^ arrêté et conduit dans un atelier de discipline, où 
il travaillera gratuitement, et sera, en tant que de besoin, 
contraint au travail. 

Tout aflranchi qui justifiera n'avoir pas trouvé d'engage- 
ment à contracter sera reçu et employé, à titre d'engagé, 
dans l'atelier du domaine. 
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Art. 21. 

Tout a£Granchi retenu dans un atelier de discipline en 
sortira sur-le-champ 8*11 satisfait à Tarticle 1 7 de la présente 
loi. 

Art. 22. 

Toute infraction aux conditions réciproquement stipulées 
entre Tengagiste et Tengagé sera punie selon la gravité du 
f'as. 

Les peines seront : 

A regard de l'engagiste, une amende de ^5 à 1 00 francs; 

A regard de l'engagé une retenue sur son salaire, laquelle 
ne pourra excéder la moitié du taux convenu; 

Le tout sans préjudice des peines que Tengagiste ou 
rengagé pourraient encourir pour sévices ou injures graves 
respectivement commis. 

En cas de récidive, Tengagé sera conduit à Tatelier de 
discipline, conformément aux dispositions de Tarticle 20 
de la présente loi. H y ti^vaillera gratuitement pendant 
cinq jours au moins et trente jours au plus. 

Art. 23. 

Il sera statué par ordonnances royaies : 

1** Sur les règles et conditions des contrats d'engage- 
ment ; 

2* Sur les infractions auxdits contrats; 

3** Sur le régime des ateliers de discipline. 

Une ordonnance royale statuera spécialement sur la 
juridiction à laquelle seront déférées les infractions aux 
contrats d'engagement. Cette ordonnance sera présentée 
aux Chambres pour être convertie en loi dans le délai 
d'un an. 

Art. 24. 

A ravenii*, les dispositions du présent titre sont applica- 
bles à tous les aOranchissements , soit qu'ils aient lieu par 
acte de libéralité, par voie de rachat, ou en vertu de l'ar- 
ticle 1" de la présente loi. 
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Art. 25. 

Les enfants affi*anchis, âgés de moins de quatorze ans. 
seront compiis dans Tacte d'engagement de leur mère. Il 
sera pourvu par Tadministration locale à Tadmission des 
orphelins âgés de moins de quatorze ans dans un établis- 
sement public. 

Il sera procédé , à Tégard des af&^ncbis invalides , con- 
tormément à Tarticle 3 de lordonnance du i a juillet 1 832 , 
à larticie 9 de celle du 1 1 juin 1839, et à Tarticle 29 de 
la présente loi. 

TITRE m. 

de l'indemnité. 

Art. 26. 

U est alloué aux colons dépossédés, en vertu de Tar- 
ticle 1" de la présente loi, une indemnité pour chaque 
individu de tout sexe et de tout âge dont la libération sera 
prononcée à Tépoque fixée par ledit article. 

Art. 27. 

A cet effet, une rente de 6 mêlions de francs, en rentes 
h p. 0/0 « sera inscrite au nom de la caisse des dépôts et 
consignations au grand-livre de la dette publique. Les in- 
térêts en seront perçus et convertis cbaque semestre en 
rentes au même titre, au profit des ayants droit. 

Au 1* janvier 1 853, le capital de i5o millions de francs 
représenté par ladite rente, ainsi que les intérêts qu'il aura 
produits, seront remis aux ayants droit. 

Art. 28. 

A l'époque fixée par larticie i*' pour la libération dé- 
liuitive, ladite somme de i5o millions de francs, ensemble 
les intérêts écbus et le produit de ces intérêts, seront ré- 
partis entre les diverses colonies, en raison du nombre 
des personnes non libres de tout sexe et de tout âge qui 
existera dans chacune d'elles à ladite époque. 
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Les bases de la distribution & faire , entre les colons , de 
la portion d'indemnité afférente & chaqne colonie seront 
déterminées, sur Tavis de Tautorité locale, par une ordon- 
nance royale, rendue dans la forme des règlements d*ad- 
xninistration publique. 

Art, 29. 

Moyennant l'allocation de Tindemnité stipulée par lar- 
ficle a 6, chaque colon demeurera chargé d*assurer aux per- 
sonnes non libres qu il se trouvera posséder à ladite époque, 
et que leur âge ou leurs infirmités rendront incapables de 
travail, la nourriture, l'entretien, le logement et les soins 
médicaux que leur état réclamerait. 

Art. 30. 

Il sera statué par ordonnances royales , 

1^ Sur le mode de payement ; 

a"* Sur les justifications à exiger, tant des colons que de 
leurs créanciers. 

Art. 31. 

Antérieurement au i* janvier i853, il sera procédé, 
conformément aux dispositions de fai^ticle 3 de la loi du 
■îli avril ]8«33, à la révision des lois, édits, ordonnances 
ou règlements coloniaux relatifs [aux pouvoirs des gou- 
verneurs , à la police et à la répression du vagabondage. 
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ÉMANaPATION PARTIELLE ET PROGRESSIVE. 



PROJET DE LOI. 



TITRE V. 

de l^affranghissement des e7ifants n^s ou x naitre. 

Article premier. 

A dater de la promulgation de la présente loi , sont aF- 
francbis et déclarés libres, 

1 "* Les enfants nés , dans les colonies françaises , de pa- 
rents non libres , depuis le i** janvier i838 inclusivement; 

2* Les eirfants qui naîtront à l'avenir, dans lesdites co- 
lonies , de parents non libres. 

Art. 2. 

Ils resteront jusqu à leur sixième année acconiplie près 
de leur mère. 

En cas d'aliénation de la mère, ù titre gratuit ou oné- 
reux, le nouveau propriétaire sera substitué, en ce qui 
concerne les enfants, aux droits et obligations de l'ancien 
propriétaire. 

En cas d^affranchissement de la mère, le propriétaire 
auquel appartenait la mère affranchie conservera les mêmes 
droits et les mêmes obligations h l'égard des enfants. 

r 

Art. 3. 

Après leur sixième année révolue, les enfants seront 
élevés aux frais de l'Etat , conformément aux dispositions 
de l'article 6 de la présente loi. 

Art. 4. 

Il est alloué aux coloiis dépossédés en vertu de la pré- 
sente loi une indemnité de 5oo francs par chaque enfant 
parvenu à l'âge de sept ans. Celte indemnité sera acquittée 
dans les trois mois h dater du jour où l'enfant aura atteint 
sa septième année. 
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Art. 5. 

De sept ans à vingt et un ans, tout jeune afTianchi sera 
reçu, à titre d'engagé, par le propriétaire auquel appar-^ 
tiendra la mère, si la mère est esclave, ou par le dernier 
propriétaire auquel elle ait appartenu , si elle a été af- 
franchie. 

Art. 6. 

L'engagement sera contracté, au nom du jeune affranchi, 
par les soins et sous la surveillance de Tautorité coloniale. 
Les conditions de reng«igement seront fixées de gré à gré, 
sous la réserve du droit que conservera l'autorité coloniale , 

1** De veiller à ce que le jeune ailranchi reçoive une 
éducation religieuse et morale, soit à domicile, soit dans 
une école ou salle d'asile; 

2" De retirer, s'il le juge convenable , le jeune affranclii , 
pour le faire élever dans un établissement public. 

Art. 7. 

L'engagé restera près de sa mère. 

En cas d'aliénation de la mère, à titre gratuit ou oné^ 
reux, le nouveau propriétaire sei*a substitué, en ce qui 
concerne les engagés , aux droits et obligations de l'ancien 
propriétaire. 

En cas d'affranchissement de la mère, le propriétaire 
auquel appartenait la mère affranchie conservera les mêmes 
droits et les mêmes obligations à l'égard des engagés. 

Art. 8. 

Les affrancliis demeureront jusqu'à leur vingt et unième 
année accomplie, quant à leurs intérêts civils, sous la sur- 
veillance du ministère public, qui leur désignera, s il y a 
lieu , un curateur. A leur majorité , ils exerceront tous les 
droits assurés aux Français par le Code civil. Leurs enfants , 
nés libres, jouiront des droits civils et politiques conformé- 
ment aux lois. 

Art. 9. 

A mesure que chaque enfant afl'ranchi en vertu de la 
présente loi atteindra sa majorité, sa mère, si elle existe, 
et son père, si l'enfant est né en légitime mariage, seront 
a(franchis, par l'Etat, moyennant indemnité. 

RAT PORT DE LA COMMISSION COL. 47 
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Art. 10. 

L*indeiiinilé sera réglée de gré à gré. En cas de dissenti- 
ment entre 1 administration coloniale et le propriétaire des 
père et mère, il en sci*a référé au juge royal, qui désignera 
des experts et statuera sans appel sur leur rapport. 

Art. 1 1 . 

Les pères et mères affranchis en vertu de Tarticle 9 de 
la présente loi jouiront des droits civils. 

TITRE II. 

DES PERSONNES NON LIBRES, DE LEUR RACHAT, ET DE LA 

CONSTITUTION DE LEUR PjicULR. 

Art. 12. 

Il sera statué par ordonnance royale, conformément à 
larticle 3, $ 6, de la loi du 2 & avril i833, 

i"" Sur la nourriture et l'entretien des personnes non 
libres ; 

a"* Sur le nombre et la dis^bution des heures de tra- 
roA obligatoiixs , et sur la rétribution des heures de travail 
volontaii'c ; 

S"" Sur Tobservation du dimanche et des jours fériés; 

4* Sur les encouragements à donner h rintroduction 
progressive du travail à la tache dans le régime des «ieiiers; 

5® Sur la discipline des ateliers; 

6^ Sur réducation religieuse et morale des personnes 
non libres. 

Art. 13. 

Il sera statué , également pai* ordonnances royales» sur 
les règles et les conditions du mariage entre personnes 
non libres, et sur les droits des parents à Tégard de leurs 
héritiers légitimes ou naturels. 

Art. 14. 

Les personnes non libres sont capables dacquérii* des 
biens meubles. La propriété des biens meubles qu'elles se 
trouveront posséder à titre l^itime, lors de la promulgation 
de la présente loi, leur sera immédiatement acquise. 
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Sera considéré comme légitime tout titi^e qui aurait été 
translatif de propriété pour une personne libre. 

Art. 15. 

Elles auront Tadministi^ation de ces biens et pourront les 
transmettre à leurs héritiers légitimes ou naturels, et en 
disposer par acte de dernière volonté, ou par acte entre- 
vifs, le tout conformément aux dispositions du Code civil. 

Art. 16. 

Elles ne pourront ester en justice, pour intenter une ac- 
tion civile ou pour y défendre, qu en se faisant représenter 
par un curateur ad hoc, également nommé par le procureur 
du Roi. 

Art. 17. 

Elles pourront faire, pour les biens de leurs enfants 
mineurs, tous les actes qui sont de pure administration. 

Le mari administre les biens de sa femme s'il n'y a pas 
stipulation contraire dans le contrat de mariage. 

Art. 18. 

Elles ne pourront, pour les personnes non libres dont 
elles administrent les biens, aliéner, emprunter, recevoir 
un capital et en donner quittance, transiger, sans l'assis- 
tance d'un curateur nommé par le procureur du Roi. 

Art. 19. 

La simple lésion donnera lieu à rescision en faveur du 
mineur non libre, contre toutes conventions qui, excédant 
les bornes de sa capacité, auraient été faites par lui-même 
ou par l'administrateur de ses biens , sans l'assistance d'un 
curateur. 

Art. 20. 

Lorsqu'un mineur non libre est admis à se faire restituer 
contre ses engagements, il ne doit pas le remboursement 
de ce qui lui aurait été payé en conséquence de ces enga- 
gements, à moins qu'il ne soit prouvé que ce qui a été 
payé a tourné à son profit. 

47. 
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Art. 21. 

Sont exceptés des biens meubles qui peuvent être pos- 
sédés par les personnes non libres , 

I ° Les navires , bateaux et embarcations ; 
2* La poudre de guerre ou de chasse; 

3° Les amies à feu. 

Art. 22. 

II sera alloué k toute personne non libre , au moment 
oii elle contractera mariage avec une autre personne non 
libre, une somme de loo fr. en accroissement de pécule. 
Ladite somme sera versée , sur un ordre signé du gouver- 
neur, à la caisse d'épargne , où elle portera intérêt au profit 
des conjoints. Elle ne pourra être extraite de la caisse d'é- 
pargne et employée par les conjoints , en tout ou en partie, 
qu avec l'autorisation du ministère public. 

Art. 23. 

Toute personne non libre sera admise à racheter sa 
liberté. 

Art. 24. 

Le rachat aura lieu à prix débattu. 

En cas de dissentiment entre les parties, il en sera relire 
au juge royal, qui désignera des experts, et statuera sans 
appel sur leur rapport. 

Art. 25. 

Chaque aimée, les gouverneurs des colonies fixeront, 
pai' arrêtés rendus au conseil privé, les prix de rachat en 
maximum et en minimum. 

TITRE III. 
des personnes non libres hors d'etat de travailler. 

Art. 26. 

Toute personne non libre que son âge ou ses inlirmités 
rendront définitivement incapable de travail sera affranchie 
et déclarée libre. Elle jouii^ des droits civils, conformé- 
ment à l'article 3 i . 
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Art. 27. 

Le propriétaire qui avait droit à ses services continuera 
de lui fournir le logement, la nourriture, le vêtement et 
les soins médicaux que ses infirmités pourraient exiger, 
moyennant une pension alimentaire qui sera payée par 
rÉtat. 

Art. 28. 

Le taux de la pension alimentaire sera réglé , de gré à 
gré, entre Tadministration coloniale et le propriétaire. 

Art. 29. 

Il sera statué, par ordonnance royale, sur le mode à 
suivre pour constater fincapacité de travail des personnes 
non libres, et pour assurer l'accomplissement des obliga- 
tions imposées aux maîtres par larticle 27. 

TITRE IV. 

des affranchis par acte de lib^raliti. 

Art. 30. 

Les personnes non libres , affranchies par la volonté de 
eurs maîtres, seront soumises, à l'avenir , aux conditions 
suivantes. 

Art. 31. 

Tout affranchi jouira des droits civils. Ses enfants nés 
libres jouiront des droits civils et politiques conformément 
aux lois. 

Les personnes affranchies sous Tempire de la loi du 
a a avril i833 continueront à jouir des droits civils et 
politiques. 

Art. 32. 

Tout affranchi sera tenu de résider pendant cinq années 
consécutives, à dater de l'époque de son affranchissement, 
'lans la colonie où il aura été affranchi. 

Pourra néanmoins le gouverneur de la colonie dispen- 
ser, s il Y a lieu, les affranchis de Tobligation imposée par 
le présent article. 
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ART. 33. 

Tout aOranchi sera tenu, pendant cinq ans, de s^enga- 
ger, pour une ou plusieurs années, au service d*un ou 
plusieurs habitants de ladite colonie. 

Art. 34. 

L'engagement sera contracté à conditions débattues par- 
devant Fautorité locale; les formes en seront déterminées 
par une ordonnance royale, conformément à Varticle 89 
ci-après. 

Art. 35. 

Le taux des salaires des engagés sera réglé , chaque année, 
en maximum et en minimum, par arrêté des gouverneurs, 
en conseil privé. 

A(VT. 36. 

Tout aOranchi qui ne pourra pas justifier d avoir fait ses 
diligences pour se conformer à Tobligation spécifiée par 
farticle 33 sera arrêté et conduit dans un atelier de dis- 
cipline où il travaillera gratuitement, et sera, en tant que 
de besoin , contraint au travail. 

Tout afiranchi qui justifiera n* avoir pas trouvé d'engage- 
ment à contracter sera reçu et employé, à titre d engagé, 
dans Tatelier du domaine. 

Art. 37. 

Tout affranchi retenu dans un atelier de discipline en 
sortira sur-le-rohamp , s il satisfait à i*article 33 de la pré- 
!$ente loi. 

Art. 38. 

Toute infraction aux conditions réciproquement stipulées 
entre Tengagiste et l'engagé sera punie selon la gravité 
du cas. 

Les peines seront : 

A regard de Teogagiste , une amende de 2 5 à 1 qo francs ; 

A Tég^d de l'engagé , une retenue sur son salaire, la- 
quelle ne pourra excéder la moitié du taux convenu. 

tie tout sans préjudice des peines que Tengagistc ou 
i*eiig9gjé pourraient, encourir pour sévices ou injures graves 
respectivement commis. 
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En cas de récidive, l'engagé sera conduit à Falelier de 
discipline, conformément aux dispositions de Tarticle 36 
de la présente loi. H y travaillera gratuitement pendant 
cinq jours au moins et trente jours au plus. 

Art. 39. 

Il sera statué par ordonnances royales, 

1° Sur les règles et conditions des contrats d'engage- 
ment ; 

2* Sur les infractions auxdits contrats , et sur Temploi 
des amendes et des retenues prévues par Tarticle 38; 

3** Sur le régime des ateliers de discipline. 

Une ordonnance royale statuera spécialement sur la ju- 
ridiction à laquelle seront déférées les infractions aux con- 
trats d'engagement ; cette ordonnance sera présentée aux 
Chambres pour être convertie en loi dans le délai d'un an. 

Art. AO. 

Les enfants affranchis, âgés de moins de quatorze ans, 
seix)nt compris dans lacté d'engagement de leurs mères. II 
sera pourvu par l'administration locale à l'admission des 
orphelins âgés de moins de quatorze ans dans un établisse- 
ment public. 

Il sera procédé , à l'égard des affranchis invalides , con- 
formément h l'article 3 de l'ordonnance du i a juillet 1 832 , 
à l'article 9 de celle du 1 1 juin i83g , et au titre m de 
la présente loi. 

TITRE V. 
dispositions générales. 

Art. 41. 

La présente loi sera exécutée pendant vingt années con- 
sécutives. 

Un an avant l'expiration de la vingtième aimée , il sera 
statué définitivement sur l'abolition complète de l'esclavage , 
sur l'indemnité à allouer aux propriétaires d'esclaves, et 
sur la condition des aflrancbis. 



PIÈCES 

JUSTIFICATIVES. 
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N° 1 



PRODUCTION 



DIS 



COLONIES DE LA GRANDE-BRETAGNE 



PENDANT LES PÉRfODES 



^ESCLAVAGE, D'APPRENTISSAGE ET DE LIBERTE. 
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Sucres de toutes provenances importés et consommés en Ang^ 

( Document publié par ordw 



de» 

Indes 

oceideatalM. 




kil. 
184,981,740 
180,792,897 
186,837,495 
191,713.746 
igBi405.l38 
191,413.077 
198,305.784 
174,432,398 
191,619,752 
190,831,941 
177,795,049 
203,243,193 
180,315,616 
219,035,975 
210,879,946 
198^715,749 
268,388.222 
192,163,961 
185,631.977 
195,210,711 
178,946,079 
182,834,253 
167.839,986 
178.818,419 
143,399.216 
111,859.800 
107.433,926 



IMPORTES 



d« 

Maorie*. 



kil. 



S« confond, 

Ijnsqu'ra 1824 

•voc 

les sacres 

des 

Indes orientales. 



I 



4,759,254 
9,484,790 
10,376,588 
18,348,084 
15,130,307 
24,664,354 
26.281,341 
27.511,081 
26,880,495 
28,226,571 
28,347,275 
25,253,046 
27,317,659 
30,705.193 
31,107.117 
27,675.557 
35.375,789 



8.246.418 

10.436,661 

14,077,638 

13,668,046 

11,495,119 

11.150.272 

1S.S04.441 

7,413.626 

7,920.908 

8,154,506 

6,739,623 

8,837,518 

10,841,225 

8,215,138 

4,481,695 

5,673,700 

3,890,611 

5,145,588 

7,730,189 

15,065.300 

21,777,206 

26,351,012 

24,518,412 

57,851,064 



OUAÎfTITI 



des 


de 


Indes 




orientales. 


l'étranger. 


kU. 


kil. 


6,379,948 


18.579,843 


6.451.701 


9.789,368 


6.392.847 


5,378.414 



TC 



llIBpC 



7,009,265 

4,558,803 

8,276,632 

10,005,539 

5,735.804 

10,592,606 

10,447,985 

8.487.166 

3,752.693 

9.860,004 

8,152,374 

11.759.836 

15.413,355 

29,614,083 

23,027,562 

22,475,076 

13,542,671 

13,440,056 

20,266,907 

17,402,306 

24,141,574 

36,702,616 

40,886,380 

39,743,221 



SOO.f 

197.( 

I98,< 

206.{ 

213.1 

213,': 

322.( 

191 ,( 

213.a 

234,0 

198.4 

S34,i 

308,7 

252.2 

246,6 

249.6 

272,4 

247.1 

240,6 

240.8 

225,8 

236,0 

237.6: 

255,4' 

237,51 

204.9^ 

240,4< 
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de 1815 à 18ài; prix moyens annueU sur la place de Londres, 
tement, sous la date du 5 mai 1841.) 



UCRES 



conioimit. 



Sacrw 
d«s potseaions 
Miglaiaes 
d'Amérique 

•t 
d« Maurice. 



• 108,219,703 
; 121.231,197 
k 165.899,086 
« 8G.398»I58 
. 138,152,529 
- 143,030.405 
149,110,051 
144.808,209 
158,733.557 
103.242,517 
150.940,796 
174.208,509 
106,095,540 
177.941,448 
n3,739,149 
182.302,282 
186,230,369 
181,555,207 
180.444,191 
183.850,107 
190,823|673 
171,542,152 
187,109,675 
177,284,405 
170,026,572 
156,107,774 
152,300,605 



k 



Sncn 

an 

ladM ori«aUlM. 



2,185,622 
1,725.504 
1,387,919 
1,272,944 
5.080.996 
4,305.800 
6.109,908 
6,061,591 
5.225.913 
7.752,735 
5,449,616 
7.277.383 
3.547,288 
4,038.050 
6.012.352 
6.701.893 
5,765.358 
4.042.088 
4.990.811 
6.143.736 
5.010.971 
5.507.073 
13.713.393 
21.245.083 
24.234.857 
26.320.290 
54.156,363 



SVCM 

(firanger. 



kil. 

1.890.438 

2.513,255 

232,318 

21.277 

12.441 

n.269 

13,609 

14,574 

9.273 

2.539 

1.269 

1.320 

0.445 

559 

600 

1.210 

4.012 

30.722 

9.605 

2,539 

1.574 

1.076 

2,184 I 

3,301 

2.488 

1 17.606 

13.050 



TOTAL 

de 

la coatomma- 

lioo. 



kil. 
112,289.763 
128.460,896 
167.520,223 
87,601,779 
143.245,302 
147.356.654 
155,228,468 
151.784,314 
163.968.103 
170.007.791 
150,904.681 
181.487,212 
169.652.273 
182.880,057 
179.752.110 
189.005.394 
191,000.799 
185.628.017 
185.438,607 
189,907.382 
195.836,218 
177.140.001 
200.825.252 
108.532,780 
104,263.017 
ISS.515,670 
206.470.007 



PRIX MOYENS ANNUELS 

m AHOLKTIBKI 



anglaU 



par 

100 

kilogramme*. 



fr. e. 
152 20 
110 60 

122 26 

123 10 
101 75 

80 05 

81 65 

76 30 

81 03 

77 53 
04 77 
75 28 
87 83 
77 05 
70 96 
61 94 
58 26 
68 10 
79 03 
72 42 

82 26 
100 52 

85 19 
82 90 
96 42 
120 83 
98 05 



par 

50 

kilogramme*. 



fr. c. 
76 10 
50 80 
61 13 
61 55 
50 87 1/2 
44 52 l/^ 

40 82 1/2 
98 15 

41 51 l/'2 
38 76 1/2 

47 38 1/2 

37 64 

43 91 \fl 

38 97 1/2 

35 18 
30 07 
20 13 
30 05 

36 51 1^^ 
36 21 

41 19 
50 26 

42 56 1/2 
41 45 

48 21 

60 41 1/2 
40 02 1/2 



>B8 SVCBB8 

doDréaU 



par 

100 

kiktgramaea. 



fr. c. 



par 

50 

kilogramoiea. 



fr. 



PRODUIT 



net 



DBS onuiTt 



sar 



les ancres. 



Inconnos 
po«r / 

celte période. 



70 78 
59 50 
87 18 
70 78 
79 24 
68 52 

53 34 
40 58 
44 10 
52 72 
55 18 
57 29 
07 40 
68 72 
52 91 
5-i 31 

54 36 
52 03 



35 39 
20 75 
49 50 

35 39 

36 62 
34 26 
26 67 
23 29 
22 05 

26 36 

27 59 

28 61 I,^ 

33 79 1/2 

34 36 

26 15 1/2 

26 15 1/2 

27 18 

26 46 1/2 



fr. 
86.359,000 
90,805.000 
110,818,000 
68,778,000 
09,914,000 
08,134,000 
104,724,000 
]01,51].0JM) 
110.186.000 
116,048,000 
104,416.000 
123,775,000 
116.255.000 
125.058,000 
122,406.000 
1)9,184.000 
116,256.000 
100.858,000 
110.358,000 
113.985,000 
116,698.000 
104.604.000 
110.014.000 
116.422.000 
114.675.000 
111,227.000 
128.090,000 
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Relevé des quantités de rhum importées des colonies anglaises des Indes occidentales dans le Royaume-Uni 
de la Grande-Bretagne , de 1808 à iSàl , et de la somme du produit de vente, f après les prix 
courants ojpciels de la place de Londres. 



ANNEES. 



QUANTITES 

eu 

UTEK». 



2A,001,960 
28,00'^.860 
23.454,793 
30,184,002 
27,897.473 
30,480,452 
34,526.477 
80,606,727 
17,526,452 
28.537,232 
24,830,581 
28,729,846 
31,842,430 
14,111,686 
19,261,440 
21,944,475 
21.678,867 



PRIX 

DB Vr.VTB 

par 
litre. 



PRODUIT 



Cet prix cotiranU 
sont élablû d'après 
la feuille offidielU de 
Londres. Il n'a é\i 
possible de les t^onir 
qnl partir d« rann^ 
1826. 



ANNEES. 



QUANTITES 



litres. 

17,873,066 
18,123,765 
21,203,898 
33,035.301 
31.654,000 
30,659.843 
35,406,852 
21.481.770 
23.195,176 
23,225.605 
24.772,910 
22,116.000 
20,072,686 
21.085,017 
18,271,114 
17,176,896 
17.854,984 



PRIX 

Ol TnTB 

par 
Utra. 



,8025 
,8025 
,9400 
.9400 
,6100 
,6190 
,6190 
,6190 
,6190 
,6190 
,6190 

,9630 

1 ,0775 
1 ,2610 
1 ,5132 
1 ,2840 



PRODUIT 

▼IITI. 



14.544,321 
17,010,426 
31.054,182 
29,75^,7C0 
13,978,442 
21,910,841 
13,297,215 
14,169.893 
14,370,649 
15,334,431 
13,689,804 
19,329,906 
22,719,105 
23,039.874 
25,992,070 
22,964.971 



Relevé des quantités de café importées des colonies anglaises des Indes occidentales dans le Royaume- Uni 
de la Grande-Bretagne, de i82i à iS^ii , et de la somme du produit de vente, diaprés les prix 
courants ojpciels de U place de Londres, 



ANNEES. 



1821. 

1822. 

1823. 

1824. 

1825. 

1826. 

1827. 

1828. 

1829. 

1830 

1831. 

1832. 

1833 

183). 

1835. 

\^^' 
1837. 

1838. 

1830. 

1840. 



1841. 



QUANTITÉS 
da 

ULOGIAMIIB». 



kU. 

Il,617,lâ5 

14,023,645 

13.574,063 

15,805,765 

11,325,143 

11,234,800 

12,951,650 

13.214,250 

11.993,900 

12.322,550 

8,962.900 

11.015.150 

8.485,850 

9,857,700 

6,636.900 

8,439,000 

6,953,500 

7.852.050 

5,127,500 

5.713.000 

7,388,650 



*« 



PRIX 

Ol TBVTK 

par 
Ukgrwnttt. 



PRODUIT 

▼ BSTS. 



tr. 



Cas prix «emtuiU sont éuïiu 
d'après la feoilla officielle da 
Loadroa. Il n'a ilé posaiKIc da 
laa réunir m'a partir da i'aiiB^ 
1826. 



1 .4277 

1 ,4770 

1 .2355 

1 .1324 

1 ,0092 

1 ,4277 

1 .9200 

2 ,0678 

1 .7970 

2 ,2400 
2 .0678 

1 ,8708 
S .2893 

2 ,5108 
S ,3632 

1 .9693 



16,039.923 
19,129,587 
16.326.205 
13,581,902 
12.435,917 
12.796,332 
21.149.088 
17,547,040 
17,714.286 
14,866.656 
17,450,164 
13.008.607 
17,975.698 
12.874.127 
13.500.901 

14,550,468 



OBSERVATIONS. 



)Lm ptwf«MM«i deabi^M 
orkatalas sont «onpriiMdaaa 



fdaulachifttdaran<o|t41. 

J 
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Produit comparé é» la wnU dtt mens provewMt iet Indu oteiJentalei cl ie Maurice, importés en An- 
gletem pendant la période df* kait aimées ifai ont précédé l'tAotition de Feielavage , et pendant les huit 
unnéet qui m «ont écoulées depuis i83i, époque de l'apprentissage, jusques et y comprit iSii. 



ANNÉES. 


QUANTITÉS 


PRIX 

"il" 


rnoDUiT, 


.,.É„, 


QUANTITÉS 


l'RlX 


,.„„„ 




]0M37,IMA 
ï37.ÏS4,05fl 

3aa, ai 0.153 

31D.0TS.0tS 
913,511.4-13 


f,. r. 
oisTU 

issas 


160,I«l.6t3 

ni.aoei.QM 

1m!o3o!813 

i3s!7iaiïst 

119,308,703 
15MB7,Bn 




lOo'ïiliolï 


1 'sou 


8I.SI3,Ï7B 
70,519.813 
KJ, 100,153 

80, m,™ 

7J.0B5,ff7» 

io«,33D.aoe 

168,000,64* 
140,034,931 












ias7 














To..„ 


ToT.m 


1.77 1,517. ISO 


1. 351.14 MBS 


I.S«),3M.MT 


l,3SS,310,4Sa 


L. pr 


.uil» pJriod. 


p>l»»U .D ..«d.» <m 


p.»<iUd. 37). 
d. IOi,073.ïl€ 




t"?.:,".': 



Produit coiiiparé de la vente du rkum provenant des Indes occidentales, importé en Angleterre pendant la 
période des hait années qai ont précédé l'abolition de l'esclavage, et pendant les hait années qui se sont 
écoulées depuis 183é , époque dis l'apprentissage , jusques et j compris i8H. 



ANNÉES. 


QUANTITÉS 




PRODUIT. 


...H.. 


guANTnis 


I-BIX 


riwiiuT. 




18,133 703 

ïi.soijies 

33,035.30] 
31,654.000 
10,050. B4] 
33,406.853 
31.481.770 
U.195.n« 


!.. .. 
0.8025 
D .8033 

19>190 


14.514,331 
17,010,430 

31.051,183 

a'.m'.na 




si'.neiooo 
luossion 

18,371, U4 

i7,n6,eM 


loiBO 

1 [sisa 


U.370.019 
13,333.431 
l.\6S9.8ftl 
10,3SD,M« 
33,719,105 
3}, 039,871 




JJJS 










jw» 










ZZ. '.'...'.'.. 






104,575,313 


1B7.446.0M 








.»l..t,H>»«c><1<»« 


••HH, 


i.a0.18A.)9)i;i,.K"'°""> 


■C'ïil;; 


„ p,odu:i 


ril".-; 



Produit comparé de la vente du cujë provenant des Indes oceidentalci , importé en Angleterre pendant la 
période dès huit années qui ont précédé rubolition de l'esclavage, et pendant les hait aimées qui se sont 
écoulées depuis 183i, époque de l'apprentissage , jusques et y comprit i8ài. 



ANHÉES- 


QUANTITÉS 


PRIX 

1£" 


PRODUIT. 


ANSÉBS. 


QUANTITES 


PRIX 

kil^™.. 


™o,„. 


1830 

1*37 

1838... 

1*30 

1»» 

iva'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'. 

I»i.n 


ll.tM,8O0 
13.911, 6M 
13.114.330 
11,993.900 

11,015,1» 


1 ,4m 

I I9390 
3 ,0078 


fr. 
I8,0Ï»,«J 

ie.ii9.M7 

lfl.ï»fl.305 
13.581.903 

lll7«J31 

17!547|o40 




0,857.100 
0.030.900 
8.430.000 
0.03.1.300 
7,853,050 

5i7i7[oeo 


1 ,7970 
1 .1)00 

1 |3893 


f,. 

17.714,3116 
14,8«n,t*5U 

is!87l!l!7 
13,300,961 
14,550,468 










IW................ 

IWl 






131,940,901 








C«up«.)<[l.ui. 
Hri^ud.Uk>UMd. 
„ futàM m i> 33.113 


1. fi.lti, i'wl.n|. Hrp.M i, bu.» 
pn'l <U .UU . 1. Jlkln^ du p«W.il 




7,005,017 t.H.. 


Kl».;i..<., 
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Produit comparé de la vente des sucres provenant des Indes occidentales et de Maurice, importés en AngUtem; 

et unepémà 



ANNEES. 



1818. 
1819. 
1820. 
1821. 



TOTAVl 



QUANTITÉS 



VBÏIBUES. 



kil. 

191,713,746 
198,405.128 
101,413,077 
198,395,784 



779.927,735 



PRIX 

DB TBBTB 

par 
kilogr. 



fr. c. 
1 ,2310 
1 ,0175 
,8905 
,8165 



PRODUIT 
d« 

VESITB. 



fr. 

235,999,621 
201.877,217 
170,453,345 
161,990.157 



770.320.340 



ANNEES. 



1822. 
1823. 
1824. 
1825. 



ToTAorx 



CXAimis 



kl 
174A32.3fl 
191.619.7» 
190,821,941 
181,554,3« 



74S,428.3M 



1830. 
1831. 
1832. 
1833. 



TOTACX , 



233,380.103 
234,669,563 
219.675,042 

212,512,472 

é 



900,237,180 



,0134 
,5826 
,6810 
,7303 



137,021,354 
136,718,481 
149,598,703 
155,197,857 



578,536,395 



1834. 
1835. 
1836. 
1837. 



Totaux/. 



283,437481 
307,193,351 

S5a,087,9N 
195,157,613 



8aS.975.5ll 



Gomprce aux périodes de l'escUvage «t de Tappi en lissage , la période dn travail libre eel celle qui n 1« moins renda ta q«aatilé «C en produit deiM 



Produit comparé du rhum provenant des Indes occidentales, importé en Angleterre pendant leê 



ANNÉES. 


(>CANT1TÉ:S 
KBÇVBS. 


PRIX 

BB TBITB 

par 
Utre. 

fr. 

,8025 
,8325 
,9400 
,9400 


PRODUIT 

de 

tbktb. 


ANNÉES. 


QUANTITÉS 

RRÇCBS. 


PRIX 

»B TBXTB 

par 
litre. 


PRODUIT 
df 

TBlTB. 


ANNÉES. 


QUANTITÉS 


1826 

1827 

1828 

1829 

Totaux. . 


lit. 

18^123,765 
21,203,898 
33,035,301 
31,654,000 


fr. 

14,544.321 
17.016,426 
31.054.182 
29,754,700 


1830 

1831 

1832 

1833 

Totaux.. 


Ut. 

30,650,843 
.^ 5,406,^52 
21,481,770 
23,195,276 


fr. 

,6190 
,6100 
,6190 
,6190 


fr. 
18,078,442 
21,916,841 
]3,297v215 
14,169,893 


1834 

1835 

1836 

1837 


là. 
83^5,615 
34.778.919 
S3,116.0II 
30,073,611 


104,016,904 


92,369.680 


110,743,641 


68,302,391 


TOTACZ. 


Qft_1K7«Él 








Les deox périodes d'esclavage sont les pins fortes en quantité. La plas importante en produit de veutc est cdle du treviiil Ubrt. La pâdd 



Produit comparé du café provenant 


des Indes occidentales. 


importé 


en Angleterre pendant les anaéB 


ANNÉES. 


QLANTITKS 
BBÇUBS. 


PRIX 

BB TBBTB 

par 
kilogr. 


PRODUIT 
de 

▼BMTB. 


ANNÉES. 


QDANTITÉ.S 
RBfVBa. 


PRIX 

OB TBKTB 

par 
kilogr. 


PRODUIT 

df 

TBRTB. 


ANNÉES. 


QUANTITil 

M{«BS. 


1826 

1827 

1828 

1829 

Il TOTaiTB. . 


kil. 

11,234,800 
12,951,650 
13,214,250 
11,993.900 


fr. 

1 .4277 
1 .4770 
1 ,2355 
1 ,1324 


fr. 
10.039.923 
19.129.587 
16.326,205 
12.581.902 


1830 

1831 

1832 

1833 

TOTADB. . 


kU. 
12,322,550 

9,962,900 
11,015,150 

8,485,850 


fr. 

1 ,0693 

1 .4277 

1 ,9200 

2 .0678 

.r. . . 


fr. 

13.435.917 
12.796.332 
21.149,088 
17,547,040 


1834 

1835 

1836 

1837 

Totaux. 


ka. 

9,857.701 
0,636,MI 
8.439,001 
8,953.300 


49,394,600 


65,077,617 


40.786,450 


63,028,377 


31.887,100 







I es deux périodes qoi ool précédé Tappre ntiseage sont Us plua fortes pour les quantités ft les pioduito de veato. La période ë'appMatiMagt irt, > 
deux rapports, malgié les prix élevés ou café. 
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t quatre en quatre années, depuis 1818 jusqu'en 18àl, cest-à-dire pendant quatre périodes d'apprentissage 
travail libre. 



\ÊÊmi 



r 



PRIX 

DB tilTB 

par 
kilogr. 



fr. 

,7630 

.8103 

,7753 

,9477 



PRODUIT 



fr. 

134,091,918 
155,269,485 
154,921,050 
173,006,713 



ah 



■**C 



017.290,066 



ANNEES. 



1826.. 
1827.. 
1828.. 
1829.. 



Totaux. 



Z£ 



QUANTITÉS 



VIIMIt. 



kU. 
212,727,983 
195,157,645 
237,384.059 
226,010,253 



871.279,940 



PRIX 

»■ TIITB 

par 
Ulogr. 



fr. 



,7528 
,8783 
,7795 
,''036 



PRODUIT 



ù. 
160.141,625 
171,406,959 
185.040,873 
159,020,813 



675,610,270 



,7242 

,8226 

1 ,0052 
,8513 



161,813,279 
170,519,512 
209,109,352 
166,137,703 



707,639,846 



1838. 
1839. 
1840. 
1841. 



Totaux. 



209,523,612 
174,506,333 
139,535,417 
142,809,715 

666,375,071 



,8200 

.9643 

1 ,2083 
,9805 



173,695,674 
168,259.006 
168,600,6U 
140,024,925 



650,579,649 




ihl^ré rclévation da prix. La période d'8{^renluaag« a iU une àm Iroia plva forte* aor le* cix , peur la qvanlil^ , et k méééiè pottr Kf prodirii àê vèat«. 



S26 à 18U1, divisées en quatre périodes, dont deux d'esclavage, une d'apprentissage et une de liberté. 



r 



PRIX 

3»B TIXTB 

par 

litre. 



b 



fr. 

.6190 
,6190 
.6]90 
,9630 



PRODUIT 
de 

TXSTX. 



fr. 
14,376.649 
15.334.431 
13,689,804 
19.329.996 



62.730.880 



ANNÉES. 



1838. 
1839. 
^840. 
1841. 



Totaux. 



QUANTITES 
axçtxs. 



lit. 
21.085.017 
18.271.114 
17,176,896 
17.854,984 



74,388,011 



PRIX 

OB TIBTB 

par 
litre. 



fr. 

1 ,0175 

1 ,2610 

,5192 

1 ,2840 



PRODUIT 
de 

TBWTB. 



fr. 



OBSERVATIONS. 



éâ 



22,719,105 
23.039,874 
25,992,079 

22.964.971 {ft^èkilTre hnh'^^yoFû^ 
, a'agit qae dec Indec oeciaentale*. 
91.716,029 I 



n n'y a aacnne indication de 
fnf9matmt pmif 1841. Gep«adant 



{apprentissage, aaseï forte en quantité, a le moins rendu en 

^==a= I l M' i m I I 



produit de Tente. 



91 



^896 à 18àl, divisées en quatre périodes, dont deux d'esclavage y une d'apprentissage et une de liberté. 







fr. 
17,714,286 
14.866.656 
17.450.164 
13.008,607 



63,039.713 



ANNEES. 



1838. 
1839. 
1840. 
1841. 



Totaux . 



QUANTITES 
mxçuBs 



kil. 
7.852.050 
5,127,500 
5,713,000 
7.388.650 



26.081,200 



PRIX 

DB TBXTB 

pr 

kilogr. 



fr. 

2 ,2893 

2 ,5108 

2 ,3692 

1 .9693 



PRODUIT 
de 

TBSTB. 



fr. 
17,975,698 
12,874.127 
13,500,961 
14,550,468 



OBSERVATIONS. 



58,901.254 



Les renseignements n'établissent 
pas clairement lee provenances de 
1841. Cette quantité comprend 
les Indes orientales. 



de chose près, aussi forte en produit de vente, quoique tris-inférieure en quantité. La période de liberté est restée bien au-dessoos, sont lee 



r RAPPORT DE LA COMMISSION COL. 



49 



i 
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Releté sommaire des quantités de Sucre et de Café importées en Angleterre pendant 

Vannée 1862, 



PAYS DE PROVENANCE. 



Sucre (les possessions anglaises d'Amérique 



de nie Maurice 



des Indes orientales anglaises. 



des pays étrangers 



Café des possessions anglaises < 



des pays étrangers . 



Total 



Total 



QUANTITÉS. 



125,657,300 
34,350,800 
47,361,100 
31.339,150 






238,708,350 



9,244,000 



9,481,750 






18.726,350 



N» 2. 



SALAIRES 



OIS 



DOMESTIQUES ET TRAVAILLEURS 



DANS LES COLONIES ANGLAISES. 



49. 



( 389 ) 
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Salaires des laboarears et artisans, pendant l'année iSUi. 

m 

(Diaprés les témoignages recueillis dans l'enquête de 18^2.) 









GUYAffB 




SAIMT- 


■ 


SAIIIT- 




ANTIGOA. 


BARBADE. 




JAIIAÎQOE. 


CHRIS- 


TRiinri. 










ANGLAISE. 




TOPHE. 




TINCENT 


Laboureurs à ia journée. 


60 à 90* 


i'àl'50* 


2' à 2' 40* 


l'80' 


85à90' 


2' 60* à 4' 


50à80' 


Laboureurs à ia tâche . 


l'20'àl'35* 


a 


f 


u 


1 


2'60«à3'I0' 


' 


Artisans à ia jonmée. . . 


l'20* 


l'50* 


l'60-à2'40- 


2'40«à2'60* 


II 


3' 10* 


1' 
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ÉVALUATION DES DÉPENSES 



X FAIRE 



POUR LE SYSTÈME DE L'ÉMANCIPATION 



PARTIELLE ET PROGRESSIVE. 
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ÉMANCIPATION PARTIELLE ET PROGRESSIVE. 



r 

Evaluation des Dépenses qui seront à faire de i8U3 à 1872. 



V Pour rachat des enfants âgés de 6 ans accomplis. (Article i** du projet de 
loi. ) Tableaux A et B. 

2° Pour le rachat des parents d*enfants aiTranchis. ( Articlos 9 et i o du projet 
de loi.) Tableau C. 

y Pour les allocations de primes de mariage. (Article qq du projet de loi.) 
Tableau D. 

4® Pour les pensions alimentaires des vieillards et infirmes. (Articles 27 et a 8 du 
projet de loi.) Tableaux E et F. 



Décroissance de la population esclave, du 3i décembre 1887 ^" *^^ ^^ 
cembre i838. Tableau G. 



Résumé des Dépenses. 



RAPPORT DE LA COMMISSION COL. 50 



(395 ) 



ÉMANCIPATION PARTIELLE ET PROGRESSIVE. 



A 



Tahleaa indiquant : 



P Le nombre des enfants nés et à nattre depuis le i*' janvier 1838 jusqu'au 

1*^ janvier 1863; 

2' Le nombre des enfants à racheter ou à entretenir depuis leur sixième jusqu à 

leur dixième année accomplie. 



BASE DES CALCULS. 

Le point de départ obligé est le nombre connu des naissances de Tannée l838. 

Il a élé de 5,ggA* Au lieu de décroître dans les deux années suivantes « le nombre des nai.<vsances 

a élé en iSSg de 6,874 

en i84o de 6,767 

Par différentes causes, qu*il serait trop long d*énumérer ici, on doit croire que, pendant 
quelques années encore, le chiffre annuel des naissances restera au-dessus de 6,000, et que 
jusqu'en i85a il ne descendi*a guère au-dessous. On ne peut donc pas, de i858 h ]85'^, 
adopter une échelle de décroissance. Ce qu*il y a de mieux à faire, c*est de prendre les chiffres 
de i838, 1889 et 18A0 pour ce qu ils sont, et de sufposer qu'à partir de i84i « le nombre des 
naissances sera, en moyenne, de 6 ,000 jusqu'en i85a. 

A partir de i852 les éléments de la population esclove commenceront à se modifier de ma. 
nière à influer sur le nombre des naissances. Les esclaves qui étaient âgés de dix-huit ans ie 
.Si décembre 1887, et qui de i838 à i859 auront principalement concouru à la reproduction, 
arriveront à Tâge de trente-trois ans. C'est l'époque de la stérilité pour la plupart des femmes 
noires. De i85a è i863, la proportion des femmes stériles augmente; il en est de même pour 
les hommes, et le nombre des jeunes gens dimiime , puis(|u'en i852 les plus jeunes ont quinze 
ans, et qu'en 186a il n'y a pas d'esclaves âgés de moins de vingt-cinq ans. On peut donc sup- 
poser qu'à partir de i85a le nombre des naissances commencera à diminuer sensiblement, et ce 
mouvement de décroissance semble pouvoir être calculé (bien que fort arbitrairement) , à peu 
près comme on Va fait dans le tableau ci-après. 

Quant à la loi de décroissance des enfants par la mortalité, de i838 à i863, elle a été 
ptabiic d'après la table n* 1 de Duvillard, attendu que les éléments d'une table spéciale de mor- 
lalilé pour les colonies n'ont pas encore pu être réunis. 

r>o. 
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Tableau indiquant la décroissance des Enfants 



r 



NAISSANCES. 



ANNEES. 



1838 



1839... 
1840... 
1841... 
1842... 



1843... 
1844... 
1845... 
1846... 
1847... 
1848... 
1849... 
1850... 
1851... 



1852... 
1853... 
1354.,. 
1855... 
1856... 
1857... 
1858... 
1859... 
1860... 
1861... 
1862... 



NOMBRE 



6,000 

C.400 

6.700 

6.000 

0.000 

G.OOO 

6,000 

6.000 

0,000 

6,000 

6,000 

6,000 

6,000 

6,000 

5,900 

5,700 

5,S00 

5,300 

5.000 

4,700 

4,300 

4.000 

3,000 

3.200 

2300 < 



N, B. Le signe 



. * 



• ■■ ^ 



i 



•■ t 



NOM] 



1839. 



4,605 



1840. 



4,031 
4,912 



1841. 



3,748 
4,300 
5,142 



4,605 



8,043 



1842. 

8,592 
3.998 
4,501 
4.605 



1843. 



13,190 



16,606 



I 



3.490 
3,832 
4,185 
4.031 
4,605 



1844. 



3.438 
3,732 
4,011 
3,748 
4,031 
4,605 



1845. 



20.152 



23.565 



3.395 
— I — 

3,607 



3,907 
3,592 
3,748 
4,031 
4,005 



1846. 



3,361 

— I — 



3.341 

— I — 



3.839 



3,499 
3,592 
3.748 



9 






I 



26,945 



031 



C05 



1847. 



3,333 



•H 



3,586 
3,791 



3,438 



3,499 
3,592 
3,748 
4,031 
4,605 



1848. 



3,307 



3,555 
3,754 



3,395 



3,499 
3,592 
5»748 
4,031 
4,605 



1849. 



3.281 
3,527 



8,722 

— I — 



3,361 



1850. 



3,256 



3,500 
3.693 



3,333 



3;395 



3,438 



3,499 
9,592 
3,748 



* Il 



30,616 



33,623 



3.361 

— I — 

3,395 

-H — 

3,438 
3,499 



1851. 



3,230 
3.473 
3.604 

3,307 

-H 



3,333 

— I — 



1852. 



3,202 
3.445 
3,636 
3.281 

3,307 

— I — 



3,361 

— I — 



3.395 

— I — 



3.438 



3,333 

— I — 



1) 



3.361 

-H 



3.395 



3,592 1 3,499 3.438 



4,031 3.748 



4.605 



4,031 



4,605 



• 



m i 1 1 



36.934 



**•*-.*■• 



40.199 



3,502 
3,748 



4,031 



4,605 



43.461 



3.490 



3.592 



3.748 



4.031 



4.605 



a 

a 

3 



4. 



4. 



40.676 



40,873 



524 



indique l'année du rachat. 

les années d'ienlretien. 
''^^^^^ Tépoque de la majorité. 
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)de parents esclaves depuis le i" janvier 1838. 



% 



b'ENFANTS RESTANT EiN 



1854. 



S.144 
3,385 
3,576 
3,230 
3,256 
3,281 

3.307 

— H 



3,333 



3.361 

— « — 



3,395 



3,438 



3,499 
3,592 
3,748 
3.961 
4,375 



1855. 



3.113 
3,354 
3,544 
3.202 
3,230 
3,256 
3,281 
3,307 



3,333 



3,361 

■■' I - 



3,395 
3,438 



3,499 
3.592 
3,686 
3.829 
4,221 



55,884 



58.64J 



1856. 



3.081 
3,311 
3,511 
3,174 
3,202 
3,230 
3,256 
3,281 
3,307 



3,333 

— fc— 



3,361 

-H — 



3,395 



3,438 



3.499 
3,522 
3.501 
3,095 
4,068 



61,235 



1857. 



3,048 

3.280 

3,986 

3,144 

3,174 

3,202 

3,230 

3,256 

3,281 

3,307 
— I — 



3,333 



3,301 



3,395 



1858. 



3,013 
3,251 
3,440 
3,113 
3.144 
3,174 
3,202 
3,230 
3,256 
3,281 
3,307 

3,333 

— I — 

3,301 



3.438 



3.441 
3.413 
3,436 
3.561 
3.838 



64,130 



1859. 



2,978 



3,214 
3,403 
3,081 
3,113 
3,144 
3,174 
3.202 
3,230 
3,256 
3,281 
3,307 



3,333 



3,305 



3.381 
3.324 
3,203 
3.311 
3,359 
3,607 



05,775 



3,361 

3,338 

— I— 



1860. 



2,942 
3,170 



3,365 
3,048 
3,081 
3,113 
3,144 
3,174 
3,202 
3.230 
3,250 
3,281 

3,307 

-H — 



3,206 



3,207 
3,173 
3,123 
3.158 
3,300 



67,642 



3,333 



3,305 



3,225 
3.152 



3,091 
2,994 
2,930 



1861. 



2,904 
3,138 
3,325 
3,013 
3,048 
3.081 
3,113 
3.144 
3,174 
3,202 
3,230 
3,250 
3,281 
3,307 



3,277 



3,193 



3.112 
3.037 



2,916 



2,814 



2 889 2,080 
3.070 2,087 
2,763 



1862. 



2.807 
3,098 
3,285 
2,978 
3.013 
3,048 
3,081 
3,113 
3.144 
3,174 
3,202 
3,230 
3,250 
3,281 
3,252 
3.166 



3.081 



2,990 



2.805 



2,741 



2,574 



1863. 



2,828 
3,058 
3,243 
2.942 
2.978 
3,013 
3,048 
3,081 
3.113 
3,144 
3,174 
3,202 
3.230 
3,250 
3,226 

3,141 

— \ — 



3.055 



2.909 



2,829 
2,093 



2,508 



2,400 2,305 



2,419 



2,450 



2.249 



2.150 



2,149 



69,314' 7 ( 7 71,822 



72.074 



1864. 


1865. 


1866. 


1867. 


1868. 


1869. 


1870. 


2,789 


2,750 


2,710 


2.670 


2.629 


2,588 


2,547 


3,017 


2,975 


2,933 


2.890 


2,848 


2,804 


2,761 


3,201 


3,158 


3,114 


3,070 


3,026 


2,981 


2,936 


2.904 


2,807 


2,828 


2.789 


2,750 


2,710 


2,670 


2,942 


2,904 


2.867 


2,828 


2,789 


2,750 


2,710 


2,978 


2,942 


2,904 


2,867 


2,828 


2,789 


2,750 


3.013 


2,978 


2,942 


2,904 


2,867 


2.828 


2,789 


3.048 


3,013 


2,978 


2,942 


2.904 


2,807 


2,828 


3,081 


3,048 


3,013 


2,978 


2.942 


2.904 


2,807 


3.113 


3.081 


3,048 


3,013 


2,978 


2,942 


2,904 


3,144 


3,113 


3,081 


3,048 


3.013 


2,978 


2,942 


3,174 


3,144 


3,113 


3,081 


3.048 


3,013 


2,978 


3,202 


3,174 


3,144 


3,113 


3.081 


3,048 


3,013 


3,230 


3,202 


3.174 


3,144 


3,113 


3,081 


3,048 


3,202 


3,176 


3,149 


3,121 


3,0î-2 


3,061 


3,030 


3.117 


3,093 


3,008 


3.042 


3,015 


2,987 


2,953 


3.031 


3,008 
2,921 


2,984 
2,899 
2,755 


2,900 
2,870 
2,734 
2,590 


2,935 
2,853 
2,713 
2.576 

2,370 

— 1 — 

2,222 

■ 


2,909 
2,829 
2,091 
2,540 
2,352 


2,882 
2,804 
2,669 
2,530 
2,333 


2,044 


2,801 


1 
2,777 

• 


2.059 

■ 


2.034 


2.611 


2.454 


2,433 


2,409 


2,389 


2.333 
2.155 


2.292 


2,203 


2,241 


2.2M 


2,188 
1,984 


2,099 


2,003 


2.037 


2,017 


2,000 


2,000 
1,881 


1,916 
l,7i9 


1.867 

1.676 


1,834 


1,811 


1.793 


1,778 


1,033 


1.004 


1,584 


1,509 

— 1 — 


71,413 


70,447 


69,593 


08.794 


08.024 


67,233 


66 .468 



1871. 



2,506 



2,717 



2,890 



2,629 



2,670 



2,710 



2,750 



2,789 



1872 



2,465 



2,674 



2.845 
2.588 



2.629 



2.670 
2,710 



2.750 



2.828 2,789 



2,867 



2,904 



2,942 
2,978 
3,013 
2,997 
2,927 
2,854 
2,777 
2,645 
2,508 
2,314 
2,170 
1,909 
1,764 



1.555 

-H — 



65.673 



2.828 
2,867 
2.904 
2.942 
2,978 
3.092 
2,895 
2,824 
2,750 
2,620 
2,486 



2.295 
2.153 
1,953 
1,750 
1,543 



05,000 
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ÉMANCIPATION PARTIELLE ET PROGRESSWE. 



Tableau indiquant la dépense de rachat et d'entretien des Enfants nés et à 
naître, depuis le 1*^ janvier i838 jusqu'au i'"" janvier 1863, 

(Art. i" du projet de loi.) 



Taux du rachat 5 oc francs par tète. 

Taux de l'entretien 65 francs par tête et par an. 



N. B. Voir le tableau A, indiquant la décroissance progressive du nombre 
des naissances et la diminution du nombre des enfants par la mortalité. 
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A PAYER EN 1844. (i** année.) 

Rachat des 3,438 enfants resUni des. . 6,000 nés en 1838 1,719,000' 



1845. (2* année.) 



Rachat des. .. .^ .. . 3,667 enfants restant des. . 6,400 nës en 1839. 

Entretien des 3,395 idem 3/i38 rachetés en. . 1 844. 



1846. (3« année.) 



Rachat des 3,839 enfants restant des. . 6,700 nés en 1 840. 

Entretien des 3,36 1 idem 3,438 rachetés en. . 1 844. 

!dem 3,341 ic/<fni 3,667 idem 1845. 



1847. (4^ année.) 



Rachat des 3,438 enfants restant des. . 6,000 nés en 1 841 . 

Entretien des 3,333 idim 3,438 rachetés en. . 1844. 

Idem 3,586 idem 3,667 idem 1845. 

ftf^m 3,791 idem 3,839 idem 1846. 



1848. (5« année.) 



Rachat des 3,438 enfants resUnt des. . 6,000 nés en 1842. 

Entretien des 3,307 idem 3,438 rachetés en. . 1 844. 

Idem 3,555 idem 3,667 idem 1845. 

/Jcm 3,754 idem 3,839 idem 1846. 

Idem 3,395 idem 3,438 idem 1847. 



1849. (6« année.) 



Rachat des 3,438 enfants restant des. . 6,000 nés en 1843. 

Entretien des 3,527 idem 3,667 rachetés en. . 1845. 

Idem 3,7ii2 idem 3,839 idem 1846. 

Idem 3,361 i</rm 3.438 i«/f m 1847. 

liirm 3,395 Wm 3,438 iVfwi 1848. 



1850. (7*^ année.) 



Rachat des 3,4.j8 enfants restant des. . 6,000 nés en 1844. 

Entretien des 3,693 idem 3,839 rachetés en.. 1846. 

Idem 3,333 irfem 3,438 it/fm 1847. 

Idem 3,361 idem 3,438 idem 1848. 

Idem 3,395 idem 3,438 idem 1840. 



1851. (8* année.) 



Rachat des 3,438 enfants restant des.. 6,000 nés en 1845. 

Entretien des 3,307 idem 3,438 rachetés en.. 1847. 

hlem 3.333 idem 3,438 idem 1848. 

Idem 3,361 idem 3,438 idem 1849. 

Idem 3,395 idem 3,438 irfem 1850. 



1,833,500' 



833,500' ) 

220,675 I ^'^^^'^^^ 



1,919,500 
218,465 ) 2,355,130 
217,165 



1,719,000 
216,645 , 
233,090 I 2»415,150 

246,415 



1,719,000 
214,955 
231,075 
244,010 
220,675 



1,719,000 
229,255 
231,930 
218,465 
220,675 



1,719,000 
240,045 
216,645 
218,465 
220,675 



1,719,000 
214,955 
216,645 
218,465 
220,675 



2,629,715 



2,619,325 



2,614,830 



2,589,740 



AiiPPORT DE LA COMMISSION COL. 



A BSPOBTEB 18,997,065 

5i 
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Report 18,997,065' 

A PAYER EN 1852, (9« année.) 

Rachat des 3,438 enfants restant des. . 6,000 nés en 1846. 1 ,7 1 9,000 

Entreticù des 3,307 idem 3,438 rachetés en. . 1 848. 2 1 4,955 

Idem 3,333 idem 3,438 idem 1849. 216,645 } 2,589,740 

Idem 3,361 idem 3,438 idem 1850. 218,465 

Idem 3,395 idrtn 3,438 idem 1851. 220,675 

1853. ( lo® année.) 

Rachat des. ...... . 3,438 enfants restant des. . 6,000 nés en 1 847. 1 ,7 1 9,000 

Entretien des 3,307 idem 3,438 rachetés en. . 1849. 2 14,955 

Idem 3.333 idem 3,438 ic/m 1850. 216,645 y 2,589,740 

Idem 3,361 idem 3,438 idem 1851. 218,465 

Idem 3,395 idem 3,438 idem 1852. 220,675 

1854. (il® année.) 

Rachat des 3,438 enfanu restant des. . 6,000 nés en 1848. 1,719,000 \ 

Entretien des 3,307 idem 3,438 rachetés en. . 1850. 2 1 4,955 

Idem 3,333 idem 3,438 idem 1851. 216.645 } 2,589,740 

Idem 3,361 idem 3,438 idem 1852. 218,465 

Idem 3,395 idfm 3,438 idem 1853. 220,675 

1855.( ( 12^ année.) 

Rachat des 3,438 enfants restant des.. 6,000 nés en 1849. 1,719,000 

Entretien de» 3,307 idem 3,438 rachetés en. . 1 85 1 . 21 4,955 

Idem 3,333 idem 3,438 idem 1852. 216,645 } 2,589,740 

Idem 3,361 idem 3,438 idem 1853. 218.465 

Idem 3,395 idm. ... : 3,438 idem. 1854. 220,675 

1856. ( i3^ année.) 

Rachat des 3,438 enfants restant des. . 6,000 nés eu 1 850. 1 ,7 1 9,000 

Entretien des 3,307 idem 3,438 rachetés en. . 1 852. 2 1 4,955 

Idem à,333 idem 3,438 idem 1853. 216,645 } 2,589,740 

Idem à,361 idem, 3,438 idem 1854. 218,465 

Idem 3,395 id^-m 3.438 idem 1855. 220,675 

1857. ( i4® année.) 

Rachat des 3,438 enfants restant des.. 6,000 nés en 1851. 1,719,000 

EntrelîeB des 3,307 îdinh 3,438 rachetés en. . 1 853. 2 ) 4,955 

Idem 5,333 «glfiii 3,438 idem 1854. 216,645 ) 2,589,740 

Idem 5,361 idem 3,438 idem 1855. 218,465 

Idem 3,395 idem 3,438 idem 1856. 220,675 

1858. ( i6* année.) 

Rachat des 5,381. enfanU restant des.. 5,900 nés en 1852. 1,690,500 

Entretien des 5,307 idem 3,438 rachetés en. . 1854. 2 14,945 

Idem 5,333 idem 3,438 idem 1855. 216,645 } 2,561,250 

Idem 5,361 idm 3,438 idem. 1856. 218,465 

Idem 3,395 idem 3,438 idem 1857. 220,675 



A REPORTER 37,090,735 
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Rbport 37,006,735' 

A PAYER EN 1859. (i6« année.) 

Rachat des 3,266 enfants restant des.. 5,700 nés en 1853. 1,633.000' 

Entretien des. 3,307 idem 3,438 rachetés en., 1855. 214,945 

Idem 3,333 idem 3,438 idem 1856. 216,645 ] 2,500,025 

Idem 3,301 îJf m 3.438 id^-m 1857. 218,465 

Idem 3,338 îArm 3, dSl idem 1858. 216,970 

1860. ( 17* année.) 

Rachat des. 3,152 enfants restant des.. 5,500 nés en 1854. 1,576,000 

Entretien des 3,307 idem 3,438 rachetés en. . 1856. 214,945 

Ià«m 3,333 idem 3,438 idem 1857. 216.645 \ 2,432,040 

Idem 3,305 idem. 3,381 idem 1858. 214,825 

Idem 3,225 idem 3,266 idem 1859. 209,625 

1861. (i8« année.) 

Rachat des 3,037 enfants restant des.. 5.300 nés en 1855. 1,518,500 

Entretien des. 3,307 idem, 3,438 rachetés en.. 1857. 214,945 

Idem 3,277 î&m 3,381 idem 1858. 213,005^2.356,275 

Idem 3,193 ûfcm 3,266 idem 1859. 207,545 

W#m 3,1 12 idem 3,152 idem 1860. 202.280 

1862. ( 19* année.) 

Rachat des 2,865 enfants restent des. . 5,000 nés en 1856. 1,432,500 

Entretien des 3.252 idem 3,381 rachetés en. . 1 858. 2 1 1 ,380 

Idem 3,166 idem 3,266 idem 1859. 205,790 \ 2,244,870 

Idem 3,081 idem 3,152 idem 1860. 200,265 

Idem 2,299 idem 3.037 idem 1861. 194,935 

1863. (20* année.) 

Rachat des 2,603 enfants restant des. . 4,700 nés en 1857. 1,340,500 

Entretien des. 3.141 idrm 3,266 rachetés en.. 1859. 204,165 

Idem 3,055 idem 3.152 idem 1860. 198.575 ) 2.126.120 

Idem 2,969 idem 3,037 idem 1861. 192,995 

Idem 2,829 idem 2,865 idem 1862. 183,885 

N. B. Lm calculs qui suivent sont établis dans la supposition qoe la loi dont il Mt 
fait mention dans le dernier article do projet de loi ordonnera <]«• les dépenses de ra- 
chat et d'entretien seront poarsnivios. de la m^oie manière . k l'égard ie toM les enfiints 
nés depuis le 1" janvier 1858 jusqu'au 1" janvier 1863. 

1864. (2 I* année.) 

Rachat des 2,454 enfants restant des. . 4,700 nés en 1858. 1,227,000 

Entretien des 3,031 idem 3,152 rachetés en.. 1860. 197,015 

ïdem 2.944 idim 3,037 idem.. ..... 1801. 191,360 ] 1,970.275 

Idem 2,801 idem 2,865 idem 1862. 182,065 

Id^m 2,659 idem 2,693 idem 1863. 172,835 



A IMPORTER 50,726,340 

5i. 
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Report 50,726,340 

A PAYER EN 1865. (^2 2^ année.) 

Rachat des 2,292 enfants restant des.. 4,000 nés en 1859. 1,146,000' 

Entretien des 2 fi2l idem 3,037 rachetés en.. 1801. 189,805 

Idem 2,777 idtm 2,865 idem 1802. 180,505 } 1,845,725 

Idem 2,634 idem 2,693 idem 1863. 171,210 

Idem 2,433 idem 2,454 idem 1864. 158,145 

1866. ( 2 3* année.) 

Rachat des 2,063 enfants restant des. . 3,600 nés en 1 860. 1 ,031 ,500 

Entretien des 2,755 idem 2,865 rachetés en. . 1862. 179.075 

Idem 2fil\ idem 2,693 irfm 1863. " 169,715 } 1.683,970 

Idem 2,409 idfm 2,454 id^m 1864. 156,585 

Idem 2.263 idem 2,293 idem 1865. 147,095 / 



1867. (24^ année.) 



Rachat des 1 ,834 enfants restrnt des. . 3,200 nés en 1 861 . 017,000 ^ 

Entretien des 2,590 idem 2,093 rachetés en. . 1 863. 168.350 

Idem 2.389 idem 2,454 iVf m 1864. 155,265)1,518,685 

Idem 2.241 idem 2,292 i 'cm 1865. 145,665 

Idem 2.037 ici^m 2,063 irffm 1866. 132,405 



1868. (26'^ année.) 

Rachat des 1 ,604 enfants restant des. . 2,800 nés en 1 862. 802,000 

Entretien des 2,370 idem 2,454 rachetés en. . 1864. 1 54,050 

Idem : . . . 2,222 idem 2,292 idem 1865. 144,430 ) 1,349,300 

Idem 2,017 idem 2,063 idun 1866. 131,105 

Idem 1,81 1 idem 1,834 idem 1867. 1 17,715 

1869. ( 26* année.) 

Entretien des 2,204 enfants restant des. . 2,29^ rachetés en. . 1865. 143,260 •■ 

Idem 2,000 idem 2,063 idem 1866. 130,000 ( 

Idem 1,793 idé-m 1,834 /Jt m 1867. 116,545 i 492.705 

Idem 1,584 idem 1,604 idem 1868. 102,960 

1870. (27^ année.) 

Entretien des 1,984 enfants resUnt des. . 2,063 rachetés en. . 1860. 128,960 

Idem 1,778 iJm 1,834 iJ< m 1867. 115,570 J 346,515 

Idem 1.569 idem 1,604 idem 1868. 101,985 

1871. (28^ année.) 

Entretien des 1 ,764 enfants restant des. . 1,834 rachetés en.. 1867. 114,660 i 

Idem 1,555 idfm 1,604 id«m 1868. 101,075) 21^.'>35 

1872. ( 29* année.) 

Entretien des. 1,543 enfants resUnt des.. 1,604 rachetés en.. 1868 100,295 



Total général 58, 279,330 
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ÉMANCIPATION PARTIELLE ET PROGRESSIVE. 



C 

Dépenses à faire pour le rachat des parents d'enfants affranchis et parvenus 
a leur majorité. (Articles 9 et 10 du projet de loi. ) 



Cette disposition ne commencera à avoir son effet que ai ans après le i*' jan- 
vier i838. Elle n embrassera donc quun intervalle de 4 ans (du i*' janvier 1859 
au 1" janvier i863). En supposant 

Que le nombre des pères et mères à racheter sera égal à la moitié du nombre 
des enfants rachetés qui existeront encore , 

Que lage moyen de ces pères et mères sera de 45 à 5o ans , 

Que dès lors le piix moyen de rachat pouri^a être de 5oo francs , 

11 y a lieu de prévoir la dépense suivante : 

1869. Pour 1^489 pères et mères de 2,978 affranchis devenus majeurs.. 744«5oo' 

1 860. 1 ,588 idem 3, 1 76 idem 794*000 

1861. 1,662 idem 3,325 idem 83 j, 000 

1862. ii489 idem 2,978 idem 744»5oo 



Total au i** janvier i863« 3,i i4«ooo 
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ÉMANCIPATION PARTIELLE ET PROGRESSIVE. 



D 



Dépenses à faire pour les allocations de primes de mariages. 

(Article 2Q du projet de loi.) 



Les bases manquent complètement pour calculer cette dépense. On peut toute- 
fois supposer qu'il ny aura pas, terme moyen, plus de 5oo mariages par an dans 
les colonies, savoir: 

A la Martinique 1 5o 

A la Guadeloupe 200 

A la Guyane 5o 

A Bourbon 100 



5oo 



A raison de 200 francs par mariage ( 100 francs pour chaque conjoint). 

■ 

La dépense seraitdonc de 1 00,000 fr. par an, soit, pendant 20 ans, 2,000,000 fr. 
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ÉMANCIPATION PARTIELLE ET PROGRESSIVE. 



E 

m 

Tableau indiquant le nombre des invalides et infirmes à libérer et à entretenir 

de iSàS à i863. 
(Art. 27 et 28 du projet de loi. ) 



On voit par le tableau G quau 1*' janvier i8à3, il y aura à libérer 1 1 ,000 indi- 
vidus de 60 ans et au-dessus, qu'on peut considérer comme correspondant au 
nombre total des invalides et infirmes. 

Pourcalculer la diminution progressive de ces 1 1 ,000 individus de 1 8^3 à 1 863, 
on a pris la table n° 3 de Duvillard, indiquant la décroissance d'un nombre donné 
d'individus de 60 ans et au-dessus jusqu'à 80 ans et au-dessus. 

Le tableau G fait connaître également que , à partir de 1 844 , le nombre des in* 
dividus qui parviendront à Tâge de 60 ans, c'est-à-dire à Tépoque de la libération, 
sera annuellement au total de la population dans la proportion de 1 p. 0/0. 

On suppose donc que le chiffre de la population esclave, en i844, devant être 
de 163,790 individus, le nombre de ceux qui atteindront leur 60* année sera 
1,637, ^^ ^^^^ ^^ suite. Pour calculer la diminution progressive de ces sexagé- 
naires par la mortalité , on s'est servi de la table n"" 1 de Duvillard. 
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Sexagénaires à UUnr 




1843. 



1844. 



11,000 



10,107 



1,637 



1845. 



0,230 



1,567 



1.539 



1846. 



8,420 



1,495 
1,473 



1,447 



) 1 ,000 



n,7/i4 



12,345 



12,835 



1847. 



7,639 



1,422 



1,406 



1,385 



1,360 



13,212 



1848. 



6,908 



1,349 



1,338 



1,322 



1,301 



1,278 



13,496 



1849. 



6,213 



U75 



1,269 



1,258 



1,242 



1,223 



1,202 



13,681 



1850. 



5,556 



1,200 



M09 



1,193 



1,182 



1,167 



1,150 



1,129 



13,776 



1851. 



4,048 
1,125 
i,I31 
1,128 
1,121 
1,111 
1,049 
1,080 
1,002 



IS 



13,755 



4; 
i.( 

i.< 
s 



1.C 

1,« 

9 



13,6 
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fivfe«k. 4b iSiS à 1863. 



.« 




aWfs 



1853: 



;J 



. '■ II. 

Si844r 

■ ' . « 

*r ■ 

• . :•■• 

• ■ • 

W7 

947! 
981 1 
969'! 



■ * 



ml 

m 

^38r 



l 



1854. 



\: 



. ♦ 



f. 



• 1 T 
I . 






• m 



•> > 



'K'^^' 



3.532 



. Moi 

901 
918 
930 
935 

895 

. • • 

.930 

•• * • 

• *•' . .* 

• * 

- , : 

*■ • . ' 

'•'..898 

'm 









.•».-• 



• .» 



:i •' r 



V 1 

> 



;i 



l 



■' ■ \ ' 



13,370 



1855. 



2,914 
827 
848 
804 
873 
831 
843 
879 
870 
808 
857 
844 
829 



13,153 



1850. 



2,505 
755 
779 
798 
811 
770 
788 
828 
828 
824 
817 
805 
793 
779 



12^880 



1857. 



2,240 
083 
711 
733 
749 
721 
730 
770 
779 
779 
770 
707 
750 
745 
732 



12,089 



1858. 



1,811 
014 
044 
009 
088 
000 
084 
724 
730 
733 
734 
729 
720 
710 
700 
088 



12,244 



1859. 



1,525 
548 
579 
000 
027 
012 
032 
072 
081 
087 
091 
090 
084 
070 
007 
058 
047 



11,882 



1800. 



1,205 
483 
510 
545 
508 
559 
580 
021 
032 
041 
048 
051 
047 
042 
035 
020 
019 
008 



11,480 



1801. 



1,042 
423 
450 
480 
511 
400 
520 
570 
583 
595 
005 
010 
010 
007 
003 
590 
589 
582 
572 



11,020 



1802. 



843 
300 
398 
429 
450 
413 
477 
520 
535 
549 
502 
570 
572 
572 
570 
500 
501 
554 
548 
537 



10,018 



52. 
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ÉMANCIPATION PARTIELLE ET PROGRESSIVE. 



F 

Tableaa indiquant la dépense à laquelle donnera liea le payement des pensions 
alimentaires des invalides et des infirmes à libérer de i8à3 à 1863 

(Art. 27 et a 8 du projet de loi). 



1S43. 


Pour 


1844. 


Pour 


1845. 


Pour 


1846. 


Pour 


1847. 


Pour 


1848. 


Pour 


1849. 


Pour 


1850. 


Pour 


1851. 


Pour 


1852. 


Pour 


1853. 


Pour 


1854. 


Pour 


1855. 


Pour 


1856. 


Pour 


1857. 


Pour 


1858. 


Pour 


1859. 


Pour 


1860. 


Pour 


1861. 


Pour 


1862. 


Pour 



11,000 invalides infirmes, à 65 francs Tun 715,000' 

11,744 idtm 763,360 

12,345 idem 802,425 

12,835 idem 834,275 

13,312 idem 865,280 

13,496 idtm 877,240 

13,682 idem 892,330 

13,776 idem 895,440 

13,755 idtm 894,075 

13,648 idem 887,120 

13,532 idem 879,580 

13,370 idem 872,050 

13,153 idem 854,945 

12,886 idem 837,590 

12,689 idem 824,785 

12,244 idem 795,860 

11,882 idem 772,330 

11,486 idem 746,600 

11,026 idem 716,690 

10,618 idim 690,170 



Total au 1" janvier 1863 16,417,145 



N.B. On n'a pooMÂ e« calcul que jnsqQ'av lerm* prévv par l'articU final da projet 
<le loi. — Il esl évideut ccpondant qiia cette dép«n»« devrait %9 prolonger jusqu'à 
r«xlinvlion complète des individu* «itrauchif comne aexagénairea pendant toute la 
période do 18'i3 ù lwC3, à mo^ua que la loi *. intervenir en 1SG2 ne apéciGe d'aulrea 
dispositions. 

Le prix des pensions alimentaires ne parait pas devoir ^tre fixe à un taux supérieur à 
c«lu qui a été adopté pour l'enlrelien des enfuuts. — Si les vieillards coûtent plua 
que les en(an(» en bas âge, Irar présence sar riuLil^tion n'est pas entièrement iia- 
prodactive. 
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ÉMANCIPATION PARTIELLE ET PROGRESSIVE. 



G 

Tableau indiquant la diminution progressive de la population esclave qui existait 
aux colonies le SI décembre 1837, jusqu'au terme prévu par T article final du 
projet de loi. 

BASES DU CALCUL : 

Cette population décroit sans être recrutée parles naissances, puisqu*à compter 
du i*' janvier i838, il ny a plus de naissances d'esclaves. 

La loi de décroissance se compose de deux éléments : 

1. La MORTAUié. — D après la moyenne des décès de i834 à iSSg, dans les 
quatre colonies, la mortalité commune, paimi les esclaves de tout sexe et de tout 
âge, serait de 3 p. o/o par an. — H est à présumer que cette proportion se main- 
tiendra jusqu'en i8&3; elle tendrait plutôt h diminuer qu*à augmenter, puisquil 
ny aura plus ni enfants en bas âge, ni vieillards au-dessus de 6o ans. 

2. Les affranchissements partiels . — Ils sont aujourd'hui dans la propoition 
de a/3 pour o/o ( i,5oo sur a5o,ooo). Ils seront augmentés, i"" par les rachats; 
mais ces rachats prendront en partie la place des manumissions volontaires^ 
2* parle rachat des vieillards de 6o ans et au-dessus (*). Il y avait, en 1837, 
1 5,000 vieillards sur a5a,ooo esclaves; dans cette proportion, il y en aura 
1 1 ,000 à libérer au i* janvier 1 843 (**). — Dans les années suivantes, le nombre 
des individus arrivant à Tàge de 60 ans et libérables à ce titre , sei^ de 1 p. 0/0 
y compris les invalides (il y avait à la Martinique, en 1837, 718 esclaves de 
60 à 6 1 ans, sur un total de 76,000); 3" par le rachat des pères et mères d'adultes 
arrivant. à Fâge de 2 i ans : rcEfet do ce rachat ne commencera qu'en 1859. 

Par ces trois causes combinées , on peut calculer que la diminution par les 
atîranchissemenls sera de 2 p. 0/0 jusqu'à i843, et de 3 p. 0/0 à partir de cette 
époque. 

En conséquence,, la loi de décroissance a été établie ainsi qui! suit : 

De i838 à i843 5 p. 0/0 par an. 

De i8à3 à i863 6 p. 0/0 par an. 

(*) Ce qai corrctpoBtt Bam«riq««iBCDi ëux invalide* et infirinet dobt le projet de 
lei ordoBse le liWretion. 

(" ) D'afrèe la teble n* 3 de DvvDIârd il y en a«reit «b Freace 16,090. 



(416) 



ANNEES. 



Kxisunl »u 31 décembre 1837 252.000 

1838 239,400 

1839 227,430 

1840 216,058 

1841 205,259 

1842 194,996 



1843 /A déduire. 
\ Reste . . 



185,246 
11,000 vieillards. 



174,246 



1844 163,791 

1845 153,965 

1846 144,727 

1847 136.043 

1848 127,880 

1849 120,207 

1850 112-««5 

1851 106,215 

1852 09,842 

1853 W,851 

1854 88,220 

1855 82.927 

1856 77,951 

1857 73,274 

1858 <^8,878 

1850 C4,745 

1800 00,860 

1861 57,208 



De 1838 à 1849 . ii loi 4* JciroiaMucc 

mât 
3 p. 0/0 pftr 1m dccè* , 
2 p. 0/0 p*r les •ffraockîsMafBtt «Je 
toatct tortM. 



5 p. 0/0. 



Ea 1843, AffraDchiiMmMtdt 1 1 .Oi)0 in- 
dividv* qui Mroot igM d* 00 «d* ri 
•D-det««a. 



A partir d« 1844 , Ubâratioa da toaa U» 
individu qvi arri^tot l 60 aaa. F.a 
tODa4<{MB«a : 



D« 1844 à 18M . la loi da dâcroivsaacc 

«tt d« 
3 p. 0/0 par Ita décia . 
2 p. 0/0 par iaa affraBchiaaeatBU . 
1 p. 0/0 par ia lJl>âration daa viaiUarda. 

p. 0/0. 



1862 53,776 
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H 



RÉCAPITULATION DES DÉPENSES. 



NNÉES. 



Î63àl872.. 



Total .... 



RACHAT 



DES ENFANTS. 



1,719,000' 

2,054,175 
2,355,130 
•2,415,150 
2,629,715 
2,019,325 
2,614.830 
2,589,740 
2,589,740 
2,589,740 
2,589,740 
2,589.740 
2,589,740 
2,589,740 
2,561,230 
2,500.025 
2,432,040 
2,350,275 
2,244,870 
2,120,120 



48,756,065 



9,523,255 



58.279,330 



RACHAT 



DES PARENTS. 



// 
U 
II 
f 

lÊ 

U 
H 
!l 
U 


II 

n 

I' 
n 



744,500' 
794,000 
831.000 
744,500 



3,114,000 



PRIMKS 



DE UARIAGE. 



100.000' 

100,000 
100,000 
100,000 
100,000 
100.000 
100,000 
100,000 
100,000 
100,000 
100,000 
100,000 
100,000 
100,000 
100,000 
100,000 
100,000 
100,000 
100,000 
100,000 



2,000,000 



ENTRETIEN 



DES VIEILLARDS. 



715,000' 

763,360 

802,425 

834,275 

865,280 

877,240 

892,330 

895,440 

894,075 

887.120 

879,580 

872,050 

854,945 

837,590 

824,785 

795,860 

772,330 

746,600 

716,600 

600,170 



16,417,145 



A ajouter pour les frais de racbat et rrentretlen , 

jusqu'en 1872, des enfants nés depuis le 

1" janvier 1858 



Total général. 



TOTAL. 



815,000' 
2,582,360 
2,956,600 
3,289,405 
3,380,430 
3,606,955 
3.611,655 
3,610,270 
3,583,815 
3,576,860 
3,569,320 
3,561,790 
3,544,685 
3,527,330 
3,514,525 
3,457,090 
4,116,855 
4,072.640 
4,003,965 
3,779,540 
2,126,120 

70,287,210 



9,523,255 



79,810,465 



RAPPORT DE LA COMMISSION COL. 



53 



N" i. 



PROJET DE LOI 



RELATIF 



A LA CONSTITUTION POLITIQUE 



DES COLONIES. 



53. 



(421 ) 



CONSTITUTION POLITIQUE DES COLONIES. 



PROJET DE LOI 

ADOPTA PAR LA COMMISSION! DANS SA SÉANCE DU 3 AVRIL 1 8^ 1 . 



(M. RoMi, rapporteur) (1). 



Art. 1". 



Les Conseils coloniaux établis à la Martinique, à la Guadeloupe, 
dans File Bourbon et à la Guyane , sont supprimés. 

L'institution des délégués des colonies près le Gouvernement du 
Roi, est également supprimée 

Art. 2. 

Chacune de ces colonies aura un conseil général électif, dont Tor- 
ganisation et les attributions seront provisoirement déterminées par 
ordonnance royale rendue dans la forme des règlements d*adminis- 
tralion publique. 

Toutefois Tordonnance royale ne pourra rien ajouter ni changer 
aux dispositions de Tarticle 3 de la loi du iU avril i833. 

Art. 3. 

Lcsdites colonies nommeront des députés à la Chambre des Dé- 
putés dans la proportion suivante : 

La Martinique, deux députés; 
La Guadeloupe, deux députés; 
L*ile Bourbon, deux députés; 
La Guyane, un député. 

Art. k. 

La circonscription électorale de la Martinique , de la Guadeloupe 
et de Tile Bourbon, sera conforme au tableau annexé à la pré- 
sente loi. 



(1) Voir les procès-veri»aux , 2' partie, pages 67 à 147. 
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Le chef-lieu de chaque arrondissement électond sera désigné par 
ordonnance royale. 

Art. 5. 

Estéligible, à la Chambre des Députés, par les collèges électoraux 
des colonies, tout Français qui satisfait aux conditions des articles 5g, 
6o et 64 de la loi du ig avril i83i. 

Seront comptées au nombre des contributions directes qui con- 
fèrent le droit d'éligibilité dans chaque colonie , toutes les contribu- 
tions directes qui y sont actuellement perçues; la capitation des 
personnes non libres* étant seule exceptée. 

« 

Abt. 6. 

Au lieu du payement d'une contribution directe de 5oo francs , il 
suffira, pour être éligible, de justifier de la possession, dans une 
des quatre colonies, d'une propriété immobilière de la valeur de 
5o,ooo francs. 

L*es(imation en sera fiiite d'après les évaluations qui ont servi 
ou qui serviraient de base à la perception des droits d enregis- 
trement. 

Elle ne comprendra pas le prix des personnes non libres attachées 
à l'immeuble. 

Art. 7. 

La justification du cens d'éligibilité pourra aussi résulter cumula- 
tivement , dans la proportion ci-dessus établie , de la cote des contri- 
butions directes , et de la possession d'une propriété immobilière. 

Art. 8. 

Les députés des colonies pourront être nommés indistinctement, 
et sans limitât on de nombre , parmi tous les Français cligibles , do- 
miciliés soit dans une colonie , soit dans un département. 

Art. 9. 

Sera électeur dans les colonies, tout Français qui réunira les 
conditions prescrites aux titres I et II de la loi électorale du i g avril 
i83i. 

Toutefois, sont applicables aux électeurs de» colonies, dans la pro- 
portion du cens électoral, les dispositions des articles 5, 6 et 7 de la 
présente loi. 

Art. 10. 

Une ordonnance royale rendue dans la forme des règlements d'ad- 
ministration publique, déterminera provisoirement les règles à suivre 
pour la formation des Ibtes électorales» et pour la tenue des collèges 
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électoraux, en appliquant à chaque colonie, avec les modifications 
qu'exigent les circonstances locales, les dispositions de la loi du 
19 avril i83i sur les élections. 

Deuis tous les cas, devront être appliquées dans les colonies, 1* le 
principe de la permanence des listes électorales et de leur révision 
annuelle; 3* la disposition qui attribue k la cour royale le jugement 
définitif et sommaire des contestations auxquelles peuvent donner 
lieu soit les inscriptions , soit les radiations ordonnées par Tautorité 
administrative. 

Art. 11. 

Les ordonnances rendues en vertu de la présente loi seront 
présentées aux Chambres pour être converties en lois , au plus tard 
dans la troisième session après que les députés des colonies auront 
été introduits deuis la Chambre des Députés. 

Art. 12. 

Sont abrogées toutes les dispositions de la loi du h avril i833 
qui sont contraires à la présente loi. 



N» 5. 



PROCÈS-VERBAUX 

DE LA COMMISSION 

DEPUIS LE 17 FÉVRIER JUSQU AU 6 MARS 1843, 
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Nota. Les procès-verbaux des séances tenues pai* la Com- 
mission en i8Ao, iSAi et 18^2, ont été imprimés en trois 
paiiies. Les délibérations imprimées ci-après en forment le 
complément. 
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COMMISSION 



DES AFFAIRES COLONIALES, 



SÉANCE DU 17 FÉVRIER 1843. 

La Commission s^est réunie à lo heures au ministère de la marine. 
Sont présents ; 

MM. Le ddc de Broglie, président, — Pasat, — D*Audipprbt, — 
Rossi , — Vice-amiral de Magkau, — de Tbagt, — Jubelin, — 

BiGNON, — WUSTEMBERG, DE TOCQUEVILLE, DE SaDB, 

Retnard, — DE Saint-Hilaire, — Galos, — Mestro, secrétaire. 

M. le Président rappelle à la Commission que, lorsqu'elle s'est 
séparée , le 3o mai dernier, elle avait trois motifs de suspendre ses 
travaux. On attendait de Tile Bourbon le complément du travail du 
Conseil spécial de cette colonie. L*étude de Texpérience anglaise se trou- 
vait dans une nouvelle phase, par suite delà nomination d*un comité 
d*eoquéte dans le sein du Parlement; et, enfin , la première partie du 
rapport confié au président était seule terminée. Dans Tintervalle de 
temps qui s*est écoulé depuis lors, la suite et la fin des délibérations 
et avis du Conseil spécial de Bourbon sont parvenues au département 
de la marine, qui les a fait imprimer et distribuer aux membres de 
la Commission. Le rapport du comité d'enquête de la Chambre des 
communes a été publié, et la direction des colonies Ta fait traduire et 
distribuer; elle se prépare, en outre, à publier une analyse des procès* 
verbaux de cette enquête. Enfin, M. le duc de Broglie annonce qu'il a 
poursuivi et terminé son rapport, et qu'il est prêt à en donner lecture 
à ia Commission. 

Sur le désir exprimé par la Commission , M. le Président lui fait dis- 
tribuer des épreuves générales du rapport, aûn que chaque membre 
puisse en prendre lecture hors des séances , et il est décidé que cha- 
cune des cinq parties dont ce travail se compose, et qui forment des 
divisions très-distinctes, sera successivement lue en séance, et sera 
l'objet des observations qu'on aurait à présenter. 

La première partie a déjà été lue dans la précédente session de la 
Commission; divers changements ont été demandés, et M. le Prési* 

54. 
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deal aunonce qu il les a effectués. 11 donne lecture des ^8 pr^inièrei 
pages. Elles ne sont Tobjet d*aucune observation. 

La séance est levée à i heure. 

Le Président^ 
DE BROGLIE. 

Le Secréiaire , 
MESTRO. 



SÉANCE DU 20 FÉVRIER 1843. 

La séance est ouverte à dix heures. 
Sont présents: 

MM le duc DE Broglib, président, — Passt, — D*Addippret, — 
Rossi, — De Mackau, — De Tract, — Jubelin , — Bignotv , — 

WCSTEMBBRG, Dl SaDB, ReTNARD, De SaINT-HiLAIRB, 

— Galos, — Mkstro, secrétaire. 

Le procès* verbal delà séance du 17 février est lu et adopte. 

M. le Président continue la lecture de son rapport à partir de la 
page 48, jusqu^àla page 9a. 

En ce qui concerne Vévaliiation des diverses dépenses indiquées 
comme nécessaires pour assurer le maintien de Tordre public dans 
tout système d*émancipation , M. Rossi demande qu*il soit bien en- 
tendu que la Commission se borne à consigner dans son travail les 
chiffres indiqués par le département de la marine lui-même, sans 
qu'aucun de sos membres se considère comme engagé k les accepter, 
quand il s'agira de discuter ailleurs les mesures de protection à 
prendre |K)ur le moment où Tabolition de Tesclavage sera proclamée. 
Pour sa part , M. Rossi est loin d*èlre convaincu de la nécessité de 
faire, à cette occasion , un aussi grand déploiement de force militaire, 
et la facilité avec laquelle le passage de Tesclavage à la liberté sVst 
effectué dans les colonies anglaises est un exemple qui permet de 
considérer comme oxaréréos 1rs prévisions auxquelles celle partie du 
rapport se réfore. 

M. le Président rappelle que c'est sur une note à lui remise, vers 
la tin de la dernière session de la Commission, par M. de Saint-Hi* 
iaire, alors directeur des colonies, qu'il s'est basé pour rédiger toute 
cette partie de son rapport. Il n'a donc £ait que reproduire des indi- 
cations émanant d'une source officielle. 

M. l'amiral de Macicau est d'avis que le Grouvemcment doit être le 
meilleur juge des besoins qui se manifesteront au moment d'une si 
grande épreuve; les prévisions du département de la marine, surtout 
en ce qui regarde l'accroissement des garnisons, ne peuvent manquer 
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d*avoir été établies d*une manière très-sérieuse, et la Commission 
assamerait une très-grande responsabilité si, en les discutant, elle ar- 
rivait à les réduire. 

M. Wustemherg fait remarquer, d*ailleurs, quon ne peut pas assi- 
miler entièrement, à la situation où se sont trouvées les colonies 
anglaises au moment de Témancipation , celle où seront placées nos 
colonies par Tadoption de Tun des deux projets de loi que la Corn* 
mission propose, puisque Tune et Tautre de ces combinaisons tend 
à soumettre les noirs, pendant d'assez longues années, d* abord à 
an prolongement d'esclavage, et ensuite à un régime intermédiaire. 

En résimié , la Commission décide que les évaluations comprises 
dans le cbapitre i* du rapport y seront mentionnées sous la seule 
responsabilité du département de la marine, sauf à la Direction des 
colonies à fournir de nouveaux calculs sur certaines parties de ses 
évaluations, si, comme MM. de Mackau et Jubelin en expriment Tavis , 
on peut croii^ que les dépenses de création de divers établissements* 
notamment des prisons, des geôles et des hôpitaux, ont été évaluées 
trop bas. 

La séance est levée à une heure. 

Le Président, 

DE BROGLIE. 

Le Secrétaire , 
MESTRO. 



SÉANCE DU 22 FÉVRIER 1843. 

I^ Commission s*est réunie le aa février, à lo heures 

Sont présents : 

MM. le duc DE Broglie, président, — Passy, — d*AuDiPFRET , — 
Rossi, — DE Mackau . — de Tracy, — Jubelin , — Bignon , — 

WUSTEMBERG, DE ToCQUEVILLE , DE SaDE . ReYNARD, 

DE Saint-Hilaire , — Galos, — Mestro, secrétaire. 

Le procès-verbal de la séance du ao février est lu et adopté. 

La lecture du rapport préparé par M. le Président est reprise à la 
page ga . . . . et continuée jusqu*à la page i3o. 

Un paragraphe relatif à la réorganisation du clergé coloninl donne 
seul naissance à des observations. * 

Ce parac^raphe signale la nécessité, ou de placer las prêtres des co- 
lonies dans la dépendance d*nn supérieur général , qui résiderait en 
France et qui serait choisi parmi les prélats , par exemple sous la 
direction de Ms' Varchevêquc de Paris ; ou de créer dans les colonies 
môme dés supérieurs ecclésiastiques, tels que des vicaires aposto- 
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tiques, qui seraient revêtus de pouroirs plus étendus que MIL b 
préfets apostotiques, aujourd'hui investis d*une simple saprémalk 

admînislralive. 

M. Tamiral de Mackaa trouverait regrettable que la Commîssîai 
ne se prononçât pas sur la préférence à donner k Tune ou k Taotre ds 
ces combinaisons. Il signale les inconvénients et les difficultés que m 
manqueraient pas de présenter la première , et fioefficacîté di 
centres d'action religieuse placés à une si grande distance des pajssw 
lesquels devrait s exercer son influence; et il pense qu*3 faodrail 
proposer formellement au département de la marine la création dt 
véritables évéchés coloniaux. 11 ne serait d'ailleurs pas nécessaire, eti 
ne serait pas convenable, d'en avoir un pour chaque colonie; il so^ 
lirait d'en instituer un pour les colonies d'Amérique, lequel réuninit 
dans une seule drconscription diocésaine la Martinique, la Guade- 
loupe et la Guyane , séparée des Antilles par un court trajet , surtoot 
au moyen des paquebots à vapeur; l'autre circonscription , dont k 
centre serait à Bourbon , s'étendrait , d'une part , aux établissemeoli 
français de la côte d'Afrique et de Madagascar; de l'autre, à nos posses- 
sions dans rinde. M. de Mackau n'hésite pas à exprimer l'avis qos 
les pouvoirs épiscopaux , ainsi distribués et confiés par le Gouverne- 
ment à des prélats sages et éclairés, seront le plus puissant instrument 
de progrès moral el religieux pour la population noire. 

M. Galos est disposé à adhérer entièrement à cet avis, sous la con- 
dition toutefois que les évèques coloniaux seront amovibles ; Tina- 
movibililé des chefs du clergé colonial placerait l'action religieuse 
sur les noirs dans une indépendance entière de la direction suprême 
du Gouvernement; el cette situation pourrait présenter les plus graves 
inconvénients. 

Une discussion s^établil à ce sujet : MM. Passy et de TacqaevilU in- 
sistent fortement sur la nécessité de constituer aux colonies , pour k 
moralisation des noirs, un pouvoir solide, sérieux et durable, non 
subordonné dans sa marche et dans ses tendances k l'action éphémèn 
ou inégale des gouverneurs qui se succèdent fréquemment, et qm 
vont aux colonies avec l'arrière-pensée de les quitter au bourde pea 
d'années. Si on maintient les chefs du clergé colonial dans la dépen- 
dance des gouverneurs , il y a beaucoup de probabilité qu'à la moindre 
mésintelligence avec les colons ce ser^ aux évéques que l'autorité 
donnera tort : ils seront donc sans pouvoir et, par conséquent, sans 
influence. Le seul moyen d'intéresser les premiers pasteurs des colo- 
nies à une œuvre si importante et de leur donner la force de l'accom* 
plir , c'est de grandir leur mission k leurs propres yeux , c'est de leur 
conférer tous les pouvoirs épiscopaux sans restriction , de les lier pour 
toujours k leur diocèse , et de leur donner, sur les curés et les vicaires, 
Tascendant qui résulte de la permanence el de l'inaliénabilité de 
l'autorité spirituelle. Le seul ccueil qu'on puisse avoir k craindre, 
c'est que , par un piauvais choix, le Gouvernement ne compromette 
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kt bons résultats qu*on se propose ; mais , bien averti de ce danger, 
il saura s*en préserver; et, d^ailleurs, dans Taccomplissement de 
^dles bonnes mesures ne se laisserait-on pas arrêter, s*il fallait 
toujours mettre en balance, avec le bien quon en attend, les incon- 
vénients qui peuvent continuellement se produire } 

M. de Sade rappelle cependant que , dans le siècle dernier, ainsi que 
l'atteste la relation du père Labat, les missionnaires et le clergé, 
dans les colonies, sans être soumis à Torganisation diocésaine, 
avaient obtenu des résultats admirables, dans renseignement re- 
ligieux des noirs. Ne serait-ce pas procéder trop brusquement que 
d'instituer, de prime abord, des évéques coloniaux investis de tous 
les pouvoirs épiscopaux, et entraînant avec eux tout ce qui, dans 
la métropole, est la conséquence obligée de rétablissement d*un 
évéché } N'y aurait-il pas à craindre de trouver des obstacles à cause 
de la laiblesse numérique des populations; et, d*un autre côté, ne 
aoulèverail-on pas de l'opposition de la part de certains esprits , par 
cela sent qu'on paraîtrait donner de l'extension ii l'autorité ecclésias- 
tique? 

M. Passy répond que les temps sont changés; que les résultats 
merveilleux obtenus avant la révolution par les missionnaires jé- 
suites ne s'acconipliraient plus aujourd'hui; que les tendances pieuses 
ont diminué , et que les doctrines religieuses ont beaucoup perdu de 
leur empire; que c'est pour cela qu'une constitution plus forte du 
pouvoir ecclésiastique, à l'égard des colonies, est une des conditions 
indispensables du succès de l'épreuve à laquelle on veut les sou- 
mettre. Si on veut avoir un exemple très-frappant de l'ascendant que 
donne aux membres du clergé le seul caractère de l'inamovibilité, 
que l'on compare l'influence dont jouissent en France les curés de 
canton , avec le peu de consistance et d'autorité morale qui s'attache 
aux prêtres succursalistes, par cela seul que les premiers ne peuvent 
être déplacés, et que les autres sont amovibles. 

M. Galas est convaincu que l'influence du clergé dans les co- 
lonies pourra obtenir de grands et d'heureux résultats, et aplanir une 
partie des. difiBcultés de la régénération sociale de ces possessions ^ 
mais ce succès sera probablement d'autant mieux assuré qu'on ne 
laissera pas au pouvoir spirituel une liberté d'action illimitée, qu'on 
ne subordonnera pas à sa direction , à sa marche, à sa volonté, l'exécu- 
tion d'un plan confié, par-dessus tout, aux dépositaires de l'autorité 
du Gouvernement. Qu'on ne perde pas de vue que, dans les deux 
systèmes élaborés par la Commission , il doit y avoir un régime in- 
termédiaire, transitoire, dont la durée, dont les bons eilets et l'ac- 
complissement pacifique et salutaire pourraient être compromis par 
un tHe religieux outré, qui entreprendrait de pousser précipitam- 
ment les générations noires dans les voies de la liberté, sans se sou- 
mettre aux lenteurs et aux ménagements commandés par la politique. 
Si on veut que le Gouvernement reste maître de diriger l'exécution 
de ses vues, sans être exposé à se voir dominé par l'autorité reli- 
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gieuse, U ne faut pas grandir tellement le pouvoir fpîritnel, qœ b 
pouvoir temporel lui soit subordonné. Cest ce qni amverail a « 
donnait TinamovibUité aux évèques. Par queUes raisons a-t-on en 
devoir, aux colonies, rendre la magistrature amovible, et y priver 
ainsi le pouvoir judiciaire de la principale garantie d'indépendam 
dont il est investi dans la métropole? Par une raison analogue a 
celle qui veut que les évèques ne soient pas irrévocables: par k 
nécessité d*y maintenir le pouvoir dans des conditions de fbroe et 
d*unité plus complètes encore qu en France. L*absence de rinamofi- 
bUité serait, d'ailleurs, la seule difiérence qui existerait entre lei 
évèques coloniaux et ceux de la mère patrie. Rien ne s'opposerait a 
ce que, à titre d*évèques in partibas, on leur conférât les mêmes poa- 
voirs, les mêmes prérogatives, k ce quon les entourât da mèm 
éclat et d*un appareil tout aussi respectable. 

M. Pasty insiste sur ses précédentes observations, en faisant re- 
marquer que c*est précisément la révocabilité des sapérieors eedé- 
siastiques qui fait le grand inconvénient, le vice essentiel de Toi^ 
nisation du clesgé colonial; il n'admet pas qu il y ait la rooindR 
assimilation possible entre les magistrats et les prêtres. J^a missin 
des évèques a un caractère d'élévation , de grandeur et de sainteté, 
qui commande de les placer en dehors et au-dessus des dassificatiom 
hiérarchiques , et des combinaisons politiques ou aministratives. Poàr 
que cette mission soit prise an sérieux , pour qu'elle soit recherdiél 
par des hommes dignes et capables de Taccomplir, il faut qu*elle leor 
assure une position complètement identique k celle des évoques de 
la métropole : le succès est à ce prix. 

M. Wustemhertj est frappé aussi des dangers qn*a signalés M. Gaks. 
La première condition du succès de Témancipation , c'est que la éirtc- 
tion de toutes les 0|>érations , c'est que la marche comme la solntîoo 
de l'expérience soient centralisées dans les mains du Gouvernement, et 
qu'il reste le maître du mouvement des esprits , de renchalneroent 
de ses ressorts et de ses actes; c'est que tont concoure, sons son im- 
pulsion unique , au but qu'il se propose. A ce point de vue, plusk 
pouvoir des gouverneurs serait mobile, à raison de leurs fréquents dé- 
placements, plus il importerait de ne pas placer k côté d'eux, an 
lieu d'un pouvoir auxiliaire, une autorité religieuse à laquelle sa 
peimanence et le sentiment de son indépendance donneraient néces- 
sairement une force supérieure à celle des représentants da pouvoir 
royal. 

M. Jubelin croit qu'on se tromperait si on prenait absolument eh 
mauvaise part les mutations plus ou moins fréquentes des gouver- 
neurs coloniaux : dans des périodes d'expérience et d'agitation comme 
celte à laquelle sont amvrrs les colonies , il est souvent utile que les 
dépositaires de l'autorité suprême n'y fassent pas un trop long s^onr; 
il y a des phases auxquelles leur administration ne doit pas survivre, 
parce que, si elle a aidé k les traverser, elle devient, en revancbe, im- 
propre h la situation nouvelle qui se produit ensuite. Oh a eu des 
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exemples frappants de cette vérité, dans les changements qui ont été 
i faits depuis quelques années parmi les gouverneurs des colonies tn- 
^ l^aises; on a vu, par exemple, à la Jamaïque, sir Lionel Smith 
t» présider à la première application de Tacte d*émancipation , et faire 
ik ensuite utilement place à sir Metcalfe qui , venant après Tinauguration 
n définitive de la liberté, avait pour mission de faire surtout prévaloir, 
k parmi les noirs , les idées d*ordre , Tesprit de conciliation. Il y aura 
ik donc, dans les jours d*épreuves par lesi|uels les colons sont destinés 
k à passer, des époques ou le changement d*un gouverneur, loin 
« d*étre un symptôme de mobilité fâcheuse, sera une des conditions 
I de succès des mesures que le Gouvernement adoptera. M. Jubelm 
f avoue quil est frappé, comme MM. Gahsei Wustemberg, des dangers 
If qu*il y aurait, a\ec la perspective de ces changements souvent salu- 
taires, à priver le Gouvernement de toute autorité, de toute action 
I sur le clergé; ce serait risquer de livrer irrévocablement tous les 
i gouverneurs qui se succéderaient , dans une colonie , aux conséquences 
d*un mauvais choix auquel on pourrait être entraîné. Que doit-on d*aii- 
leurs entendre par un mauvais choix ? Avec les intentions les plus 
pures et les motifs les plus respectables de la part d*un évêque, ne 
peut-il éclater, entre lui et le Gouvernement, une mésintelligence fu- 
neste sur la marche à suivre dans le développement du système d'abo- 
lition } A côté du danger d'aller trop lentement , de faire trop de conces- 
sions à Tesprit colonial, n*y a-t-il pas celui de marcher avec précipitation, 
de hâter le mouvement, de devancer les termes que la loi elle-même 
aura prévus ? Il y a là un péril dans lequel du moins il serait téméraire 
de se lancer sans consulter d*abord Texpénencc. Si on doit arriver à 
conférer aux évêques coloniaux Tinamovibilité, que ce ne soit pas de 
prime abord , et sans avoir bien mesuré la portée d*une telle résolu- 
tion. Commencer par instituer des vicaires apostoliques amovibles, 
en les entourant, d*ailleurs, du même appareil que les évêques, en 
les investissant des mêmes pouvoirs et des mêmes prérogatives, c*est, 
aux yeux de M. Jabelin , le parti le plus prudent à prendre , et celui 
pour lequel il lui parait dénrable que la Commission se prononce. 

M. Roui demande si on est bien certain que , aux yeux de la cour de 
Rome, la révocabilité serait compatible avec les pouvoirs de vicaires 
apostoliques ou d'évêques in partibas. A part cette question , d'ailleurs, 
il ne voit pas ce qu'il y a de si sérieux dans les inquiétudes qu'on 
exprime au sujet de l'abus qu'un évêque colonial pourrait faire de 
son indépendance ? A une si grande distance du saint-siége , si étroi- 
tement rapproché du dépositaire de l'autorité royale, à quelle source 
puiserait-il des idées d opposition systématique contre le Gouveme- 
ment? Sa position d'isolement ne lui ferait-elle pas, au contraire, 
une* loi de se rapprocher sans cesse du pouvoir, de rechercher sa 
bienveillance et de marcher d'accord avec lui ? Craindrait-on de trou- 
ver jamais, dans un prélat ainsi placé, un imitateur de quelques-uns 
de ceux qui, en France, dans de grands centres de population, 
pourraient se placer en face du pouvoir et le tenir en échec ? H faut 
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donc le reconnaître, ce n'est pas de ce c6té que peuvent venir ]» 
objections sérieuses contre l'institution d*évéchés coloniaux. Aui ym 
de M. Rassi, les obstacles , 8*il y en a , sont en quelque sorte matériels; 
ils résultent, par exemple, de la disproportion qui existerait entrent 
établissement semblable et le chiffre des populations qu*il réginit; 
ils ressortent encore de la difficulté de donner à une semblable iii»> 
titution , dans une petite colonie comme la Uartinique on la Goadi> 
loupe, le développement qu'elle comporte, de Tentourer de Tapparai 
accoutumé, dy créer un séminaire, etc. 

M. h Président rappelle à la Commission qu'elle n'a pas de décision 
À prendre sur la question, mais seulement un avis k exprimer an 
Gouvernement sur deux points qui peuvent se résumer ainsi. 

I * Le clergé colonial laisse beaucoup & désirer dans sa composition: 
les choix par lesquels il se recrute ne sont pas toujours satisfaisant», 
et le séminaire du Saint-Esprit, établi à Teffet d'être une pcpinicre 
de prêtres pour les colonies, ne remplit pas complètement l'objet 
de son institution. Cet établissement a besoin d'une réorganisation. 

a* Les prêtres , dans les colonies , manquent généralement de direc- 
tion supérieure , et il est nécessaire de les placer sous une autorilé 
qui ait sur eux le pouvoir et l'action sans lesquels leur mission, 
privée d'unité et d'homogénéité , demeurerait en grande partie stérSe. 

La Commission, continue M. Je Président, se montre disposée k 
exprimer un avis contraire h toute combinaison qui placerait à Paris 
la direction centrale du pouvoir religieux dans les colonies. Quant ii 
la manière d'organiser ce pouvoir dans les colonies mêmes , la Com- 
mission hésite entre le principe de l'amovibilité et celui d'une institu- 
tion irrévocable. Pour sa part, M. le duc de Broglie est surtout frappé 
des dangers que présenterait une mésintelligence entre les évêques 
coloniaux et le pouvoir temporel; et, en supposant même que le bon < 
droit fût toujours du côté des premiers, des querelles et des discordes i 
entre deux pouvoirs parallèles, armés chacun, en sens différent, ' 
d'une force considérable, tourneraient toujours au grand détriment 
de l'œuvre commune. 

II ne parait pas nécessaire , au surplus , que la Commission le 
prononce à ce sujet; il lui suffit d'exposer au Gouvernement les in- 
convénients qu'elle aperçoit à Tune comme à l'autre hypothèses. Le 
département de la marine choisira. 

M. le ciuc de Broglie annonce qu'il modifîera en ce sens cette partie 
de son rapport. 

La s.'ancc est levée à i heure. 

Le Président, 

DE BROGLIE. 

Le Secrétaii-e , 

MESTRO. 



( 435) 
SÉANCE DU 24 FÉVRIER 1843. 

La Commission s*est réunie le a& février, à dix heures. 

Sont présents : 

MM. le duc DE Brogub, président, -— Passy, — Rossi, — db 
M ACKAU , — DE Tract, — Jubelin, — de Togqueyille , — Wustbm- 
BERG, — de Sade, — Retnard, — de Saint-Hilaire , — Galos, 
Mestro, secrétaire. 

Le procès-verbal du a a février est lu et adopté. 

La Commission entend la suite du rapport de M. le duc de Bro^ie, 
pages i3o à làS. 

Après quelques observations et modifications de détail , cette partie 
du rapport est adoptée. 

La séance est levée à une beure. 

Le Président , 
DE BROGUE. 

Li Secrétaire» 
MESTRO. 



SÉANCE DD 27 FÉVRIER 1843. 

La Commission s*est réunie le 37 février, à dix beures. 

Sont présenls : 

MM. le duc de Broglie, président, — Passt, -^ d'Audippret, — 
Rossi , — de Mackau , — DE Tract, — Jubelin , — de Togque- 

VILLE, — WUSTEMBERG, — DE SaDE, — ReTHARD, — DE SaINT- 

Hilaibe, — Galos, — Mestro, secrétaire. 

Le procès-verbal de la séance du a4 février est lu e^ adopté. 
La Commission entend et adopte la suite du rapport de M. le pré- 
sident, depuis la page 1&8 jusqu'à la page 19g. 

Le Président, 
DE BROGUE. 

Le Secrétaire, 
MESTRO. 



55. 



SÉANCE DU 3 MARS 18â3. 

La Commission s*ost réunie ]c 3 mars, à lo heures. 
Sont présents : 

MM. Le duc di Broglie* président, — Passt, — D*Audifrbt, — 

ROSST, — DE MaGKAU, — DE TraCT, — JuBELIN, — BlGMON » — 
WUSTEMBERG, — DE TOGQUEVILLE, DE SaDE, — RbTNABD, — 

DE Saint-Hilaire, — Galos, — Mestro, secrétaire. 

Le procès- verbal de la séance du i* mars est adopté. 
La lecture du rapport est continuée depuis la page 3 68 jusqa*à la 
page 3i5. 

Cette partie du rapport est adoptée. 

En ce qui concerne le paragraphe qui traite de Tindemnité, M. /«- 
helin, sans vouloir soulever une discussion qui ne changerait rien k Yo- 
pinion de la majorité de la Commission , déclare cependant q\ik ses 
yeux c*est aller beaucoup trop loin que de représenter 1* indemnité 
comme n^étant pas une mesure de nécessité, mais de simple équité. 
Il persiste, pour sa part, dans Topinion qu*il a toujours exprimée, 
comme président du Conseil spécial de la Guadeloupe et comme 
membre de la Commission , savoir, que Fallocalion d*une indemnité 



( 436 ) 
SÉANCE DU !• MARS 1843. 

La Commission s'est réunie le i*mars i84«^, k dix heures. 

Sont présents : 

MM. le duc DE Broglie, président, Passt, *— d*Audipprbt, — Rossi, 
— DE Mage AU, — de Tract, — Jubelin, — Wustembebg, — 
DE Sade , — Rbtnard , — de Saint - Hilaire , — Mestro , 
secrétaire. 

La lecture du rapport est continuée, depuis la page 199 jusqu'à 
la page 3â8. 

Toute cette partie du travail est adoptée sans observation impo? 
tante. 

La séance est levée à midi et demi. 

Le Président , 
DE BROGLIE 

Le Secrétaire , 
MESTRO. 

^ 



i 
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anx colons , au moment derémanoipation de leurs esclaves , est un acte 
commandé non - seulement par des considérations de justice, i 
encore par le droit rigoureux. M. Tamiral de Mackau se réunit à 
déclaration. 

La séance est levée à i heure 

Le Président, 
De BROGLIE 
Le Secrétaire , 
MESTRO. 



SÉANCE DU 6 MARS 1843. 

La Commission s*e5t réunie le 6 mars i843 à dix hpures 

Sont présents : 

MM. le duc DE Broglie, président, — Passy, — d'Audi^fret, — 
Rossi , — DE Mackau, — de Tract, — Jubelin, — Bignon , — 

WUSTEMBERG, — DE ToCQUEVILLE, DE SaDE , — DE Sa1NT-Hi- 

LAiRE, — Galos, — Mestro, secréuire. 

La lecture du rapport préparé par M. le Président est reprise à la 
page 35 1, et poursuivie jusqu'à la fin. A Texception de quelques 
observations de détail, auxquelles M. le Président fait droit immé- 
diatement, cette dernière partie du rapport ne donne lieu à aucun 
changement. 

Sur Tensemble du travail , M. Juhelin, en y adhérant avec tous les 
autres membres de la Commission , demande à faire toutes réserves : 
1* de son avis, exprimé dans la séance du 3 mars, sur la manière 
dont la question deTindemniié y est envisagée ; 3* de son opinion pré- 
cédemment exposée, sur la nécessité de faire précéder la mesure de l'é- 
mancipation d'une réforme politique qui accorderait aux colonies la 
représentation dans la Chambre des Députés. Quant à ce dernier point, 
M. Jubelin ne peut que se référer au procès- verbal du Conseil spécial 
de la Guadeloupe, où il a consigné son opinion (i). 



(1) « Une mesure me paraît devoir précéder toute détermination de la 
« part du Gouvernement. La question de labolition de l'esclavage a déjà oc- 
« cupé les Chambres législatives ; c'est là qu die devra se résoudre. Serait-il 
«juatequ une telle question, qui intéresse tout l'avenir des colonies, se discu- 
« iàt sans que les colons fussent représentés dans la Chambre des Députés ? 
« Puisque les alTaires coloniales sont aujourdliui portées devant les pouvoirs 
«parlementaires, n'estril pas de droit rigoureux que les colons participent au 
c vote des lois ? La politique se réunit ici à Téquité pour engager le Gouver- 
m nemcnt à procurer aux colonies, comme point de départ de la réforme pro- 



(458) 
La séance esl levée à uae heur». M. le Président annonce qu il reo- 
nira ultérieurement la Gommîisioa à Feffet da présenter, à M. le Mi- 
nistre de la marine et des coloniet , le rapport quelle vient d* adopter. 

Le Président, 
De BROGLIE. 

Le SecrtUkire, 
MESTRO. 



«jetée, la représentation directe A la Chambre des Députés. Cest le moyen dp 
«mettre fin aux accusations d^incompétence qui se renouvellent sans cesse, 
«et, ce qui est plus important, d'apcréditer sur les lieux les actes qui seront 
« le résultat de discussions dans lesquelles les colons auront pu faire entendre 
«toutes lemrs raisons, tous leurs moyens de défense. Je pense donc quels 
«première proposition à faire aux Chambres, quant à la réforme coloniale, 
« devrait être celle d'accorder aux colonies le droit d'être représentées à k 
«Chambre des Députés, en apportant à la loi du 24 ayril 1853 les autrei 
« modifications qui devront être la conséquence nécessaire de cette dikposi- 
« tioD. ■ ( Qafiftonj rtlaiktt à t abolition dt XetcUnoi^t . 3* partie , page 147. ] 
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